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unir le crime passe par le préalable 
de l’identification du criminel et par la 
preuve qu’il a commis son acte, preuve 
qui permet à la justice de le sanctionner. 

Cette phase de l’enquête représente l’essentiel 
du travail du policier, mais aussi de sa difficulté. 
Historiquement. La police moderne est le produit 
d’un long cheminement qui a connu une accélération 
au XIXe siècle avec le recours à des méthodes 
scientifiques qui vont dans un premier temps 
favoriser l’identification fiable des criminels. Du 
signalement anthropométrique du Français Adolphe 
Bertillon à l’utilisation des empreintes digitales 
grâce aux travaux de l’Anglais Francis Galton, 
c’est un véritable bond en avant qui changera 
définitivement les conditions de l’enquête policière. 
Désormais celle-ci s’appuiera sur la science en 
investissant de nombreux domaines d’études : 
toxicologie, médecine légale, balistique, techniques 
d’identification par la recherche d’ADN, etc. Cette 
révolution dans la pratique s’est accompagnée de 
la naissance et du développement d’une discipline 
scientifique à part entière. Au début du XXe siècle, le 
Professeur de médecine légale Edmond Locard crée 
à Lyon le premier laboratoire de police scientifique. 
Il est l’auteur d’un important Traité de criminalistique 
qui consacre l’étude scientifique de la criminalité. 
Le rôle de la science dans l’enquête de police 
s’est considérablement renforcé parallèlement aux 
nouvelles découvertes qui se sont multipliées. 

Aujourd’hui, le déroulement de l’enquête criminelle 
est indissociable de l’activité de la police scientifique. 
En 2005, dans son numéro 56, les Cahiers de la 
sécurité présentaient un dossier complet autour 

de la question des moyens de l’identification au 
service de l’enquête de police. Onze ans plus tard 
les méthodes et les techniques de recherche se 
sont considérablement accrues et il était nécessaire 
que la revue aborde de nouveau ce sujet au 
regard de l’actualité. La révolution scientifique 
et technique initiée au XXe siècle a continué son 
développement à un rythme toujours accru au 
XXIe siècle. L’information, la biotechnologie, la 
recherche autour de l’intelligence artificielle, entre 
autres, connaissent un essor qui ne se dément 
pas. L’imbrication entre la recherche scientifique 
et l’innovation technologique produit des effets 
pratiques immédiats qui bouleversent de nombreux 
champs de connaissance et de production. Celui de 
la police scientifique est, comme les autres, impacté. 

La démarche scientifique appliquée au travail de 
police est l’objet des sciences forensiques dont ce 
numéro des Cahiers de la sécurité et de la justice 
explore de manière détaillée plusieurs champs 
d’expériences en France à travers des contributions 
d’experts reconnus dans leurs domaines respectifs. 
Il présente à la fois des terrains d’investigations, 
par exemple à travers le travail intense du Service 
régional d’identité judiciaire de Paris, des outils 
comme le fichier national d’identité balistique ou 
encore un état de la recherche en matière d’analyse 
de la molécule ADN présenté par le laboratoire  
d’hématologie médico-légale de Bordeaux à la 
pointe de ce domaine d’expertise n
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4 I PRÉAMBULE

usqu’à présent, les Cahiers de la 
sécurité et de la justice n’avaient que très 
marginalement accordé leurs colonnes 
aux multiples sciences forensiques.

Le choix de l’expression « sciences 
forensiques » est délibérément assumé, car 
il permet d’appréhender le vaste champ 
des disciplines médico-légales et de la 
criminalistique, matière couvrant l’ensemble 
des techniques ainsi que leur exploitation et 
permettant la recherche scientifique de la 
preuve.

Compte tenu des récents événements 
à caractère terroriste, il nous a semblé 
opportun d’en décliner certains aspects tant 
au plan des sciences fondamentales qu’à 
celui de leurs multiples applications, avérées 
comme potentielles.

Il n’est pas question d’établir ici un recueil 
de toutes les facettes de ces disciplines, mais 
au contraire de mettre en exergue quelques 
éléments de ce large domaine de travail, sans 
le moindre préjugé d’ordre ou d’importance. 

En effet, toutes ces spécialités ont une 
légitimité réelle et certaine, seuls la nature de 
l’enquête et le motif  initial de réquisition en 
feront les critères d’intérêt.

Ainsi qu’il le sera observé, l’enseignement 
des thèmes abordés ne sera pas oublié, tant 
en gendarmerie qu’en police scientifique ou 
en médecine légale.

Quant à l’aspect normatif, il est, dans un 
contexte toujours plus internationalisé, 
l’occasion d’affirmer une volonté de nos 
institutions de faire évoluer sans cesse la 
qualité des procédures comme celle des 
conclusions afférentes ; il sera encore traité 
dans d’autres numéros de cette revue.

Notons, outre les résultats probants obtenus 
sur le territoire national, que la valeur 
scientifique et humaine de nos techniciens, 
comme celle de ceux qui les encadrent, est 
reconnue dans toute l’Europe et bien au-
delà ; ils doivent le savoir, car ils vivent déjà et 
vivront encore des moments bien difficiles…

L’arrivée de cette nouvelle rubrique nous 
permettra d’en alimenter régulièrement les 
colonnes au fil des parutions à venir n

J

Les sciences forensiques

Dominique NAZAT

Préambule  - Dominique NAZAT
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Le Service régional d’identité judiciaire de Paris dans les attentats de janvier 2015 
 
Un bilan matériel chiffré, jour par jour, site par site, depuis le mercredi 7 janvier (début des 
événements), jusqu’au vendredi 16 janvier (interpellations des complices des auteurs) 
 

 
Source : SRIJ de Paris. 
 
 
 
Xavier Espinasse 
 
 
 
Abstract 
 
The SRIJ is part of the parisian Directorate of Judicial Police in Préfecture de Police (Paris police 
headquarters) which leads all the police powers in Paris. It is at work 365/365, 24/24. In this special 
case, its job was to help the crime investigators (Brigade Criminelle) to find various elements on the 
crime scene. A special planification in case of terrorist attacks exists for Paris, but it was not used 
regarding these crime scene investigation matters. The SRIJ worked « as usual », as we do for an 
« ordinary crime scene », because the locations of the scenes (mainly the « Charlie Hebdo » 
apartment and the « Hyper Cacher » store) where small and closed places, with no hardly damaged 
corpses to be examined.  
Where we ready ? Yes…and…no…  
Yes, because our training is really serious, with rules, flow charts and practical exercises. 
We knew that a terrorist attack may occur in our city. No, because such events never happen as 
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Le Service régional 
d’identité judiciaire 
de Paris dans 
les attentats de 
janvier 2015
Un bilan matériel chiffré, jour par jour, site par site,  
depuis le mercredi 7 janvier (début des événements), jusqu’au 
vendredi 16 janvier (interpellations des complices des auteurs).

Xavier Espinasse

The SRIJ is part of the parisian Directorate of 
Judicial Police in Préfecture de Police  (Paris police 
headquarters) which leads all the police powers in 
Paris. It is at work 365/365, 24/24. In this special 
case, its job was to help the crime investigators 
(Brigade Criminelle) to find various elements on the 
crime scene. A special planification in case of terrorist 
attacks exists for Paris, but it was not used regarding 
these crime scene investigation matters. The SRIJ 
worked « as usual », as we do for an « ordinary crime 
scene », because the locations of the scenes (mainly 
the « Charlie Hebdo » apartment and the « Hyper 
Cacher » store) where small and closed places, with 
no hardly damaged corpses to be examined. 
Where we ready ? Yes…and…no… 
Yes, because our training is really serious, with rules, 
flow charts and practical exercises.
We knew that a terrorist attack may occur in our city. 
No, because such events never happen as expected. 
We experimented terrorist attacks in 1985, and in 
1995, and our training was mainly based after the 
experience of these attacks to one certainty : bombs 
in streets. Unfortunately (  ?!), we had to suffer very 
different attacks : special targets, closed places, and 
use of automatic personal war weapons. So, if we 
knew what a crime scene was, nobody knew how 
to react in such huge circumstances. Therefore, we 
decided to work in a « normal » way, as we usually 
have to do it.

In case of a terrorist attack, the target is to go to 
the service, and stay waiting order.  Being sure that 
the first attack was finished, we built teams of two 
persons, a photographer, and a CSI. Teams went 
to «  Charlie  », and met the investigators (Brigade 
Criminelle). Both worked together, under the direction 
of two Coordinators, one from the Forensics team, the 
other from the Brigade Crminelle. These two officers 
are very important, beeing the check- and contact 
points for everybody on the crime scene, and with 
authorities too. All informations must pass through 
them, in/out, and out/in. This has worked very well. 
34 members of the Forensics Team made their job 
on this specific scene, from 12:00 to 03:00 the day 
after. Some of them during all this period. 
Usual work  : video, photo, criminal findings on the 
corpses and in the flat, collecting and photographying 
clues (mainly shot impacts, and ammunitions). Corpses 
where first examined there, before a medico-legal 
examination at the mortuary. More than 2000 clue 
objects where seized, this mean a perfect and clear 
organization between the SRIJ and the investigators. 
Two days later, we had again an attack in the jewish 
food store «  Hyper Cacher  ». The job was almost 
the same, but with team members already tired, for 
an entire night (from 5pm to 5 am the day after…) 
photographying and collecting clues. We did not 
imagine that the year would end with so bad series of 
events, and so many death persons...in « Bataclan »…
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Le SRIJ de Paris, une organisation 
atypique pour un maillon 
essentiel de l’enquête judiciaire  
à Paris et en petite couronne

Le Service régional d’identité judiciaire de Paris (SRIJ) 
est un des services, le plus important en nombre de 
personnels, de la direction régionale de la Police judiciaire 
(DRPJ) de la préfecture de Police, à Paris. Comme tous 
les services de la « Maison  » du 36, Quai des Orfèvres, 
il a compétence sur Paris, et les trois départements de la 
petite couronne parisienne, où il dispose d’antennes.

Actif  24h sur 24, 365 jours par an, il est composé 
d’environ 190 personnes, et a la particularité de 
comprendre en son sein pour moitié des personnels de 
police dits « actifs » (commissaires, officiers, gardiens de 
la paix), et pour moitié des personnels à statut de « police 
technique et scientifique » (ingénieurs, techniciens, et 
agents spécialisés). Il est en liens constants avec le Service 
central d’identité judiciaire (SCIJ) de la sous-direction de la 
Police technique et scientifique de la direction centrale de 
la Police judiciaire (DCPJ), à compétence nationale. Ces 
liens, qui ne sont pas hiérarchiques ni de subordination, 
ont un caractère technique : le SCIJ est certes gardien de 
la doctrine de la PTS en France, il développe les standards 
nationaux, assure et valide la formation des personnels, 
pilote les marchés et le matériel lourd, mais n’a pas autorité 
sur le fonctionnement ni l’organisation du SRIJ de Paris.

Le SRIJ de Paris assure cette tutelle technique sur les 
entités parisiennes de la direction de la Sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) qui ont 
des compétences de base en matière de PTS « de masse ». 
Il assure aussi des prestations pour d’autres directions de 
police, telles l’Inspection générale de la police nationale 
(IGPN) ou parfois même la DCPJ, et même pour les 
Douanes. Il accueille et protège, alimente et utilise une 
des trois plateformes nationales du Fichier automatisé des 
empreintes digitales (FAED). Il est susceptible de réaliser, 
sur toutes scènes d’infractions, tous types de prélèvements, 
de toute sorte et de toute nature, même s’il n’en assume 
pas toujours lui-même l’analyse (c’est ainsi pour les 
prélèvements à caractère biologiques, par exemple l’ADN 
qu’il prélève, à la demande des enquêteurs, mais n’analyse 
pas  : les prélèvements sont remis scellés aux enquêteurs, 
qui les confieront ensuite à un laboratoire spécialisé). Seule 
exception : les résidus d’incendies et les explosifs, traités par 
le Laboratoire central de la préfecture de Police. En revanche, 
il maîtrise intégralement tout le processus de recherche, 
de révélation, d’analyse et de comparaison d’empreintes 

digitales ou palmaires. Il assure la collation, la révélation 
et l’analyse des «  traces technologiques  » (traitement de 
téléphones portables et de leur contenu, localisation spatio-
temporelle de bornages téléphoniques, etc.).

Enfin, l’une de ses tâches les plus importantes est 
l’assistance apportée aux enquêteurs en matière de 
constatations sur le terrain. C’est aux spécialistes du 
SRIJ qu’incombe la fixation définitive des lieux d’une 
infraction dès leur arrivée, avant toute intervention des 
enquêteurs. Photographie et établissement de plans 
précis, au moyen de systèmes et de logiciels adaptés, 
sont indispensables pour la mémoire des faits et lieux. 
Des vidéos sont également élaborées, pour apporter une 
dimension supplémentaire aux constatations. Au titre de 
la fixation par l’image, l’examen des corps des victimes 
éventuelles, pour pénible qu’il soit, n’en est pas moins 
indispensable. C’est ainsi que les photographes du service 
assurent également ce travail de constatation visuelle, par 
la prise de vue intégrale de toutes les étapes des autopsies. 
Naturellement, sur des scènes aussi terribles que celles 
de janvier 2015, tous ces relevés, toutes ces photos, tous 
ces examens, papillaires, téléphoniques, font l’objet de 
relations écrites très minutieuses, s’agissant de pièces 
de justice, essentielles dans la procédure dressée par les 
enquêteurs. Il n’est d’ailleurs pas rare que ces derniers se 
servent des images prises sur place, par exemple, pour 
peaufiner leur propre procès-verbal de constatations.

En plus de qualités techniques et de savoir-faire sur 
le terrain, il est exigé des membres de l’IJ une grande 
compétence rédactionnelle, une maîtrise parfaite des 
outils de bureautique, et une disponibilité intellectuelle 
sur le long terme  : alors que les procédures écrites se 
terminent, que les témoignages sont recueillis, que 
les feux de l’actualité commencent à s’éteindre, les 
policiers et techniciens poursuivent leur mission dans 
la discrétion, plusieurs mois après les faits. Leur travail 
initial enfin rendu, les voilà à nouveau saisis de demandes 
de précisions, de travaux supplémentaires, dans le cadre 
des instructions judiciaires qui suivent naturellement la 
période de flagrance. Plus d’un an après, c’est encore le 
cas pour ces drames de janvier, alors que d’autres faits, 
encore plus terribles, se sont produits depuis…

L’organisation du service permet une grande souplesse 
d’intervention. Entre les éléments susceptibles de se 
déplacer sur le terrain, et ceux qui ont plutôt une tâche 
d’analyse ou de laboratoire, chacun connaît déjà sa mission, 
et sait à quoi il va être confronté. La spécialisation et la 
complémentarité sont ici la règle, plutôt que le caractère 
généraliste, qui distingue le fonctionnement de la PTS 
en province. Compte tenu du nombre de personnels 
disponibles (environ 190 personnes), cette spécialisation – 

Le Service régional d’identité judiciaire de Paris dans les attentats de janvier 2015 - Xavier Espinasse
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nécessaire à un rendu de travail de qualité, et indispensable 
à Paris au vu de la nature souvent sensible et du volume 
des affaires traitées – est possible. Certains personnels 
sont toutefois formés à l’ensemble des technologies 
utilisées, en raison du caractère spécifique de leur 
mission : il s’agit des permanents de nuit (deux équipes de 
huit personnes), et des personnels affectés dans chacune 
des trois Antennes départementales d’identité judiciaire 
(ADIJ), à Nanterre, Bobigny et Créteil.

Cette rapide présentation faite, il convient de plonger 
maintenant au cœur du sujet.

Le rôle et l’intervention du SRIJ 
de Paris dans les attentats  
de janvier 2015

Immédiatement vient la première question  : les services 
de police judiciaire (et pas seulement l’IJ) sont-ils prêts et 
formés pour faire face à ce genre de situation ?

La réponse doit être nuancée.

De longue date, l’IJ de Paris et la Brigade criminelle 
assurent des formations communes au bénéfice des autres 
services de la PJ parisienne susceptibles d’intervenir sur 
des scènes d’attentats. Par ailleurs, un protocole (sous 
forme de « mémento ») relatif  aux constatations sur des 
scènes d’attentats multiples a été minutieusement élaboré 
et peaufiné au cours des années. Malheureusement, il 

ne peut être fondé que sur l’expérience, et la dernière 
expérience parisienne datait de 1995… Des contacts sont 
toutefois noués avec les polices étrangères ayant connu 
ces problématiques plus récemment (Grande-Bretagne, 
Espagne), mais là encore, on constate parfois que, si elle 
est utile, « l’expérience est une lanterne que l’on porte accrochée sur 
le dos et qui n’éclaire jamais que le chemin parcouru » (Confucius). 
En conséquence, certains réflexes professionnels de 
base sont acquis et entretenus, certes, mais d’autres sont 
imposés par les circonstances. Aussi, la force de la police 
judiciaire parisienne dans son ensemble réside dans son 
organisation, sa réactivité, sa rapidité d’intervention, son 
unité de commandement, mais aussi dans son immense 
faculté d’adaptation. Nous savons que tout peut arriver, 
et nous savons surtout qu’il convient d’être humble dans 
la prévision de l’avenir.

À l’issue de toutes les réunions de travail destinées à 
élaborer un protocole d’intervention, il s’est toujours 
trouvé un intervenant pour conclure avec la formule 
choc : « de toute façon, ça sera le b… l, et rien ne se passera comme 
prévu… ». Les faits auront rapidement donné raison à ce 
sage anonyme. Ce fut évidemment le b… l, et rien ne s’est 
passé comme prévu.

Hormis la mise en place progressive des pratiques usuelles 
sur scène de crime, c’est à la sagacité des responsables de 
terrain qu’il a rapidement fallu se fier, dès lors qu’il n’était 
plus temps de théoriser.

Les faits et la chronologie des événements

C’est à midi le 7 janvier que l’information a commencé à 
parvenir au service, par les canaux d’information publics 
(télévision, radios).

Il est intéressant de noter que les nouveaux moyens 
d’information modifient la réaction des unités, et 
augmentent leur réactivité, ne conférant plus qu’un rôle de 
confirmation aux organes de transmission professionnels 
(état-major…) qui de ce fait deviennent moins 
opérationnels, au moins dans le temps de l’information 
initiale. C’est évidemment beaucoup moins vrai dès que 
l’affaire est prise en compte et que les équipes sont en 
place.

Les personnels présents ont été retenus au service, 
ceux qui s’absentaient pour déjeuner ont été rappelés 
immédiatement. Les absents ont été contactés. La 
consigne générale est l’interdiction de se rendre sur place 
sans instruction, mais plutôt de rester à disposition au 
siège du service. Le chef  de service adjoint a désigné un 
coordinateur parmi les fonctionnaires formés à ce rôle, 

Sur les instructions de l’état-major de la police judiciaire, les équipes déjà constituées se sont 
déplacées sur les lieux, au siège de Charlie Hebdo et aux alentours. 

 
Sur les lieux au siège de Charlie Hebdo. Source : SRIJ de Paris. 
 
Le chef de service, en déplacement en province lors du déclenchement des opérations, a rejoint ses 
équipes en fin de journée, alors que les opérations étaient déjà engagées. 
 
C’est la Brigade criminelle qui a pris la gestion de l’affaire sur le plan de l’enquête judiciaire, et 
seulement elle. 
 
Il est important de noter qu’en janvier, à Paris et en petite couronne, seuls les services de la 
direction de la Police judiciaire de la préfecture de Police ont été engagés, sans intervention des 
services centraux nationaux. Ce sera bien différent en novembre. 
 
Cette remarque est fondamentale. Bons ou perfectibles, les processus mis en œuvre par la police 
judiciaire parisienne ont l’avantage d’être connus et quotidiennement utilisés de tous, même s’ils ne 
sont pas toujours conformes à des processus nationaux, eux-mêmes pas forcément adaptés à la 
situation de la capitale qui est très spécifique. 
 
C’est ainsi que les articulations entre services intervenants, et pour ce qui nous concerne, entre le 
SRIJ de Paris et la Brigade criminelle, se sont faites de manière naturelle malgré le désordre 
ambiant. Il en est ainsi grâce à l’habitude de travailler ensemble tous les jours, et à la connaissance 
personnelle et individuelle que les uns ont des autres. Ce paramètre humain est fondamental et ne 
doit pas être ignoré. Pour autant, il ne peut évidemment pas être théorisé dans un manuel 
d’intervention. Là encore, novembre verra une façon de vivre les choses bien différente et proposera 
une autre expérience, vécue plus difficilement de par la multitude accrue d’intervenants 
s’impliquant avec leur prisme professionnel propre dans les mêmes problématiques, d’inévitables 
télescopages, incompréhensions, pertes d’informations en ligne, légers accrochages, s’en suivant. 
 

II-2) Choix de la Méthodologie 
 
On n’oubliera pas de considérer que, dans la chronologie des intervenants, les enquêteurs de police 
judiciaire arrivent en dernier, après toute la série des services divers (policiers premiers intervenants, 
sapeurs-pompiers, secours de tous ordres), la priorité étant évidemment la sauvegarde et 
l’évacuation des blessés. Pour autant, une présence sur les lieux rapide va être essentielle, pour 
tenter de rendre les secours compatibles avec un maintien des lieux en l’état, le plus possible. Ce 
n’est évidemment pas simple, et devient même compliqué par le défilé quasi immédiat des autorités 

Sur les lieux au siège de Charlie Hebdo. Source : SRIJ de Paris.
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et peu à peu des équipes, d’abord surdimensionnées, 
ont été constituées avec les présents. Les Services 
départementaux d’identité judiciaire ont été mis en alerte, 
et les deux camions, unités mobiles d’identité judiciaire, 
ont été prépositionnés.

Sur les instructions de l’état-major de la police judiciaire, 
les équipes déjà constituées se sont déplacées sur les lieux, 
au siège de Charlie Hebdo et aux alentours. 

Le chef  de service, en déplacement en province lors du 
déclenchement des opérations, a rejoint ses équipes en fin 
de journée, alors que les opérations étaient déjà engagées.

Malgré la présence de services d'enquête nationaux co-
saisis, c’est la Brigade criminelle qui a pris la gestion de 
l’affaire sur le plan de l’enquête judiciaire, et seulement elle.

Il est important de noter qu’en janvier, à Paris et en petite 
couronne, seuls les services de la direction de la Police 
judiciaire de la préfecture de Police ont été engagés, 
dans les investigations et constatations de terrain, sans 
intervention des services centraux nationaux. Ce sera bien 
différent en novembre.

Cette remarque est fondamentale. Bons ou perfectibles, les 
processus mis en œuvre par la police judiciaire parisienne 
ont l’avantage d’être connus et quotidiennement utilisés 
de tous, même s’ils ne sont pas toujours conformes à des 
processus nationaux, eux-mêmes pas forcément adaptés à 
la situation de la capitale qui est très spécifique.

C’est ainsi que les articulations entre services intervenants, 
et pour ce qui nous concerne, entre le SRIJ de Paris et 
la Brigade criminelle, se sont faites de manière naturelle 
malgré le désordre ambiant. Il en est ainsi grâce à 
l’habitude de travailler ensemble tous les jours, et à la 
connaissance personnelle et individuelle que les uns ont 
des autres. Ce paramètre humain est fondamental et ne 
doit pas être ignoré. Pour autant, il ne peut évidemment 
pas être théorisé dans un manuel d’intervention. Là 
encore, novembre verra une façon de vivre les choses bien 
différente et proposera une autre expérience, vécue plus 
difficilement de par la multitude accrue d’intervenants 
s’impliquant avec leur prisme professionnel propre dans 
les mêmes problématiques, d’inévitables télescopages, 
incompréhensions, pertes d’informations en ligne, légers 
accrochages, s’en suivant.

Choix de la Méthodologie

On n’oubliera pas de considérer que, dans la chronologie 
des intervenants, les enquêteurs de police judiciaire 

arrivent en dernier, après toute la série 
des services divers (policiers premiers 
intervenants, sapeurs-pompiers, 
secours de tous ordres), la priorité étant 
évidemment la sauvegarde et l’évacuation 
des blessés. Pour autant, une présence sur 
les lieux rapide va être essentielle, pour 
tenter de rendre les secours compatibles 
avec un maintien des lieux en l’état, le 
plus possible. Ce n’est évidemment pas 
simple, et devient même compliqué par 
le défilé quasi immédiat des autorités de 
tous ordres, à grand renfort de presse. 
Ceci ne se produit pas, à une telle échelle, 
en province.

Dès lors qu’ils disposent de la scène (ou 
des scènes) de crime, se présente pour 
les intervenants de police judiciaire la 
question de la méthodologie à appliquer 
sur place.

Deux possibilités sont offertes : 
soit la méthodologie dite «  attentats  », qui induit des 
constatations relativement allégées, mais un soin 
particulier apporté à l’identification et au classement 
des scellés souvent très nombreux, soit la méthodologie 
criminelle « classique », qui est celle utilisée sur les scènes 
de crime traditionnelles. Elle implique des constatations 
très précises, photographiques, vidéo, métriques, avec 
des prélèvements nombreux. Sans entrer dans des détails 
fastidieux, sachons que ces deux méthodes de travail 
font l’objet de protocoles de travail précis et décrits, 
et induisent pour les techniciens et les enquêteurs des 
comportements professionnels légèrement différents. 
Si l’on utilise la méthodologie « attentats », on s’attache 
moins à la recherche des causes de la mort des victimes, 
souvent évidente, qu’à la compréhension, l’appréhension 
pourrait-on dire, de la scène des événements. C’est cette 
méthode qui sera privilégiée lors d’attentats massifs 
à la bombe (en plein air par exemple), avec des corps 
déchiquetés, et des indices très éparpillés.

S’agissant d’une attaque à l’arme à feu, dans un lieu 
fermé (le siège de Charlie Hebdo), c’est tout naturellement 
la méthodologie «  classique  » qui a été retenue. Il a 
été considéré qu’on avait là trois scènes de crime (le 
boulevard, le local du gardien de l’immeuble, le plateau 
de Charlie Hebdo), certes avec de multiples victimes, mais 
des scènes qui pouvaient être appréhendées selon nos 
méthodes usuelles. Il n’y a pas eu de débat sur ce sujet.

Ce choix est discutable et, avec l’expérience et le recul du 
temps, il ne serait probablement pas le même aujourd’hui.

Bons ou perfectibles, 
les processus mis en 
œuvre par la police 
judiciaire parisienne 
ont l’avantage 
d’être connus et 
quotidiennement 
utilisés de tous, 
même s’ils ne 
sont pas toujours 
conformes à des 
processus nationaux, 
eux-mêmes pas 
forcément adaptés 
à la situation de la 
capitale qui est très 
spécifique.
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Dans l’idée générale, avant janvier 2015, un «  attentat  » 
ne pouvait être qu’une explosion criminelle, du type 
de celles que la France avait connues en 1985/86 et en 
1995. Les scénarios de formation n’incluaient d’ailleurs 
que ces circonstances, et les esprits n’étaient pas prêts à 
traiter une affaire de type « massacre de masse » à l’arme 
à feu, événement encore inédit sur le sol français. Il est 
aujourd’hui convenu qu’un dispositif  hybride, moins figé, 
aurait été mieux adapté. Des constatations sérieuses sont 
nécessaires, mais des progrès sont à faire en termes de 
souplesse. Les « causes de la mort » sont évidentes, et ne 
nécessitent pas forcément les recherches que l’on effectue 
sur une scène de crime traditionnelle. Est-il, par exemple, 
indispensable de constituer un scellé par étui de munition 
trouvé, dès lors qu’il y en a des centaines ?

Cette réflexion rebondira en novembre, où le dispositif  
« attentats » sera retenu, et où l’on observera, évidemment, 
qu’il est partiellement inadapté, et que là aussi, un 
dispositif  hybride aurait pu être retenu.Sur ce sujet comme 
sur d’autres, les maîtres mots doivent être « souplesse et 
pragmatisme ». Ils caractérisent d’ailleurs, généralement, 
l’action de la police judiciaire, en plus de l’« adaptabilité ».

Sur les lieux de l’affaire « Charlie »

Les faits et événements en question sont naturellement 
aujourd’hui (mai 2016) couverts par les secrets de l’enquête 
et de l’instruction. Ils sont également protégés par le 

secret et la discrétion professionnels, toutes obligations 
s’imposant à un officier de police judiciaire ayant pris part 
aux investigations. C’est donc sur des aspects généraux, 
liés à l’observation plus qu’aux investigations elles-mêmes, 
qu’on se tiendra.

On ne décrira pas ici les multiples scènes de crimes qui 
ont marqué les mercredi 7, jeudi 8 et vendredi 9 janvier. 
Les modalités d’intervention ont été, pour les policiers 
scientifiques et les enquêteurs, assez similaires. L’objet 
de l’étude étant la vision de ces attentats de janvier à 
travers des éléments chiffrés, on en restera donc, à titre de 
démonstration, et succinctement, sur la journée « Charlie ».

La première mesure prise sur place a été de rendre visible 
le «  coordinateur de PTS  » par le port d’une chasuble 
distinctive. Ce policier, à la tâche très complexe, est devenu 
l’interface naturel des équipes de police scientifique et 
des enquêteurs de la Brigade criminelle, point unique de 
transmission des informations et des échanges sur les 
scènes complexes.

Une fois sur les lieux de l’attaque de Charlie Hebdo, c’est 
lui qui a déterminé les zones de travail, en lien avec les 
enquêteurs. Ce travail de zonage est essentiel, il permet de 
cribler le travail des équipes de constatations, et de choisir 
les personnels à répartir, en fonction des meilleures 
compétences de chacun (photographes, releveurs de 
plans, techniciens de prélèvements).

enquêteurs, assez similaires. L’objet de l’étude étant la vision de ces attentats de janvier à travers 
des éléments chiffrés, on en restera donc, à titre de démonstration, et succinctement, sur la journée 
« Charlie ». 
 
La première mesure prise sur place a été de rendre visible le « coordinateur de PTS » par le port 
d’une chasuble distinctive. Ce policier, à la tâche très complexe, est devenu l’interface naturel des 
équipes de police scientifique et des enquêteurs de la Brigade criminelle, point unique de 
transmission des informations et des échanges sur les scènes complexes. 
 
Une fois sur les lieux de l’attaque de Charlie Hebdo, c’est lui qui a déterminé les zones de travail, 
en lien avec les enquêteurs. Ce travail de zonage est essentiel, il permet de cribler le travail des 
équipes de constatations, et de choisir les personnels à répartir, en fonction des meilleures 
compétences de chacun (photographes, releveurs de plans, techniciens de prélèvements). 
 
 

 
Les six zones de travail autour du siège de Charlie Hebdo. Source : SRIJ de Paris. 
 
 
 
Les enquêteurs parisiens ont globalement confiance en leur Identité judiciaire, et écoutent ce qu’on 
leur dit. Les protocoles de recherches et d’analyses utilisés sont connus. Ils n’interviennent que peu, 
alors qu’ils sont les maîtres de l’enquête, mais laissent au contraire les « sachants » travailler. 
 
Entre 12h15 et 3 h 00 du matin le jeudi, 34 fonctionnaires de l’Identité judiciaire ont été amenés à 
se rendre sur les lieux. Certains sont restés durant toute la période, soit 15 heures sur place, 
principalement sur le plateau de la rédaction de Charlie. Le travail a été classique : détermination 
d’un cheminement, vidéo générale de ce cheminement, puis traitement habituel, avec relevé des 
traces et indices (essentiellement des impacts de tir, et saisie des étuis de munitions), établissement 
d’un plan des lieux, photographies générales et particulières, depuis l’ambiance d’une pièce 
jusqu’aux infimes détails, les corps étant examinés soigneusement sur place, l’un après l’autre, 
avant leur transport à l’Institut médico-légal, ou d’autres relevés, notamment photographiques, ont 
été effectués. 

Les six zones de travail 
autour du siège de 
Charlie Hebdo.  
Source : SRIJ de Paris.
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Les enquêteurs parisiens ont globalement confiance 
en leur Identité judiciaire, et écoutent ce qu’on leur dit. 
Les protocoles de recherches et d’analyses utilisés sont 
connus. Ils n’interviennent que peu, alors qu’ils sont 
les maîtres de l’enquête, mais laissent au contraire les 
« sachants » travailler.

Entre 12h15 et 3 h 00 du matin le jeudi, 34 fonctionnaires 
de l’Identité judiciaire ont été amenés à se rendre sur 
les lieux. Certains sont restés durant toute la période, 
soit 15 heures sur place, principalement sur le plateau 
de la rédaction de Charlie. Le travail a été classique  : 
détermination d’un cheminement, vidéo générale de ce 
cheminement, puis traitement habituel, avec relevé des 
traces et indices (essentiellement des impacts de tir, et 
saisie des étuis de munitions), établissement d’un plan 
des lieux, photographies générales et particulières, depuis 
l’ambiance d’une pièce jusqu’aux infimes détails, les corps 
étant examinés soigneusement sur place, l’un après l’autre, 
avant leur transport à l’Institut médico-légal, ou d’autres 
relevés, notamment photographiques, ont été effectués.

Plus de 2 000 scellés ont été confectionnés, ce qui n’a 
pas manqué d’engendrer une certaine confusion chez les 
enquêteurs. Il aurait fallu prévoir un local de tri pour la 
gestion de ce flux, ce qui n’a pas été fait (pas plus qu’à 
l’Hyper Cacher d’ailleurs). Ce défaut d’organisation, 
insensible sur le moment, s’est fait sentir au long des jours 
qui suivirent, compte tenu notamment de la succession de 
faits, de déplacements et de nouvelles saisies qu’il a fallu 
assumer pendant une longue période.

Le rôle du coordinateur est alors essentiel, et c’est vers 
lui qu’ont convergé toutes les informations sur les cinq 
affaires importantes successives qu’il a fallu prendre en 
compte. Tenue d’un « Chrono » des sorties, des personnels, 
des recherches et des résultats, gestion des comptes 
rendus écrits réalisés par les techniciens, connaissance 
d’une situation à un instant « T »  : qui est où ? Qui fait 
quoi ? Cela va jusqu’à la prévision des repas, et au maintien 
constant de la liaison avec les enquêteurs. Par nature, le 
technicien d’identité judiciaire n’est pas forcément au 
courant des développements de l’information au cours 
des investigations, et doit donc se tenir prêt à partir, sans 
savoir avec qui ni pour où ou pour quoi faire, selon une 
logique qui existe, mais qu’il ne connaît pas.

Le coordinateur, en plus de savoir ce qui se passe sur le 
terrain où il lui est impératif  de se rendre (la scène de 
crime proprement dit), doit aussi se tenir au courant des 
autres sorties (cabine cyanoacrylate pour l’examen des 
véhicules, perquisitions, interpellations), mais aussi du 
travail en cours sur les scellés dans les diverses sections 

(examen physico-chimique, traces technologiques), les 
autopsies et les identifications effectuées par les traceurs. 
Les enquêteurs veulent tout savoir et comme ils ont le 
nom du coordinateur et son numéro de téléphone, il est 
vraiment l’interlocuteur privilégié… et très sollicité.

Le travail de police technique et scientifique relatif  aux 
événements de janvier 2015 s’est achevé en 2016. À travers 
les chiffres qui vont suivre, et la litanie des opérations, 
c’est le dynamisme, la compétence et la volonté des 
personnels engagés qui doit transparaître. Ces données, 
ces chiffres bruts, sont un hommage, qui ne leur a pas été 
suffisamment rendu par ailleurs.

Ce récapitulatif  donne une idée précise 
de ce que peuvent être les contraintes 
logistiques qu’il faut assumer en ces 
circonstances. Au petit matin d’après 
«  Charlie  », il était évident que rien 
n’était fini, et que « ça » ne faisait que 
commencer. Il a fallu organiser des 
relèves, convaincre certains de prendre 
du repos en prévision de ce qui n’allait 
pas manquer de suivre, tenter de 
« faire le job », tout en ménageant les 
effectifs, penser à se réapprovisionner. 
De ce strict point de vue, il aura été 
démontré que le SRIJ de Paris était 
prêt, car nous n’aurons manqué de 
rien dans le domaine matériel. On lira 
ci-après le détail des matériels utilisés.

Au sortir de ces événements, les 
membres du Service régional 
d’identité judiciaire de Paris se sont trouvés «  sonnés  », 
et très éprouvés, tant physiquement que psychiquement. 
La réflexion de tous, devant ces massacres, a été 
l’incompréhension et l’hébétude, puis immédiatement, 
peut-être comme un refuge, le professionnalisme. 
Personne, avant nous, n’avait été de longtemps confronté 
à cela ; 17 morts par balle en trois jours, dont une douzaine 
de cadavres en un même lieu, et parmi ces morts, des 
personnes connues, et des collègues.

« Nous avons touché le fond de l’horreur » est une phrase qui a 
été entendue alors, et il a fallu du temps pour que chacun 
se remette de ce drame absolu, qui a alors ému la France 
entière… Mais non, nous n’avions pas encore vécu 
l’indicible, et l’année n’allait pas se terminer sans que le 
pire ne se produise  : les 130 assassinats du vendredi 13 
novembre n

 À travers les 
chiffres qui vont 
suivre, et la litanie 
des opérations, 
c’est le dynamisme, 
la compétence 
et la volonté 
des personnels 
engagés qui doit 
transparaître. 
Ces données, ces 
chiffres bruts, sont 
un hommage, qui 
ne leur a pas été 
suffisamment rendu 
par ailleurs.
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Données chiffrées relatives aux différentes opérations du SRIJ Paris entre le mercredi 
7 janvier (début des faits) et le vendredi 16 janvier (interpellations des complices  
des auteurs), envisagées chronologiquement.

Mercredi 07 janvier – Site Charlie Hebdo

6 équipes du SRIJ sur 10 zones de travail de 12h20 à 3h00 
du matin dont 6 zones majeures de scène de crime et  
4 zones «  périphériques  » plus 2 autres sites (rue de 
Meaux à Paris 19e et au Commissariat du 11e), soit au total  
34 personnes engagées.

Matériel utilisé :
50 combinaisons ;
5 boîtes de gants ;
2 boîtes de masques chirurgicaux ;
1 boîte d’écouvillons ;
1 rouleau de « rubalise » (100 m) ;
2 rouleaux de « scotch marron » ;
100 sacs papiers (sacs papiers kraft) 110 litres ;
50 sacs poubelles 100 litres ;
18 bocaux d’odorologie ;
2 paquets de coton stérile ;
20 flacons stériles ;
60 pinces de prélèvement ;
30 sacs à scellés sécurisés ;
30 enveloppes à scellés ;
2 rouleaux Sopalin.

Prélèvements :
77 écouvillons de traces biologiques ;
21 traces odorantes.

Mercredi 07 janvier 2015 – Site Fontenay aux Roses 
Tentative d’homicide volontaire

Une équipe du SRIJ sur 1 zone de travail de 22h00 à 23h30, 
soit au total 3 personnes engagées, 3 combinaisons, gants, 
masques chirurgicaux…
1 portrait-robot

Jeudi 8 janvier 2015 – Site Montrouge, homicide 
volontaire

Deux équipes du SRIJ sur 2 zones de travail, à Montrouge 
(92), (homicide volontaire) et à Arcueil 94 (découverte du 
véhicule Clio de l’auteur) de 9h45 à 16h00, soit au total 10 
personnes engagées.

Matériel utilisé :
10 combinaisons ;
1 boîte de gants ;
30 masques chirurgicaux.

Prélèvements :
65 prélèvements d’objets et traces biologiques ;
6 prélèvements d’odeur sur munitions (4 percutées et 2 
non percutées) ;
2 portraits-robots

Jeudi 08 janvier 2015 – Explosion Villejuif

Une équipe du SRIJ sur 1 zone de travail de 23h30 à 3h20, 
soit au total 3 personnes engagées, 3 combinaisons, gants, 
masques chirurgicaux…
17 écouvillons =  prélèvements de traces de contact et  
1 examen physico-chimique.

Vendredi 09 janvier 2015 – Hyper cacher

Quatre équipes du SRIJ sur 4 zones de travail de 18H00 à 
5h00 du matin, soit au total 24 personnes engagées.

Matériel utilisé :
40 combinaisons ;
8 boîtes de gants ;
1 boîte de masques chirurgicaux ;
1 boîte d’écouvillons ;
1 rouleau de « rubalise » ;
2 rouleaux de « scotch marron » ;
50 sacs papiers (sacs papiers kraft) 110 litres ;
40 sacs poubelles 100 litres.

Prélèvements biologiques :
134 écouvillons ;
1 trace odorante (sur Coulibaly).

Total des personnels impliqués  sur les 5 sites (dont 
certains ont travaillé sur plusieurs sites) : 74 personnes
Logistique (par la direction opérationnelle des Services 
techniques et de la logistique) :
64 plateaux « vite-chaud » ;
60 bouteilles d’eau pour le personnel du SRIJ et celui de 
la BC.
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Assistance à perquisitions :
- �le 10 janvier de 21h00 à 3h00 – Domicile de Coulibaly 

à Gentilly 94 – 1 équipe de 3 effectifs (8 prélèvements 
biologiques – 8 traces digitales dont 1 appartenant 
à Coulibaly Amédy – 7 en traces non résolues (dites 
« TNR ») ;

- �le 12 janvier de 14h30 à 18h45 – Domicile de M. B. à 
Bondy 93 – 1 équipe de 3 effectifs (35 prélèvements).

Assistance à interpellation
- �le 16 Janvier de 2h00 à 10h00 du matin – 3 équipes de 

3 effectifs chacune pour accompagner 3 groupes de la 
Brigade criminelle sur les communes de Montrouge (92), 
Châtenay-Malabry (92) et Épinay-sur-Seine (93).

Examens au service, résultats et identifications FAED.

Section dactylotechnie :
324 examens mécaniques ou physico-chimiques ;
74 traces digitales, 2 traces palmaires révélées ;
51 traces identifiées aux auteurs ou aux complices ;
2 traces appartenant à 1 familier (pompier) ;
21 traces placées en base traces non résolues (TNR).

Affaire Charlie Hebdo  : 42 examens physico-chimiques 
(cyano, ninhydrine), 14 traces digitales (TD) et 2 traces 
palmaires (TP) (7 Kouachi Chérif, 2 T. Fabien (familier – 
pompier intervenant), 7 en base du fichier des traces non 
résolues -TNR)

Affaire Hyper Cacher : 282 examens physico-chimiques, 60 
traces digitales : (15 Coulibaly, 13 P. Willy, 2 R. Christophe, 
1 R. Yassine, 15 F. Max, et 14 en TNR).

Véhicules examinés à la cabine cyanoacrylate : 3
- �VL Citroën C3 abandonné par les frères Kouachi rue de 
Meaux P19 ;

- VL Renault Scénic appartenant à Coulibaly ;
- VL Seat Ibiza loué par Coulibaly.

Autres véhicules : 2
- �VL Renault Kangoo détruit à l’explosif (site de Villejuif) – 
examiné à la poudre ;

- �VL Renault Clio retrouvé sur le site Hyper Cacher qui 
s’ouvrait avec une clef retrouvée sur Coulibaly mais qui 
en fait n’avait rien à voir avec l’affaire. Non pertinent – 
Pas de recherches.

Groupe photo/trace : photographies et traitement 
numérique de 74 traces digitales et 2 traces palmaires.

Sur ces deux affaires :
- 143 scellés ;
- 522 objets traités chimiquement en traces papillaires.

Section Photo/Plan sur l’ensemble des 5 attentats :
5 224 clichés photographiques ;
37 albums photographiques ;
28 panoramiques (prises de vues à 360°) ;
23 plans ;
03 portraits-robots.

Site Charlie Hebdo : 1 456 clichés sur les lieux et 929 clichés 
de 12 autopsies soit 2 385 photos et 20 panoramiques.

Site Hyper Cacher  : 1  498 clichés sur les lieux et 926 
clichés de 5 autopsies soit 2 424 photos et 8 panoramiques.

Site Fontenay : 34 clichés et 1 portrait-robot.

Site Montrouge  : 188 clichés sur les lieux et 135 clichés 
d’autopsie soit 323 photos ainsi que 2 portraits robots 
(SDIJ 92).

Site Villejuif : 58 clichés sur les lieux.

Section traces technologiques :

Site Charlie Hebdo :
- �extraction de vidéosurveillance, et films des lieux et du 

cheminement ;
- 1 Amélioration et acquisition vidéo ;
- �Analyses de 8 téléphones, 3 GPS, 1 enregistreur 
numérique, 2 identifications de cellules actives (ICA),  
6 cartes SIM.

Site Hyper Cacher :
- �extraction d’images de vidéosurveillance et films des 

lieux et des constatations sur le corps de Coulibaly ;
- 13 téléphones, 11 cartes SIM, 01 GPS.

Résultats FNAEG – identifications :

- Kouachi Chérif
01 – Rue de Meaux, P.19 & Garage Nord et C3-SUSPECT-8 
(08/01/2015) = écouvillon n°1 Sur la partie supérieure du 
volant du véhicule Citroën C3

- Kouachi Said
01 – Rue de Meaux, P.19 & Garage Nord et C3-SUSPECT- 
(08/01/2015) = un blouson noir et blanc Umbro trouvé 
sur le siège conducteur du VL C3.
02 – C3-SUSPECTS- (14/01/2015) = bouteille d’eau minérale 
« Leader Price » trouvée aux pieds du siège passager avant 
du véhicule Citroën C3 -rue de Meaux/Garage Nord.

- Coulibaly Amedy
01 – Montrouge (92) Cagoule (08/01/2015) = une cagoule 
trouvée sur la VP proche du lieu de tirs.
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02 – Perquisition à Gentilly (94) (11/01/2015) =  une 
brosse à dents.
03 – Hyper Cacher, Porte de Vincennes (11/01/2015) 
= cagoule de moto trouvée sur le sol du magasin, allée n°4.
04 – Perquisition domicile de Boumeddiene, Fontenay aux 
Roses (92) « Fontenay 23 » (13/01/2015) = couverts en 
inox.
05 – (13/01/2015) =  paire de gants de moto «  Ixon  » 
retrouvée dans le véhicule Renault Scénic Porte de 
Vincennes/Garage Nord.

- Boumeddiene Hayat
01 – Domicile de Boumeddiene Fontenay aux Roses (92) 
et Fontenay 24 (13/01/2015) = un verre en pyrex.
02 – (11/01/2015) = un peigne découvert dans un sac – 
perquisition à Gentilly.

- P. A. Nezar
01 – Perquisition à Gentilly (94) (11/01/2015) = pistolet 
calibre 7.62*25, type Tokarev.
02 – (11/01/2015) =  paire de gants noirs «  Quechua  » 
trouvée sur le sol dans le magasin, allée 04 – Hyper 
Cacher, Porte de Vincennes.

- R. Y. Ayoub
01 – (13/01/2015) = 4 écouvillons IJ (n° 26+27+28+29) 
–  Prélèvements dans le véhicule Renault Scénic.

- P. Willy
01 – (13/01/2015) = 4 écouvillons IJ (n° 26+27+28+29) 
– Prélèvements dans le véhicule Renault Scénic -Porte de 
Vincennes/Garage Nord.
02 – (15/01/2015) = 4 écouvillons IJ sur un tel port « L.
Mobi model L128 » (= scellé « Vinc-Scenic-043 ») trouvé 
dans le véhicule Renault Scénic – Porte de Vincennes/
Garage Nord.

- Individu inconnu (trace/trace)
(14/01/2015) = casque noir « Nolan » supposé appartenir 
à Medhi Sabry B. -perquisition domicile famille B.
et
trace (14/01/2015) =  paire de chaussures de sport à 
motifs et lacets verts sans marque, supposée appartenir à 
Medhi Sabry B. -perquisition domicile famille B.

- Individu inconnu (trace/trace)
Perquisition domicile KOUACHI Saïd, Reims Scellé 
technique 3 (08/01/2015) =  écouvillon issu du scellé 
« XXX/SAID/00 » (= un teléphone portable port LG).
et
Rue de Meaux, P.19 & Garage Nord (08/01/2015) =  un 
tube de « Ventoline  » trouvé sur un siège du véhicule 
Citroën C3.

et pendant ce temps-là les affaires continuent…

Hormis la somme de travail apportée par les attentats, 
entre le 7 et le 16 janvier le service « normal » du SRIJ 
Paris s’est également déroulé autour de :

- 7 homicides volontaires ou tentatives ;
- 9 vols (séquestration, avec violence, aggravé, ou simple) ;
- 5 analyses téléphoniques ;
- 2 affaires photos ;
- 4 menaces de mort ;
- 6 vols avec effraction ;
- 10 vols à main armée ;
- 2 viols ;
- 1 autopsie ;
- 11 affaires de stupéfiants ;
- 2 vols à la fausse qualité ;
- 4 signalisations ;
- 7 divers.

Soit 70 affaires « courantes », pour lesquelles le SRIJ de 
Paris a utilisé ses effectifs.

Pour les attentats de Charlie Hebdo et Hyper Cacher nous 
avons équipé les visiteurs  : ministres, préfet, directeurs, 
Parquet, et autres fonctionnaires des services enquêteurs 
se trouvant quelquefois en rupture de matériel 
(combinaisons, sur-chaussures, gants, charlottes).Quatre 
interventions d’aide psychologique ont eu lieu grâce 
au concours des psychologues du Centre de soutien 
psychologique opérationnel ( CSPO) de la préfecture 
de Police (PP), soit deux pour les personnels concernés 
par chacune des deux scènes de crime majeures et une 
pour les assistants à autopsies, et une pour des entretiens 
individuels.
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Le Fichier national d’identification balistique (FNIB) - Jean-Luc GEORGES

e Fichier national d’identification 
balistique, FNIB, est depuis le 
1er février 2016, le seul fichier 
national français d’identification 

balistique, architecturé autour d’un 
serveur central accessible par les services 
balistiques de la police et de la gendarmerie 
nationales. L’INPS 1 en est la direction 
d’application. Outil d’identification au 
sein d’une même enquête, il est également 
un instrument majeur pour rechercher des 
antériorités impliquant une même arme.
Si le principe d’identification balistique 
est ancien, les progrès technologiques 

permettent désormais d’accéder à des 
matériels particulièrement performants, 
comme ceux du FNIB.

Expert-personne morale agréé par 
la Cour de cassation, l’INPS a pour 
mission essentielle d’effectuer les 
examens et analyses scientifiques et 
techniques demandés par les autorités 
judiciaires et les enquêteurs de police ou 
de gendarmerie. Il couvre à cette fin la 
quasi-totalité du champ criminalistique, 
avec des compétences développées en 
ADN, balistique, empreintes papillaires, 
documents, traces diverses, technologies 
numériques, stupéfiants toxicologie, 
incendies-explosions, physico-chimie, 
médecine légale associée à la balistique.

The new french ballistic database (acronym FNIB in french) is from 1st February 2016 the single file, built around a 
central server accessible by all ballistic service (Police and Gendarmerie). INPS (French National Forensic Institute) is the 
direction of application. FNIB is an identification tool in the same investigation but it’s also a major tool for correlation 
involving the same firearm. if the principle of identification is old, technological advances now allow access to more 
efficient equipment such as the FNIB. For years, the different french forensic labs have worked with a homemade ballistic 
imaging system. Known under the acronym C.I.B.L.E. It was used by nine services, parts of three different organisations, 
to feed a national database. This system, developped during the first half of the 1990s, was clearly showing its age. 
During the years 2010, the success rate of this system was low and the increasing in crime by firearms has made CIBLE 
obsolete. A new system, with better performances, was clearly needed. But it had to be able to work in network and, since 
the former database contained the pictures of more than 50 000 items, to remain efficient under such conditions.

Due to the lack of a common language for different systems, and without the hope to see rapidly such a solution, it 
was clear that the different organisations had to adopt the same system. In 2015, the FNIB was created based on the 
Evofinder tool (Through a tender) provided by ScannBi. This system works in network, for real, since february 2016, after 
a year of work to adapt it to our needs. As far as we know, nobody has used this system in network and the aim of this 
paper is to explain the deployment of the new french national ballistic system.

Le Fichier national d’identification 
balistique (FNIB)
Jean-Luc GEORGES

Jean-Luc GEORGES

Ingénieur principal. 
Coordinateur balistique/
documents/traces 
papillaires, il est conseiller 
technique FNIB à l’Institut 
national de police 
scientifique (INPS/SCL/
Div. Sci./Pôle des activités 
opérationnelles) et titulaire 
d’un diplôme d’études 
approfondies de l’UTC de 
Compiègne.

(1) �L’Institut national de police scientifique (INPS) est un établissement public administratif, placé sous la tutelle 
du ministre de l’Intérieur, défini et organisé par les articles L 413 et R 413-27 à R 413-54 du Code de la 
sécurité intérieure. Comptant plus de 750 agents, il regroupe les cinq laboratoires de la police nationale 
(Lille, Lyon, Marseille, Paris et Toulouse), tous à compétence nationale, et un service central localisé à 
Ecully.
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Le principe de l’identification 
des armes

Il s’agit d’un principe apparu dans les années 1900 et 
inchangé depuis [Bonfanti, 1998 p. 112]. Une arme est 
susceptible de laisser des traces (striations, impressions) 
sur un projectile (balle) ou un étui (douille) lors du 
chargement, du tir et de l’éjection. Ces traces toujours 
uniques vont permettre au balisticien de conclure à une 
origine commune entre des éléments de munitions issus 
de la même arme.

Pour comprendre le fonctionnement d’un système 
d’imagerie balistique, il nous faut détailler le principe de 
l’identification des armes.
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Traces sur les projectiles

Lors du tir, les hautes températures et pressions engendrées 
par l’inflammation de la poudre provoquent l’expansion de 
la base du projectile qui est propulsé dans le canon. Lors 
de ce processus, le projectile va recueillir différentes traces 
[Bonfanti, 1999, p. 25] dont les principales sont les traces 
de rayures (laissées par les rayures du canon) et les traces de 
champ ou inter-rayures. La balle peut ainsi être caractérisée 
par le nombre de rayure et son sens de rotation.

Par exemple, 9 Luger 6 D correspond à une arme de 
calibre 9 Luger dont le canon comporte 6 rayures orien-
tées vers la droite. La largeur des rayures et la largeur des 
champs sont également très importantes dans la caracté-
risation du projectile.

Traces sur les étuis

D’un point de vue général, quatre types de traces 
intéressent le balisticien (fonction du type d’arme utilisée) 
[Gallusser, 2014, p. 278] :

- �les traces du percuteur (traces moulées dont la forme et 
la dimension varient) ;

- �les traces de la tête de culasse (traces moulées issues de 
l’impression des caractéristiques de surface de la tête de 
culasse) ;

- �les traces de l’extracteur (traces glissées situées 
normalement dans la gorge de la douille) et de l’éjecteur 
(trace moulée imprimée sur le culot de la douille).

L’identification d’une arme se fait par la démonstration 
visuelle d’une parfaite concordance de ces traces issues 
d’éléments de munitions tirés par la même arme.

Le FNIB, fruit de la modernité

L’identification des armes à partir des traces décrites 
précédemment se fait manuellement à l’aide d’un 
microscope de comparaison composé d’un pont optique 
qui permet de voir dans le même objectif  deux traces de 
deux éléments de munitions différents.

L’apparition des plateformes informatiques performantes 
ainsi que l’essor des systèmes réseau ont entraîné le 
développement de Systèmes d’identification d’imagerie 
balistique (SIIB). Ces nouveaux outils fournissent 
au balisticien un gain de temps, une fiabilité dans la 
comparaison et permettent de rechercher des antériorités 
entre des éléments balistiques séparés dans l’espace et/ou 
dans le temps.

Historique du réseau

Depuis 1996 et jusqu’à fin 2015, l’application balistique 
nationale était CIBLE (Comparaison et identification par 
localisation d’empreintes). Créé au Laboratoire de Police 
Scientifique de Lyon, CIBLE permettait déjà d’automatiser 
la recherche de rapprochements entre des éléments de 
munition (balles, douilles et chasse) découverts sur les 
corps des victimes d’armes à feu ou sur les scènes de 
crime, et ceux qui sont obtenus par tirs de comparaison 
avec des armes saisies à l’occasion d’enquêtes judiciaires.
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Culot.45 Auto – Colt 1911 (Photo SCL) 

Projectile de 9 mm Luger (Photo INPS 59)

Culot.45 Auto – Colt 1911 
(Photo SCL)

Trace d’éjecteur – Détail (Photo 
SCL)

Fond de percussion et traces 
de tête de culasse
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II. Le FNIB, fruit de la modernité 
 

L’identification des armes à partir des traces décrites précédemment se fait manuellement 
à l’aide d’un microscope de comparaison composé d’un pont optique qui permet de voir dans 
le même objectif deux traces de deux éléments de munitions différents. 
 

L’apparition des plateformes informatiques performantes ainsi que l’essor des systèmes 
réseau ont entraîné le développement de Systèmes d’identification d’imagerie balistique 
(SIIB). Ces nouveaux outils fournissent au balisticien un gain de temps, une fiabilité dans la 
comparaison et permettent de rechercher des antériorités entre des éléments balistiques 
séparés dans l’espace et/ou dans le temps. 
 
 II.1 Historique du réseau 
 

Depuis 1996 et jusqu’à fin 2015, l’application balistique nationale était CIBLE 
(Comparaison et identification par localisation d’empreintes). Créé au Laboratoire de Police 
Scientifique de Lyon, CIBLE permettait déjà d’automatiser la recherche de rapprochements 
entre des éléments de munition (balles, douilles et chasse) découverts sur les corps des 
victimes d’armes à feu ou sur les scènes de crime, et ceux qui sont obtenus par tirs de 
comparaison avec des armes saisies à l’occasion d’enquêtes judiciaires. 

 
Le système s’appuyait sur des techniques d’analyse d’image visant à mettre en 

évidence les ressemblances entre les stigmates présents sur les éléments incriminés et les 
éléments de comparaison. Il permettait également d’identifier le type d’armes utilisé lorsque 
celles-ci ne sont pas retrouvées. 

 
L’application CIBLE était utilisée par les laboratoires de Lille, Lyon, Marseille, Paris, 

Toulouse du Service central d’identité judiciaire de la direction centrale de la police judiciaire 
(DCPJ), des directions interrégionales de Police judiciaire de Versailles et d’Ajaccio et de 
l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale. Chaque service pouvait 
alimenter et consulter la base. Au 31 décembre 2015, la base CIBLE contenait 52 894 
éléments de munitions. Elle a amené 256 rapprochements. 
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ce processus, le projectile va recueillir différentes traces [Bonfanti, 1999 p. 25] dont les 
principales sont les traces de rayures (laissées par les rayures du canon) et les traces de champ 
ou inter-rayures. La balle peut ainsi être caractérisée par le nombre de rayure et son sens de 
rotation. 
 

Par exemple, 9 Luger 6 D correspond à une arme de calibre 9 Luger dont le canon 
comporte 6 rayures orientées vers la droite. La largeur des rayures et la largeur des champs 
sont également très importantes dans la caractérisation du projectile. 
 

 
Projectile de 9 mm Luger (Photo INPS 59) 

 
 
 

I.2. Traces sur les étuis 

D’un point de vue général quatre types de traces intéressent le balisticien (fonction du type 
d’arme utilisée) [Gallusser, 2014, p. 278]. 

-­‐ les traces du percuteur (traces moulées dont la forme et la dimension varient) ; 
-­‐ les traces de la tête de culasse (traces moulées issues de l’impression des 

caractéristiques de surface de la tête de culasse) ; 
-­‐ Les traces de l’extracteur (traces glissées situées normalement dans la gorge de la 

douille) et de l’éjecteur (trace moulée imprimée sur le culot de la douille). 

 

Culot.45 Auto – Colt 1911 (Photo SCL) 

Inter-rayure

Rayure
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Le système s’appuyait sur des techniques d’analyse 
d’image visant à mettre en évidence les ressemblances 
entre les stigmates présents sur les éléments incriminés 
et les éléments de comparaison. Il permettait également 
d’identifier le type d’armes utilisé lorsque celles-ci ne sont 
pas retrouvées.

L’application CIBLE était utilisée par les laboratoires de 
Lille, Lyon, Marseille, Paris, Toulouse du Service central 
d’identité judiciaire de la direction centrale de la Police 
judiciaire (DCPJ), des directions interrégionales de 
Police judiciaire de Versailles et d’Ajaccio et de l’Institut 
de recherche criminelle de la gendarmerie nationale. 
Chaque service pouvait alimenter et consulter la base. Au  
31 décembre 2015, la base CIBLE contenait 52 894 
éléments de munitions. Elle a amené 256 rapprochements.

L’augmentation significative des saisines impliquant des 
armes à feu a montré les limites du logiciel CIBLE® 
devenu obsolète et inadapté aux recherches d’antériorité 
balistiques dont le délai de réponse doit être réduit au 
maximum. Cette augmentation n’est pas une vue de 
l’esprit puisqu’en 2014, 5 300 armes à feu étaient saisies 
sur le territoire français contre 2 700 en 2010.

Parallèlement, le projet Européen ODYSSEY lancé 
en 2009 avait pour principal objectif  d’examiner la 
compatibilité des principaux systèmes d’imagerie 
balistique commerciaux équipant les pays européens, dans 
le but éventuel de créer une base de données européenne 
d’images balistiques.

Le résultat fut sans appel  : chaque système n’est 
compatible… qu’avec lui-même !

Pour des comparaisons avec des systèmes différents, le 
recours aux transferts de moulage – à défaut de transferts 
des éléments balistiques eux-mêmes – reste la solution la 
plus efficace (cf. infra 2.3.4).

Au vu de ce constat, l’INPS a donc entrepris la rénovation 
du réseau en décidant d’acheter par voie de marché public 
un système commercial déjà validé et utilisé, qui soit de 
surcroît compatible avec celui acquis en 2013 par l’Institut 
de recherche criminelle de la gendarmerie nationale 
(IRCGN) pour ses saisines ultramarines.

En 2014, le marché public de l’INPS était attribué à la 
société ScannBi pour son système d’imagerie balistique 
EVOFINDER.

Technologie EVOFINDER

Le système EVOFINDER est composé de trois parties :

- le scanner (DAS) ou station d’alimentation ;
- les stations de consultations (EWS) ;
- le Serveur (SAS).

Le DAS est un système très compact contenant le scanner 
qui va permettre l’acquisition des images. Les éléments 
de munitions sont placés à l’aide de porte-objets dans 
une boîte (accès par une trappe au-dessus de l’unité) 
contenant le système optique et le système d’éclairage. 
L’acquisition est totalement automatisée et ne nécessite 
pas l’intervention de l’utilisateur, ce qui garantit une 
excellente répétabilité et une parfaite homogénéité dans 
les résultats d’acquisition, ce qui est fondamental dans 
une démarche en criminalistique.

Le système optique est un système confocal ayant la 
propriété de réaliser des images de très faible profondeur 
de champ. Il permet la réalisation de séries d’images 
à partir desquelles on obtient une représentation 
tridimensionnelle de l’objet.

Le scanner rotatif  numérise en haute définition le 
périmètre complet d’une balle ou par exemple la totalité 
de la gorge d’un étui sur laquelle on observe les traces 
d’extracteur.
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L’augmentation significative des saisines impliquant des armes à feu a montré les 
limites du logiciel CIBLE® devenu obsolète et inadapté aux recherches d’antériorité 
balistiques dont le délai de réponse doit être réduit au maximum. Cette augmentation n’est pas 
une vue de l’esprit puisqu’en 2014, 5 300 armes à feu étaient saisies sur le territoire français 
contre 2 700 en 2010. 

 
Parallèlement, le projet Européen ODYSSEY lancé en 2009 avait 

pour principal objectif d’examiner la compatibilité des principaux 
systèmes d’imagerie balistique commerciaux équipant les pays 
européens, dans le but éventuel de créer une base de données européenne 
d’images balistiques. 

 
Le résultat fut sans appel : chaque système n’est compatible… 

qu’avec lui-même ! 
Pour des comparaisons avec des systèmes différents, le recours 

aux transferts de moulage – à défaut de transferts des éléments balistiques 
eux-mêmes – reste la solution la plus efficace (cf. infra 2.3.4). 

 
Au vu de ce constat, l’INPS a donc entrepris la rénovation du 

réseau en décidant d’acheter par voie de marché public un système 
commercial déjà validé et utilisé, qui soit de surcroît compatible avec 
celui acquis en 2013 par l’Institut de recherche criminelle de la 
gendarmerie nationale (IRCGN) pour ses saisines ultramarines. 

 

 
En 2014, le marché public de l’INPS était attribué à la société ScannBi pour son 

système d’imagerie balistique EVOFINDER. 
 
 

 
 II.2 Technologie EVOFINDER 
 
 
 
Le système EVOFINDER est composé de trois parties : 

-­‐ le scanner (DAS) ou station d’alimentation ; 
-­‐ les stations de consultations (EWS) ; 
-­‐ le Serveur (SAS). 

 
 

Le DAS est un système très compact contenant le scanner qui va permettre 
l’acquisition des images. Les éléments de munitions sont placés à l’aide de porte-objets dans 
une boîte (accès par une trappe au-dessus de l’unité) contenant le système optique et le 
système d’éclairage. L’acquisition est totalement automatisée et ne nécessite pas 
l’intervention de l’utilisateur, ce qui garantit une excellente répétabilité et une parfaite 
homogénéité dans les résultats d’acquisition, ce qui est fondamental dans une démarche en 
criminalistique. 
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Les balisticiens belges ont récemment montré une réelle 
augmentation du rapport de corrélation de Evofinder par 
comparaison à d’autres systèmes [ J. de Ceuster, 2015].

Dispositif national FNIB

Équipements

Les sites d’implantation du FNIB demeurent ceux du 
réseau CIBLE, à savoir :
- IRCGN ;
- INPS : LPS 13, 31, 59, 75 et 69 ;
- DCPJ : SDPTS, DRPJ Versailles, DRPJ Ajaccio.

Trois stations d’acquisition DAS sont localisées à :
- Pontoise dans les locaux de l’IRCGN ;
- Paris ;
- Lyon.

Neuf  stations de consultations EWS.

Un serveur SAS situé au Service de traitement de 
l’information de la gendarmerie (STIG)

Dans ce dispositif  national, les éléments physiques 
des stations de consultation sont envoyés aux stations 
d’alimentation auxquelles elles sont rattachées pour 
intégration  ; elles restent en revanche gestionnaires de 

leurs dossiers et effectuent notamment leurs propres 
recherches d’antériorité.

Les principaux organes d’animation

Le FNIB a été pensé et organisé comme un outil de 
sécurité intérieure où tous les utilisateurs coopèrent dans 
un esprit de partage de performance collective toujours 
accrue.

Suivi au quotidien par le directeur d’application et les 
conseillers œuvrant à ses côtés, il s’appuie sur deux 
organes centraux majeurs, le comité de pilotage et le 
comité technique. Des formateurs nationaux garantissent 
le niveau de compétences des balisticiens locaux.

Le comité de pilotage constitue un organe décisionnel et 
de contrôle de l’exploitation du fichier, il est également 
chargé de la stratégie d’emploi et de développement. Il 
regroupe le directeur central de la Police judiciaire/SD-
PTS, le général-chef  du Pôle judiciaire de la gendarmerie 
nationale/IRCGN et le directeur de l’INPS.

Le comité technique est chargé de proposer des solutions 
aux questions soulevées par le comité de pilotage et 
décliner ses décisions, ainsi que délivrer les habilitations. 
Il comprend un représentant qualifié de chacune des trois 
structures impliquées.

Le FNIB en quelques chiffres

En 2015, après la livraison et l’installation du matériel, les 
laboratoires de police scientifique ont intégré l’ensemble 
des éléments de munitions correspondant à des cas 
ouverts archivés depuis plusieurs années dans les services 
(cas ouvert =  élément de munition retrouvé sur une 
scène de crime et dont l’arme n’a pas été retrouvée). Les 
données constituées par la gendarmerie depuis 2013 ont 
été parfaitement intégrées au dispositif  national.

Au 1er décembre 2016, le FNIB contenait 15 837 
éléments de munitions dont 5 730 balles et 10 107 étuis 
correspondant à 4 575 saisines judiciaires dont 60 % sont 
des dossiers criminels.

Depuis le 1er février 2016, 38 rapprochements FNIB ont 
été déclarés.

Enfin, depuis avril 2016, le LPS de Paris a inclus les 
recherches d’antériorité à l’aide du FNIB dans son 
périmètre d’accréditation.

L’ensemble des stations est interconnecté  
à un serveur central SAS.
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Le système optique est un système confocal ayant la propriété de réaliser des images 
de très faible profondeur de champ. Il permet la réalisation de séries d’images à partir 
desquelles on obtient une représentation tridimensionnelle de l’objet. 

 
Le scanner rotatif numérise en haute définition le périmètre complet d’une balle ou par 

exemple la totalité de la gorge d’un étui sur laquelle on observe les traces d’extracteur. 
 
Les balisticiens belges ont récemment montré une réelle augmentation du rapport de 

corrélation de Evofinder par comparaison à d’autres systèmes [J de Ceuster, 2015]. 
 
 II.3 Dispositif national FNIB 
  

II.3.1 Équipements 
 

Les sites d’implantation du FNIB demeurent ceux du réseau CIBLE, à savoir : 
- IRCGN ; 
- INPS : LPS 13, 31, 59, 75 et 69 ; 
- DCPJ : SDPTS, DRPJ Versailles, DRPJ Ajaccio. 

 
Trois stations d’acquisition DAS sont localisées à : 

-­‐ Pontoise dans les locaux de l’IRCGN 
-­‐ Paris 
-­‐ Lyon 

 
Neuf stations de consultations EWS. 
 
Un serveur SAS situé au Service de traitement de l’information de la gendarmerie 

(STIG) 
 

 
L’ensemble des stations est interconnecté à un serveur central SAS. 
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Vision internationale européenne

La question d’une base de données d’imagerie balistique 
européenne a longuement été discutée. J. de Ceuster et 
al. publiaient en 2012 une étude sur l’intérêt ou non de 
disposer d’une base unique en Europe.

Au-delà du fait qu’il soit nécessaire de disposer du même 
outil, octroyant ainsi un monopole à une société, la 
question de l’intérêt même d’une telle base unique a été 
approfondie. Les auteurs ont montré que 90 % des hits 
(rapprochements) étaient effectués dans un rayon de 100 
km et 100 % dans un rayon de 500 km. Les rares hits 
transfrontaliers effectués concernaient des affaires avec 
une logique interne (gang de motards…). 

Cette publication, corroborée par les observations en 
France, démontre que les armes circulent certes en 
Europe, mais qu’une fois utilisées elles restent dans le 
périmètre géographique de leur première utilisation.

Les échanges internationaux de données balistiques 
peuvent néanmoins être effectués, sous réserve de cadre 
juridique approprié. Pour les pays disposant du même 
système, l’échange de données se fait simplement par voie 
électronique. Un échange entre pays disposant de systèmes 
différents se fera par l’envoi de moulages en polymères 
des éléments de munitions concernés via Interpol n
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Rapprochement FNIB effectué entre deux balles d’un pistolet semi-automatique GLOCK 
calibre.45 Auto 
 
 II.3.4 Vision internationale européenne 

 
La question d’une base de données d’imagerie balistique européenne a 

longuement été discutée. J. de Ceuster et al. publiaient en 2012 une étude sur l’intérêt ou non 
de disposer d’une base unique en Europe. 

 
Au-delà du fait qu’il soit nécessaire de disposer du même outil, octroyant ainsi 

un monopole à une société, la question de l’intérêt même d’une telle base unique a été 
approfondie. Les auteurs ont montré que 90 % des hits (rapprochements) étaient effectués 
dans un rayon de 100 km et 100 % dans un rayon de 500 km. Les rares hits transfrontaliers 
effectués concernaient des affaires avec une logique interne (gang de motards…).  

Cette publication, corroborée par les observations en France, démontre que les 
armes circulent certes en Europe, mais qu’une fois utilisées elles restent dans le périmètre 
géographique de leur première utilisation. 

 
Les échanges internationaux de données balistiques peuvent néanmoins être 

effectués, sous réserve de cadre juridique approprié. Pour les pays disposant du même 
système, l’échange de données se fait simplement par voie électronique. Un échange entre 
pays disposant de systèmes différents se fera par l’envoi de moulages en polymères des 
éléments de munitions concernés via Interpol. 
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La chaîne de détection de produits explosifs dans le cadre du circuit postal aérien - Stéphane FOSSÉ

ès les débuts de l’aviation, 
l’intérêt de ce mode 
de locomotion se pose 

comme une évidence pour 
l’acheminement du courrier, car il permet 
ainsi de relier des distances importantes 
avec des délais réduits. Très tôt donc 
apparaît l’opportunité de développer 
l’activité aérienne postale pour acheminer 
vers des lieux reculés missives et documents, 
s’affranchissant ainsi progressivement des 
modes de transport de l’époque tels que 
bateaux, chevaux.

Précurseur de la fameuse Aéropostale, 
c’est donc dès la fin de la Première Guerre 
mondiale qu’en France ce service se 
structure et s’organise au profit d’utilisateurs 

toujours plus exigeants. Au cours de 
l’histoire une nouvelle problématique allait 
apparaître, créant une nouvelle contrainte, 
les actes malveillants visant l’aviation civile.

« Le Courrier doit passer »

Pour les pilotes de l’Aéropostale un seul 
but : apporter sa cargaison de courrier à bon 
port. Le leitmotiv des pionniers de l’époque 
(1918-1933), souvent d’anciens pilotes 
démobilisés en 1918, était d’ailleurs « qu’il 
pleuve, vente ou neige… le courrier doit 
passer  ». Reprenant ainsi le credo qui est 
attribué à ce chef  exemplaire « dur parfois 
injuste », héros du roman de Saint-Exupéry 
(il est le personnage Rivière de Vol de nuit) et 
directeur de l’aéropostale, Didier Daurat, qui 
poussait les équipages à se surpasser pour 
une plus grande satisfaction des usagers.

At the end of WW1, airplane appears as a new way of locomotion fast and efficient. Deliver mail and 
parcels in record time was the only goal of pilots who were Aeropostal’s pioneers. As this kind of transport has 
become a target for malicious acts which the major event was September 11th 2001, civil aviation has had to 
implement a specific protection regulation. The International Civil Aviation Organization is in charge to draw up 
these security standards which must be applied in Europe and in all member’s states. Due to its own ground 
handlings and the use of airplanes for mail transport, La Poste is concerned by these standards. The postal 
HUB of Roissy where domestic and international flights land and take off, illustrate this measures application. 
This specific site has an Explosive Detection System based on multi-energy radioscopic analysis of mail and 
parcels. Using X-rays give information on postal deliveries contents which are compared with information in 
an explosives data basis. The detection chain in Roissy postal HUB allows the loading of mail and parcels on 
board after 4 levels of right security checking. Moreover, according to the risks due to the development and 
increasing of threats it’s important to adapt continuously regulation and detection materials to maintain a high 
level of protection for civil aviation.

La chaîne de détection de produits 
explosifs dans le cadre du circuit 
postal aérien
Stéphane FOSSÉ
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entreprises (IERSE).
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Pour répondre à cet objectif, La Poste s’était donc dotée 
d’une compagnie aérienne et d’escales, sites indispensables 
pour le départ et la réception des envois postaux.

Au nombre de dix-huit en 2005, on ne compte aujourd’hui 
que dix escales dont une particulière qui rayonne 
également vers l’étranger, le HUB postal de Roissy. Par 
ailleurs, La Poste ne possède plus de compagnie aérienne 
propre, mais continue, la nuit, de faire transporter courrier 
et colis sur des vols intérieurs.

Les envois destinés à l’étranger partent quant à eux via des 
vols de fret ou sur des vols mixtes passagers-fret.

Toutes les escales aériennes postales convergent ainsi vers 
un seul endroit, le HUB de Roissy.

C’est ce site en particulier qui sera ici l’objet de notre 
propos en raison de sa spécificité au sein de La Poste et 
au regard des autres escales de moindre capacité qui sont 
soumises elles aussi aux contraintes de la réglementation 
sur la sûreté aérienne.

Le HUB postal de Roissy : 
un site spécifique

Qu’est-ce qu’un HUB ?

« Hub est un terme anglais signifiant " moyeu ", où arrivent et d’où 
partent les rayons d’une roue. C’est aussi un modèle d’organisation 
aéroportuaire qui offre aux passagers la possibilité de voyager d’un 
point à l’autre de la planète en passant par une seule plate-forme 
de correspondances. » [Capel, Ly et Van Brabant, 2008, p. 10]

Dans le cas de La Poste, le HUB est donc un noyau 
vers lequel arrivent et repartent tous les envois postaux 
qui utilisent la voie aérienne à un moment de leur 
acheminement.

Le site postal de Roissy

Situé en Zone Fret le site postal de Roissy en tant qu’escale 
aérienne est une plate-forme logistique (de type entrepôt) 
en prise directe sur les pistes de l’aéroport.
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Cette plate-forme est essentiellement destinée à expédier 
et recevoir du fret postal, mais peut également servir 
localement à des usages route/route, tri…

La sûreté aérienne postale :  
une nécessité normative

Actes malveillants : une évolution 
en mode crescendo

Avec le développement de cette activité et de l’aviation 
civile en général apparurent progressivement de nouveaux 
types de menace qui allaient se concrétiser par des actes 
malveillants dont la gravité augmenterait avec le temps. 
Quelques dates clefs peuvent illustrer cette évolution :

1930 : premier détournement au Pérou pour distribuer des 
tracts. L’avion est utilisé comme un moyen de transport ;

1947 : détournements pour s’échapper du bloc de l’Est 
(« guerre froide ») ; idem, pour se réfugier dans un autre 
pays ;

1959 : détournements dans le sens USA-Cuba et Cuba-
USA ;

1969  : 1er détournement à des fins politiques par 
l’organisation palestinienne « Septembre noir  »  : l’avion 
cesse d’être uniquement un moyen de transport et devient 
un moyen de pression ;

1975 : premier attentat en vol. L’avion est un moyen de 
pression (impact médiatique fort) ;

2001  : atteinte d’un paroxysme avec les événements 
terroristes du 11 septembre aux États-Unis (World Trade 
Center, Pentagone…) où l’avion est utilisé comme un 
projectile (comparable à un missile) avec des commandos 
suicides.

Chaque type d’acte illicite aboutira, à chaque fois, en 
réaction, à une réglementation destinée à protéger 
l’aviation civile. C’est la combinaison de ces mesures 
réglementaires (normes, recommandations), de moyens 
humains et matériels visant à protéger l’aviation civile 
contre les actes d’intervention illicites qui définit ce que 
l’on nomme la « sûreté aérienne ».

Renforcement de la législation

Contrairement à la démarche antérieure qui consistait à ne 
réagir aux événements qu’a posteriori, le risque sur le fret 
aérien et la poste aérienne a été pris en compte en amont 
dans la réglementation, alors qu’aucun acte illicite n’était 
répertorié pour ce type de transport.
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C’est ce site en particulier qui sera ici l’objet de notre propos en raison de sa spécificité au 
sein de La Poste et au regard des autres escales de moindre capacité qui sont soumises elles 
aussi aux contraintes de la réglementation sur la sûreté aérienne. 
 
1.1. Le HUB postal de Roissy : un site spécifique 
 

1.1.1. Qu’est-ce qu’un HUB ? 
 
« Hub est un terme anglais signifiant « moyeu », où arrivent et d’où partent les rayons 
d’une roue. C’est aussi un modèle d’organisation aéroportuaire qui offre aux 
passagers la possibilité de voyager d’un point à l’autre de la planète en passant par 
une seule plate-forme de correspondances. » [Capel, Ly et Van Brabant, 2008, p. 10] 
 
Dans le cas de La Poste, le HUB est donc un noyau vers lequel arrivent et repartent 
tous les envois postaux qui utilisent la voie aérienne à un moment de leur 
acheminement. 
 
 
 
 
 

1.1.2. Le site postal de Roissy 
 
Situé en Zone Fret le site postal de Roissy en tant qu’escale aérienne est une plate-
forme logistique (de type entrepôt) en prise directe sur les pistes de l’aéroport. 
 
Cette plate-forme est essentiellement destinée à expédier et recevoir du fret postal, 
mais peut également servir localement à des usages route/route, tri… 

 

 
Figure 1 - Flux arrivants et partants du HUB de Roissy par voie aérienne et par voie routière. 

 
2. La sûreté aérienne postale : une nécessité normative 
 

2.1. Actes malveillants : une évolution en mode crescendo 
 

Roissy	
  

Figure 1 - Flux arrivants 
et partants du HUB de 
Roissy par voie aérienne 
et par voie routière
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Cette norme trouve généralement son origine dans une 
association appelée «  Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). L’OACI édicte un certain nombre 
de normes (mesures obligatoires), de recommandations 
(mesures conseillées) et de mesures complémentaires dans 
un document relatif  à la sûreté, qui se nomme l’annexe 17. 
Les États membres (dont la France) de l’OACI s’engagent 
à appliquer ces normes, mais peuvent imposer dans leurs 
pays respectifs des normes plus strictes. La traduction de 
ces normes et recommandations au niveau européen est 
faite dans le document 30 de la Conférence européenne de 
l’aviation civile (CEAC) en vue de sa retranscription par 
la suite dans la réglementation européenne – Règlement 
(CE). Au niveau national (France), c’est le Code de 
l’aviation civile (CAC) qui prend en compte l’application 
de cette norme.

Cette réglementation spécifique est donc en évolution 
permanente et vise à s’adapter constamment aux menaces.

En Europe, le règlement traitant spécifiquement de 
la sûreté aérienne après 2001 était le règlement (CE) 
n°2320/2002 du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 2002 relatif  à l’instauration de règles communes 
dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. Il a été 
mis en œuvre, comme le mentionne le «  considérant  » 
du règlement 2320, à la suite des « actes criminels commis 
à New-York et Washington le 11 septembre 2001…  ». La 
réglementation d’application du 2320/2002 était le 
règlement (CE) n°622/2003 de la commission du 4 avril 
2003 fixant des mesures pour la mise en œuvre des règles 
communes dans le domaine de la sûreté aérienne.

Le règlement 2320 a depuis été remplacé en 2008 par 
le règlement (CE) n°300/2008 qui est complété par 
le règlement (UE) n° 185/2010 de la commission du  
4 mars 2010 fixant des mesures détaillées pour la mise en 
œuvre des normes de base commune dans le domaine 
de la sûreté de l’aviation civile. Un règlement d’exécution 
en découle : règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la 
commission du 5 novembre 2015.

Application dans le monde postal

Les envois postaux (courrier, colis) qui sont destinés à être 
acheminés par voie aérienne doivent être ainsi soumis à 
des contrôles de sûreté qui visent à détecter des engins 
explosifs. Ces contrôles se nomment «  inspection/
filtrage 1  ». Leur mise en œuvre peut s’effectuer par 

contrôles radioscopiques, équipes cynotechniques, tout 
autre moyen d’investigation « certifié ». Les locaux des 
escales doivent être sécurisés et leurs accès contrôlés. 
Les personnels qui interviennent dans ces zones font 
également l’objet d’une habilitation. Le respect de toutes 
ces mesures donne au site postal du HUB de Roissy 
un statut particulier – Agent Habilité – vis-à-vis de la 
direction générale de l’Aviation civile, chargée entre autres 
des contrôles de conformité pour la sûreté aérienne.

La physique au service  
de la détection d’explosif

La recherche scientifique de la preuve

Comme cela a été évoqué précédemment, les envois 
postaux ne sont pas exempts de contrôles. Ceux-ci se 
réalisent principalement en amont et visent à détecter la 
présence d’explosifs dans les envois qui pourraient ainsi 
nuire à l’aéronef.

La notion d’explosif

Définition

Le Larousse 2 définit un explosif  ainsi : « Corps ou mélange 
de corps apte à subir une réaction chimique dégageant, en un temps 
très court, des gaz à haute température ». C’est la détente brutale 
et importante de ces gaz qui génère l’explosion. Lorsque 
la vitesse de l’onde engendrée est inférieure à la vitesse 
du son, on parle de déflagration. Si la vitesse du son est 
dépassée, une onde de choc est produite et l’on emploie 
le terme de détonation.

Composition : chimie de l’explosif

Les explosifs sont des composés organiques, cela signifie 
qu’ils sont constitués, entre autres, par des atomes de 
carbone (C), d’hydrogène (H), d’oxygène (O) et d’azote 
(N). Leur caractère réactif  est lié à la présence d’une 
fonction oxydante « nitro » au sein des molécules qui les 
composent.

Vanlerberghe précise ainsi qu’un « explosif  est un assemblage 
d’atomes oxydants et d’atomes réducteurs séparés les uns des autres 
[…] par un atome neutre qui est l’azote ». C’est la rupture des 

(1) �Article 6, règlement (UE) n°185/2010, commission du 4 mars 2010 p. 20-30.
(2) �http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/explosif/32296

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/explosif/32296
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liaisons entre ces atomes qui entraîne par réaction une 
recombinaison immédiate entre oxydants et réducteurs et 
provoque l’explosion : « Ces groupements explosophores comme 
NO2 sont les réserves d’oxygène actif. Lorsque l’on casse ces liaisons, 
les atomes d’oxygène se recombinent instantanément avec les atomes 
réducteurs présents (carbone, hydrogène, soufre) pour former des 
molécules simples de type H2O, CO, CO2, en libérant l’énergie de 
formation de ces molécules de manière très rapide » [Vanlerberghe, 
2014, p. 222].

Les rayons X : base de la détection

Découverts par hasard en 1895 par Wilhelm Röntgen 
qui obtiendra le prix Nobel de physique pour cette mise 
en évidence, les rayons x vont, dans un premier temps, 
apporter de grands progrès en médecine. En effet, ces 
rayons qui sont un rayonnement électromagnétique 
(comme la lumière, les ondes radio…) ont la capacité de 
traverser la matière de manière sélective selon la densité 
de celle-ci et de la masse atomique des atomes qui la 
composent. Le degré de pénétration dépend donc de la 
nature de la matière, de son épaisseur, mais également de 
l’énergie des rayons x.

En médecine et dans le domaine dentaire, ses applications 
sont nombreuses, car elles permettent d’observer à 
l’intérieur des corps sans recours à la chirurgie ou autres 
méthodes intrusives.

La production des rayons se fait à l’aide d’un générateur 
par passage d’un courant électrique au travers d’un 
filament de tungstène au niveau de la cathode (K) du 
dispositif  dans un tube sous vide. Les électrons produits 
vont bombarder une plaque de tungstène au niveau de 
l’anode (A) et produisent ainsi par réaction des rayons x.

Ces rayons peuvent être canalisés et dirigés au travers d’un 
collimateur en plomb qui ne dispose que d’une ouverture 
(fente), orientant ainsi la direction à suivre et évitant leur 
dispersion.

Les radiations émises ont la capacité d’impressionner les 
plaques photographiques et donc de garder l’image claire 
de l’objet sur les parties les moins traversées (les plus 
denses, les plus épaisses).

C’est l’application de cette propriété des rayons X dans le 
domaine de la sûreté aérienne qui permet de contrôler le 
contenu des bagages, du fret et des envois postaux sans 
avoir recours à leur ouverture.

Des appareils radioscopiques spécifiques ont donc été 
conçus dans ce sens.

Les rayons X résiduels passent au travers d’un film 
fluorescent et sont transformés en photons (lumière) qui 
vont produire un courant électrique au contact de cellules 
photovoltaïques. Ce courant traduit sous forme de pixel 
permet la visualisation au travers d’un écran et les parties 
plus denses et épaisses apparaissent ici, contrairement au 
film photographique, plus sombre.

Avant leur mise en service, les différents types d’appareils 
sont soumis par leur fabricant à l’examen d’un service 
spécialisé de la direction générale de l’Aviation civile 
(DGAC), le Service technique de l’aviation civile (STAC), 
en vue de leur certification. Cette certification reconnaît 
l’exigence de la norme sur leurs caractéristiques et ces 
appareils peuvent ensuite être employés comme outil de 
recherche de la preuve.

L’EDS

Sur certains sites postaux, la recherche d’explosif  repose 
sur l’utilisation d’un appareil radioscopique particulier 
appelé « EDS » (Explosive Detection System). Cet appareil 
utilise deux sources d’énergie.

La chaîne de détection de produits explosifs dans le cadre du circuit postal aérien - Stéphane FOSSÉ

Figure 2 - générateur de rayons X (open source)

Figure 3 - principe de fonctionnement d’un EDS
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d’oxygène (O) et d’azote (N). Leur caractère réactif est lié à la présence d’une 
fonction oxydante « nitro » au sein des molécules qui les composent. 
 

Vanlerberghe précise ainsi qu’un « explosif est un assemblage d’atomes 
oxydants et d’atomes réducteurs séparés les uns des autres […] par un atome 
neutre qui est l’azote ». C’est la rupture des liaisons entre ces atomes qui entraîne 
par réaction une recombinaison immédiate entre oxydants et réducteurs et 
provoque l’explosion : « Ces groupements explosophores comme NO2 sont les 
réserves d’oxygène actif. Lorsque l’on casse ces liaisons, les atomes d’oxygène se 
recombinent instantanément avec les atomes réducteurs présents (carbone, 
hydrogène, soufre) pour former des molécules simples de type H2O, CO, CO2, en 
libérant l’énergie de formation de ces molécules de manière très rapide » 
[Vanlerberghe, 2014, p. 222]. 

3.1.2. Les rayons X : base de la détection 
 

Découverts par hasard en 1895 par Wilhelm Röntgen qui obtiendra le prix Nobel de 
physique pour cette mise en évidence, les rayons x vont, dans un premier temps, apporter 
de grands progrès en médecine. En effet, ces rayons qui sont un rayonnement 
électromagnétique (comme la lumière, les ondes radio…) ont la capacité de traverser la 
matière de manière sélective selon la densité de celle-ci et de la masse atomique des atomes 
qui la composent. Le degré de pénétration dépend donc de la nature de la matière, de son 
épaisseur, mais également de l’énergie des rayons x. 
 

En médecine et dans le domaine dentaire, ses applications sont nombreuses, car elles 
permettent d’observer à l’intérieur des corps sans recours à la chirurgie ou autres méthodes 
intrusives. 
 

La production des rayons se fait à l’aide d’un générateur par passage d’un courant 
électrique au travers d’un filament de tungstène au niveau de la cathode (K) du dispositif 
dans un tube sous vide. Les électrons produits vont bombarder une plaque de tungstène au 
niveau de l’anode (A) et produisent ainsi par réaction des rayons x. 
 

Ces rayons peuvent être canalisés et dirigés au travers d’un collimateur en plomb qui 
ne dispose que d’une ouverture (fente), orientant ainsi la direction à suivre et évitant leur 
dispersion. 
 

 
Figure 2 - générateur de rayons X (open source) 
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L’analyse automatique réalisée par l’EDS se réfère à une 
base de données régulièrement mise à jour selon cinq 
critères  : la pénétration (kV/mV), la forme, le volume, 
l’absorption d’azote, la recherche de la masse atomique 
Z8.

L’équipement remplissant cette fonction sur le HUB 
postal de Roissy est un appareil de la marque Smiths 
Heimann, modèle HISCAN 10080 EDTS.

L’EDTS par son caractère automatique, sa taille imposante 
et sa cadence élevée permet de traiter des volumes 
importants dans des temps réduits. Elle repose sur un 
système ultra-rapide de niveau 1, l’EDX-2is, qui détecte la 
présence d’explosifs dans les envois postaux.

L’exemple de Roissy HUB :  
la chaîne de détection

La chaîne de détection des matières explosives comprend 
4 niveaux.

Le niveau 1 se situe après l’injection des envois postaux via 
un tapis convoyeur à l’intérieur de l’appareil où traversés 
par les rayons X les colis sont analysés.

Les envois postaux validés par l’EDTS continuent vers leur 
destination, tandis que les rejetés sont automatiquement 
redirigés vers le niveau 2, où ils subiront une inspection 
supplémentaire. Seules les images des objets repérés 
automatiquement par l’appareil sont fournies aux 
opérateurs. Si l’image ne présente aucune menace, 
l’opérateur oriente l’envoi contrôlé vers le Tri Conteneur 
Avion (TCA).

Pour le niveau 3, si le statut apparaît indéfini ou en 
absence d’image l’envoi est repassé dans la machine en 
amont pour une deuxième analyse. En revanche, en cas 
de découverte d’une image suspecte à ce niveau, le produit 
est amené par le tapis de convoyage vers un poste de 
vérification visuelle à l’aide d’un appareil radioscopique 
manuel. L’analyse par un opérateur à ce stade peut mettre 
en évidence des envois inaptes au transport mais sans lien 
avec un risque sûreté (matières dangereuses, par exemple). 
Selon le type de contenu identifié, il est alors fait appel à 
un démineur (danger réel) ou bien le produit est retourné 
à son expéditeur.

En cas d’impossibilité d’identification du contenu, c’est 
l’équipe cynophile qui intervient, on parle ici de niveau 4.

La protection de l’aviation civile contre les actes 
d’intervention illicites requiert, pour être efficace, un 
ensemble de mesures combinées à des moyens humains 
et matériels.
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HISCAN 10080- EDX-2is 
EDTS SMITHS HEIMANN 

 
L’EDTS par son caractère automatique, sa taille imposante et sa cadence élevée permet de 
traiter des volumes importants dans des temps réduits. Elle repose sur un système ultra-
rapide de niveau 1, l’EDX-2is, qui détecte la présence d’explosifs dans les envois postaux. 
 

3.2. L’exemple de Roissy HUB : la chaîne de détection 
 

La chaîne de détection des matières explosives comprend 4 niveaux. 
Le niveau 1 se situe après l’injection des envois postaux via un tapis convoyeur à 

l’intérieur de l’appareil où traversés par les rayons X les colis sont analysés. 
Les envois postaux validés par l’EDTS continuent vers leur destination, tandis que 

les rejetés sont automatiquement redirigés vers le niveau 2, où ils subiront une inspection 
supplémentaire. Seules les images des bagages repérés automatiquement par l’appareil sont 
fournies aux opérateurs. Si l’image ne présente aucune menace, l’opérateur oriente l’envoi 
contrôlé vers le Tri Conteneur Avion (TCA). 

Pour le niveau 3, si le statut apparaît indéfini ou en absence d’image l’envoi est 
repassé dans la machine en amont pour une deuxième analyse. En revanche, en cas de 
découverte d’une image suspecte à ce niveau, le produit est amené par le tapis de convoyage 
vers un poste de vérification visuelle à l’aide d’un appareil radioscopique manuel. L’analyse 
par un opérateur à ce stade peut mettre en évidence des envois inaptes au transport mais sans 
lien avec un risque sûreté (matières dangereuses, par exemple). Selon le type de contenu 
identifié, il est alors fait appel à un démineur (danger réel) ou bien le produit est retourné à 
son expéditeur. 

En cas d’impossibilité d’identification du contenu, c’est l’équipe cynophile qui 
intervient, on parle ici de niveau 4. 
 

HISCAN 10080- EDX-2is
EDTS SMITHS HEIMANN

Figure 4 - chaîne de 
détection d’explosifs 
— site postal du HUB 
de Roissy

Injection Niveau 1 
EDTTS

Statut rejeté
Indéfini 
Pas d'image 
Time out

Niveau 2 
Analyse 
images

TCA

Agent sûreté 
Niveau 3 

Station Recheck 
RX manuel

Entrée  
Niveau 3

Inapte au 
transport aérien : 
- retour expéditeur
- appel démineur

Niveau 4 :
Equipe CynoStatut indéfini

Statut indéfini
Pas d'image

Défini

TRI

Non

Oui

Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

Non



26 I Dossier 

La chaîne de détection de produits explosifs dans le cadre du circuit postal aérien - Stéphane FOSSÉ

La Poste, qui utilise ce moyen de transport pour 
l’acheminement des envois de ses clients, fait ainsi partie 
intégrante de cette chaîne de sécurisation.

Au-delà des mesures normatives qu’elle se doit d’appliquer 
et des moyens humains qu’elle met ou fait mettre en œuvre 
à cette fin, l’apport de cette technologie de pointe dans le 
processus est en parfaite adéquation avec les impératifs 
sécuritaires contemporains, s’insérant de facto dans la 
chaîne scientifique de recherche de la preuve.

La menace permanente qui existe sur l’aviation civile 
impose une vigilance accrue de tous les instants et 
nécessite une évolution de la législation qui rende les 
normes plus protectrices. L’adaptation constante des 
matériels de détection est une composante incontournable 
de ce dispositif  de préservation n
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Rétro-analyse 
des formats de 
vidéoprotection
Denis PERRAUD

With the increase of CCTV systems, the forensic video 
laboratory at the french national police have to solve 
more and more cases where digital video recordings 
have been lost, deleted or damaged. The aim of the 
analysis is to restore those recordings from scratch 
and make them readable for the investigators. This 
method is called “reverse engineering of proprietary 
formats” and is also suitable for the restoration of 
any kind of video formats such as recordings from 
digital handled cameras, sport cameras. Generally 
however, most cases come from CCTV digital video 
recorders. In some cases, the loose of the recordings 
is the consequence of human errors or malfunctions 
of the hardware. In the first case, the manager of 
the recording system faces a lack of knowledge 
about the procedures to operate the recorder when 
investigators ask him some footage. The main 
encountered error is to format the internal hard 
disk instead of the USB stick dedicated to export 
videos. Sometimes, the recordings are automatically 
erased after a given delay to suit the french national 
law about privacy. In this case, recordings are no 
longer available for the user. If they are not over 
recorded by new footages, these recordings are still 
present on the hard disk. On the other hand, the 
loose of the recordings can come from malfunction 
of the hardware. It could be a hard disk failure, a 
dysfunctioning of the recorder itself or a power cut. 
These breakdowns cause the loose of the recordings 
or provide altered ones. In other cases, the problem 
could come from willful damages caused by criminals 
in order to hide evidences. They try to delete the 
recordings or to damage the system before leaving. 
For example, in one case, the digital video recorder 
was thrown in a swimming pool.

When the investigators can’t have access to the 
recordings, they send the whole system or just 
the hard disk to the video laboratory. We then 
proceed with our “reverse engineering” method to 
make them readable. The first step is to protect 
the data. If the hard disk is operational, we 
make a binary copy into a file or onto another 
hard disk to prevent a possible hard disk failure.  
If the disk is not working, we try to restore it using 
high level software and hardware (for example, we 
can move the magnetic plates into a new hard disk 
to make them readable). When the disk is totally 
duplicated and secured, then we start the analysis 
of binary data to find how recordings are stored 
and arranged. A high level of knowledge about 
video formats and coding is needed to complete 
this task and to find the video blocks (and possibly 
audio blocks). Once the structure of the recordings 
has been discovered, it’s time to re-order the blocks 
to convert them into a standard format like AVI or 
MPEG4. It’s important not to forget the timestamp 
and the camera number. At this stage, a specific 
program is developed to parse the whole disk 
and convert data into readable footages. With 
the increasing size of the hard disks (4 terrabytes 
are now often used in small CCTV systems) the 
calculation time is also raising a lot. But this activity 
is a high value-added work for the investigators 
because lost and unreadable videos can be partially 
or completely restored and often give clues to 
enquirers.

Denis PERRAUD

Chef de la section audio-
vidéo à la sous-direction 
de la Police technique 
et scientifique (direction 
centrale de la Police 
judiciaire) est docteur en 
informatique. Membre du 
réseau des docteurs de 
la police nationale et du 
groupe Image numérique de 
l’ENFSI (European Network 
of Forensic Science Institutes), 
il est également expert vidéo 
auprès des tribunaux depuis 
1998.
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Introduction

epuis le début des années 2000, on assiste 
à la montée en puissance des systèmes 
de vidéoprotection numérique aux 

dépens des anciens systèmes analogiques 
avec enregistrement sur bande magnétique. Au lieu 
d’enregistrer les images des caméras sur des cassettes à 
bande magnétique, les enregistrements sont stockés au 
format numérique sur des disques durs. Ces systèmes 
permettent une recherche rapide des événements suivant 
leur date ou selon une alarme qui a été enregistrée 
comme la détection d’un mouvement ou l’entrée d’une 
personne dans une agence bancaire. Ils ont également 
considérablement simplifié le travail des gestionnaires en 
supprimant le changement des cassettes et l’entretien de 
la mécanique interne des magnétoscopes. Néanmoins, 
le développement de ces systèmes s’est accompagné de 
nouveaux problèmes souvent liés à l’informatique, comme 
la défaillance d’un disque dur, la perte d’un composant 
électronique entraînant la mise hors service de l’appareil 
et parfois la perte des données vidéos. Le facteur humain 
est aussi la cause de l’effacement des enregistrements 
notamment lors de mauvaises manipulations des menus 
provoquant le formatage du disque dur ou l’effacement 
des données. Cela se produit lorsque les opérateurs 
du système de vidéoprotection ne connaissent pas 
suffisamment les procédures d’exportation des vidéos. 
En outre, certains appareils disposent d’une fonction 
d’auto-effacement qui détruit les images anciennes au-delà 
de 31 jours, durée limite autorisée pour la conservation 
des images. Lorsque l’appareil constate la présence de ces 
images, il les efface automatiquement et leur visionnage 
n’est plus possible. On rencontre ce phénomène lorsque 
les enquêteurs ou des experts allument l’enregistreur 
plusieurs jours ou semaines après leur saisie sans respecter 
les règles forensiques de protection des données. Afin de 
préserver les données et d’éviter leur écrasement, il est en 
effet obligatoire de procéder, avant toute analyse, à la copie 
binaire intégrale du disque dur original. Malheureusement, 
cette étape n’est pas toujours respectée par ignorance ou 
en raison de l’urgence. Enfin, il arrive que l’effacement 
des données soit provoqué de façon volontaire afin 
de faire disparaître les vidéos compromettantes. Dans 
certains cas, notamment les escroqueries, les vidéos sont 
tout simplement effacées ou dans les cas les plus graves, 
l’enregistreur est emporté ou détruit physiquement. Ainsi 
nous avons été amenés à traiter des enregistreurs qui ont 
été jetés au sol, brûlés, voire immergés dans une piscine.

En informatique, «  données effacées  » ne signifie pas 
« données perdues ». En effet, l’effacement correspond 
souvent à la perte des liens entre les différents blocs 
constituant un fichier. Les données ne sont pas réellement 
détruites, mais l’appareil n’est plus en mesure de les 
retrouver. En revanche ces données sont définitivement 
perdues lorsqu’elles ont été sur-enregistrées par des 
nouvelles. Néanmoins, dans ce dernier cas, il est probable 
qu’il existe toujours des fragments de ces enregistrements 
qui restent accessibles et qui potentiellement contiennent 
des données intéressantes.

Quelle que soit la façon dont les données ont été perdues, 
le travail du laboratoire vidéo est de les restaurer pour 
rendre les enregistrements vidéo exploitables. Ce 
processus s’appelle la « rétro-analyse de format », car il 
s’agit de reconstituer des données binaires brutes en 
séquences vidéo exploitables. Ce processus nécessite de 
comprendre comment le fabricant a agencé les données 
sur le disque dur et comment il a codé les enregistrements 
vidéo.

La section audio-vidéo est l’une des deux sections du 
Laboratoire d’analyse et de traitement de signal (LATS) 
du Service central de l’informatique et des traces 
technologiques (SCITT) de la sous-direction de la Police 
technique et scientifique. L’autre section du LATS, 
la SITÉ (section de l’informatique, de l’électronique 
et des télécommunications) est en charge de l’analyse 
informatique, électronique et des télécommunications 
(principalement l’exploitation des téléphones portables).

Processus de rétro-analyse

Restauration du support

La première étape de la récupération des données consiste 
à vérifier l’état de fonctionnement du disque dur. S’il s’agit 
d’un effacement simple, les données contenues sur le 
disque sont exploitables sans prétraitement. En revanche, 
si le disque dur ne fonctionne pas ou ne démarre pas, 
il est nécessaire de procéder à sa restauration avant de 
pouvoir extraire les données qu’il contient. À ce stade, les 
spécialistes de la section de l’informatique, de l’électronique 
et des télécommunications sont sollicités pour procéder à 
la lecture des données à l’aide de matériels spécialisés. Dans 
les cas les plus difficiles, ils sont amenés à démonter le 
disque dur pour remplacer les pièces défectueuses ou pour 
replacer les plateaux magnétiques contenant les données 
dans un autre disque dur de même type.

D
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Il arrive parfois que cette étape de restauration physique 
n’aboutisse pas et que les données restent illisibles. On 
peut citer le cas d’un disque dur qui avait complètement 
fondu lors d’un incendie (y compris les plateaux contenant 
les données). On atteint là les limites du faisable.

À l’issue de ce prétraitement, lorsque 
les données peuvent être restaurées, on 
obtient un fichier contenant l’ensemble 
des données du disque dur suivant son 
ordonnancement d’origine. Il est alors 
possible de passer à l’étape suivante 
qui consiste à retrouver comment les 
données sont architecturées.

Analyse des données

Cette étape consiste, à partir des 
données brutes du disque dur, à 
rechercher comment les vidéos ont été 
enregistrées. On cherche à retrouver 
les images elles-mêmes, mais aussi leur 
horodatage, leur numéro de caméra et 
toute autre information utile.

C’est une étape complexe qui nécessite 
une parfaite connaissance des formats 
et des normes internationales en 
vidéo ainsi qu’une expérience de 
plusieurs années dans l’analyse des 
données informatiques. Il n’existe 
pas de formation prédéfinie dans ce 
domaine et l’expérience s’acquiert avec 
la pratique et un fort investissement 
personnel. Seuls quelques pays 
pratiquent la technique de rétro-analyse, car il s’agit d’une 
discipline à la frontière entre l’informatique et la vidéo, 
nécessitant des compétences dans ces deux domaines.

On distingue deux types d’analyse : l’analyse du système 
de fichier et l’analyse brute.

Le premier type d’analyse est le plus simple. Le disque 
dur possède un système de fichier standard comme celui 
des ordinateurs sous Microsoft Windows. Dans ce cas, les 
vidéos sont des fichiers codés dans un format standard ou 
dans un format propriétaire, assez facilement localisables, 
car architecturés sous forme de fichiers indexés ou 
non. Les outils classiques de restauration de données 
informatiques forensiques permettent une restauration 
assez fidèle. Le cas le plus simple rencontré dans ce type 
d’architecture est l’effacement des données par simple 
suppression des fichiers contenant les vidéos. Il est alors 

aisément possible de restaurer les données contenues 
dans la « corbeille » du système Windows pour récupérer 
l’ensemble des données vidéo. Malheureusement, il existe 
aussi des cas où l’effacement a été sécurisé en vidant la 
« corbeille » ou en utilisant l’effacement définitif offert par 
Windows. On entre alors dans une analyse beaucoup plus 

complexe qui consiste à rechercher 
les fragments de vidéo qui peuvent 
être répartis sur l’ensemble du disque 
dur. Ce travail minutieux de recherche 
nécessite d’effectuer une analyse brute 
de l’ensemble des données.

Ce deuxième type d’analyse vise 
l’analyse exhaustive du disque en vue 
de localiser les blocs vidéo (et audio 
lorsqu’il y en a). On l’utilise lorsqu’il 
n’existe pas de système de fichier ou 
lorsque les données ont été effacées de 
façon sécurisée. Actuellement, il n’existe 
pas d’outils automatiques pour réaliser 
cette analyse. Seules l’expérience et les 
connaissances permettent de détecter 
dans le flot de données des morceaux 
de vidéo, un horodatage, un numéro 
de caméra ou un bloc audio. Il s’agit 
alors de comprendre la structuration 
des données utilisée par le fabricant du 
système : le format des données vidéo 
(MJPEG, MPEG 4 visual, H264…), 
leur format de codage de l’horodatage 
(il existe des dizaines de façon de 
coder une date en informatique). 
On recherche également la présence 
d’index qui permettent de localiser 
précisément le début des séquences 

vidéo, le numéro de la caméra correspondante…

Toutes les réponses à ces questions se trouvent codées 
dans le disque dur et il convient de retrouver cette 
structuration avant de pouvoir passer à l’étape suivante 
qui consiste à programmer un module logiciel afin de 
mettre en forme toutes ces informations et de rendre les 
vidéos lisibles.

Réalisation d’un module logiciel  
de conversion

Une fois la structure des données connue, il est possible 
de remettre en forme les enregistrements pour les rendre 
exploitables par les outils standard de visionnage à 
disposition des enquêteurs (comme VLC ou Windows 
Media Player par exemple).

Quelle que soit la 

façon dont les 

données ont été 

perdues, le travail du 

laboratoire vidéo 

est de les restaurer 
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enregistrements 

vidéo exploitables. Ce 

processus s’appelle 

la « rétro-analyse 

de format », car il 
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Cette étape requiert des connaissances en programmation 
puisqu’il faut convertir les données brutes du disque dur 
en fichiers de format vidéo et de codage standard. Avec le 
temps et l’expérience, cette étape est de plus en plus rapide, 
car certaines « routines » mises en place pour les anciennes 
affaires peuvent s’adapter aux nouvelles. La difficulté 
principale de cette étape réside dans la gestion du temps des 
séquences vidéo. En effet, dans les formats les plus utilisés 
en vidéoprotection, les vidéos ne sont pas indexées par un 
numéro d’image, mais par le temps écoulé depuis le début 
de la séquence sachant que les vidéos sont enregistrées 
avec des vitesses pouvant aller, en général, d’une image par 
seconde à trente images par seconde. Il faut également tenir 
compte de l’horodatage qui la plupart du temps n’est pas 
affiché à l’image et qu’il faut rendre visible pour l’enquêteur 
afin qu’il puisse horodater les événements.

Une fois le programme réalisé, il convient de l’exécuter 
sur l’ensemble des données du disque pour convertir 
les données brutes en données structurées lisibles. Avec 
l’augmentation de la capacité des disques durs, cette étape 
prend de plus en plus de temps et il est parfois nécessaire 
de cibler une plage horaire afin de réduire le temps de 
calcul. Par exemple, lors d’un incendie criminel, on 
cherchera en priorité à restaurer les vidéos qui précèdent 
l’incendie plutôt que d’extraire toutes les données in 
extenso.

Conclusion

La restauration des données effacées d’un enregistreur 
de vidéoprotection est un travail long et minutieux qui 
nécessite de très bonnes connaissances en informatique 
et en vidéo. Cependant, il s’agit d’un travail à très forte 
valeur ajoutée puisqu’à partir de données non directement 
accessibles (effacées, détériorées, inapparentes…), il est 
possible de reconstituer une partie si ce n’est l’ensemble 
des enregistrements originaux. Cette technique ne 
s’applique pas qu’aux disques durs des enregistreurs de 
vidéoprotection, mais aussi aux supports informatiques 
susceptibles de contenir des vidéos comme les cartes 
mémoires des caméscopes numériques ou des caméras 
sportives utilisées notamment par les terroristes pour 
filmer leurs attaques et leurs exactions n
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De l’identification  
odonto-maxillo-crânienne 
aux avis de recherche  
internationaux :  
perspectives policières

Dominique Nazat

From a single legal expert opinion to DVI, facial 
and skull identifications can have many forms. If 
some of the procedures are quite a lot different 
between a unit forensic work and a terrorist 
crime scene like Bataclan, Bombay or Charly, the 
ways used by forensic teams cannot be ignored ; 
radiological imaging is a full part of that. Interpol 
notices are born from a police ideology : helping 
all the polices supported by Interpol. At the same 
time, a kind of identification concept has grown 
up…After a short historical reminder about that, 
the exposition is focussing towards International 
Criminal Police Organisation (ICPO) notices. Eight 
notices are currently used ; each one has it’s 
exclusive color and particular allocation :
- �Red N. : wanted persons (to extradition or 
similar lawful action).

- �Blue N. : intelligence.
- �Green N. : warning about dangerous persons 
(like hooligans).

- �Yellow N. : missing persons (minors, persons 
unable to identify themselves).

- �Black N. : unidentified bodies.
- �Orange N. : imminent threat against public 
security (person, process, object, event).

- �Security council U.N./Interpol N. : war criminals.
- �Purple N. : modus operandi.
Some of the notices are directly connected 
with the idea of identification : black, yellow, 
orange, UN/Interpol and red too. There are four 
identification ways used in Interpol notices :
- �physical description;

- �finger prints;
- �photographs;
- �DNA.

Each procedure has it’s plus and minus ; from 
time to time some notice has problems with a 
strange description, fingerprints are incomplete, 
photographs are unexploitable and DNA 
damaged. With charred persons, difficulties are 
increasing and none of the four criteria is the 
good one. DVI experience indicates that getting 
ante mortem X-rays is a good deal for identifying 
bodies. So we need an additional solution which 
must be :
- �small price (less than DNA);
- �really usable in the 190 countries connected to 
Interpol;

- �useful;
- �repeatable;
- �very hard to falsify.
A radiographic file made of three standard X-rays 
can meet these requirements in every field.
We do have now a radiological anthropometric 
criterion, the fith criterion with, inside :
- �a lateral long range full skull X-ray;
- �a frontal long range full skull X-ray;
- �an orthopantomogram.
In case of deep facial orthognatic surgery 
as we can find now with mafiosi or terrorits, 
special cephalometric lines and particular 
superimpositions will help to identify these 
persons.

Dominique NAZAT

PhD, Post 
Graduate John 
Jay College 
of Criminal 
Justice. 
Orthodontiste 

et odontologiste forensique. 
Expert judiciaire, il a été 
formateur pour les Techniciens 
en identification criminelle 
(TIC) de 2005 à 2013, en 
Région de gendarmerie-Ouest, 
puis au Centre national de 
formation à la police judiciaire 
(CNFPJ) de la gendarmerie 
nationale.
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erreur propre aux artistes est de croire qu’ils 
trouveront mieux en méditant qu’en essayant  ! Ce 
que l’on voulait faire, c’est en le faisant qu’on le 
découvre. » Alain.

En Odontologie médico-légale, la nécessité de posséder 
ou d’obtenir des données permettant de situer un 
état antérieur par rapport au jour des constats est 
fondamentale, voire indispensable  ; c’est en tout cas 
hautement souhaitable pour répondre avec efficience 
aux questions posées par un magistrat dans le cadre 
d’une expertise, mais aussi en situation d’identification 
de victimes de catastrophes (IVC), que ces dernières 
soient dites « naturelles » tel le tsunami de décembre 2004 
(Indonésie, Sri Lanka, sud de l’Inde, côtes ouest de la 
Thaïlande) ou « provoquées » comme lors des attentats de 
Bombay (novembre 2008), du crash du vol MH 17 (juillet 
2014) ou du Bataclan (novembre 2015) sans oublier le 
massacre de Nice, dans la soirée du 14 juillet 2016.

Si le modus operandi propre à des travaux unitaires effectués 
par un expert judiciaire est assez varié, le seul impératif  
étant de répondre aux questions posées de façon étayée, 
claire, intelligible à un non-spécialiste, les identifications 
de masse sont, elles, codifiées depuis de nombreuses 
années par des procédures définies dans le cadre des 
préconisations établies par Interpol.

Celles-ci sont traduites dans les quatre langues officielles 
de l’Organisation internationale de police criminelle 
(OIPC) que sont : le français, l’anglais, l’espagnol et l’arabe.

L’utilisation mondiale de la langue anglaise amène le plus 
souvent à évoquer la notion de Disaster Victim Identification 
(DVI).

On s’attachera dans ces situations particulières à réunir des 
données dites ante mortem, ces dernières étant comparées 
ensuite aux données post mortem recueillies après la 
catastrophe.

Dans tous les cas, des radiographies s’avèrent très utiles et 
d’un grand secours ; elles s’intègrent parfaitement dans la 
démarche de recherche scientifique de la preuve.

L’approche induite par les notices d’Interpol est, quant 
à elle, un peu plus complexe et, comme souvent, liée à 

l’histoire des techniques et à leur utilisation par les services 
concernés, sous l’égide de la notion de consensus.

Il sera donc ici question de remarques et de propositions.

Quelques points d’histoire

La révolution Bertillon

Avec Alphonse Bertillon (1853-1914) s’instaure une 
volonté globale de développer une démarche scientifique 
donc reproductible, visant in fine à valider une identification 
à caractère anthropologique, mais déjà dans un esprit 
médico-légal.

De nombreux articles et ouvrages ont traité du personnage, 
de sa vie, de son œuvre… comme de son obstination à se 
fourvoyer lors de l’affaire Dreyfus…

Pour autant, nous devons à Bertillon de nombreux traités 
et manuels pratiques forts intéressants, sans oublier 
la création ou l’amélioration de multiples systèmes et 
matériels allant de modestes objets de mesure à l’immense 
chambre photographique anthropométrique encore 
visible au musée de la préfecture de Police de Paris.

Parallèlement à Bertillon

Les tentatives d’identification s’appuyaient essentiellement 
sur des démarches comparatives entre le sujet à identifier 
(vivant ou non) et des éléments descriptifs recueillis sans 
véritable méthodologie scientifique.

L’incendie du Bazard de la Charité, le 4 mai 1897, va 
marquer en France un progrès considérable quant à 
l’utilisation de données anthropométriques dentaires 
(identification de la duchesse d'Alençon).

En France, c’est le Dr Oscar Amoëdo (1863-1945) qui a 
favorisé ces démarches dès l’année 1898 1 en soutenant 
sa thèse de médecine à Paris, le 7 juillet, sur le thème : 
« L’art dentaire en médecine légale ». Le Président du Jury, 
le Professeur Brouardel, n’hésitera pas à qualifier ce travail 
de « traité d’Odontologie médico-légale ».

L'«

(1) RIAUD (X.), 2007, Les Dentistes, détectives de l’histoire, Paris, L’Harmattan.
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La Commission internationale  
de police criminelle

Devant l’impérieuse nécessité pour les services de police 
internationaux structurés d’échanger données, procédures 
et moyens d’action, s’est tenu, sous l’égide de 24 pays 
(Belgique, France, Allemagne, Autriche…), le premier 
congrès de police judiciaire internationale, à Monaco, du 
15 au 18 avril 1914. Douze vœux seront émis à l’issue 
de ces journées fondatrices dont la création d’un Bureau 
international d’identification (vœux VII) ainsi qu’une 
Commission d’experts chargée d’études déjà centrées sur 
la notion de fiches signalétiques internationales.

En 1923, naît la Commission internationale de police 
criminelle (CIPC), ancêtre d’Interpol, dont le siège est 
fixé en Autriche, à Vienne ; elle y restera jusqu’en 1942, 
époque de son transfert forcé à… Berlin.

L’OIPC-Interpol

Sous l’impulsion de la Belgique, la CIPC entreprend de se 
reconstruire en 1946 ; les nouveaux locaux s’établissent 
alors à Paris.

Technologies obligeant, une adresse Télex doit être choisie, 
ce sera la contraction des termes anglais «  international 
police » : Interpol.

Les rapports entre l’Organisation des Nations unies et 
la CIPC progressent et se structurent et c’est ainsi qu’en 

1956, cette dernière devient l’Organisation internationale 
de police criminelle : OIPC-Interpol (ICPO en anglais), 
par simplification : Interpol. En 1989, Interpol s’établit à 
Lyon, quai Charles de Gaulle.

La nécessité d’échanger des données par des processus de 
plus en plus rapides, fortement sécurisés, va conformer de 
nouveaux protocoles, totalement dématérialisés, chaque 
évolution ayant ses limitations techniques propres, donc 
ses contraintes.

Les notices d’Interpol

Les personnes recherchées et subséquemment leur 
potentielle identification sont dès le congrès international 
de 1914 au cœur des douze vœux exprimés.

Il faut donc inventer un système de transfert de données 
entre les polices de la CIPC, en suivant une procédure la 
plus unifiée possible.

La création en 1935 d’un réseau radio propre à la CIPC 
va potentialiser les échanges en urgence mais en 1938, la 
Commission passant sous contrôle des nazis, de nombreux 
pays cessent toutes relations avec cette structure  ; les 
initiatives précédentes seront soit détournées soit perdues.

Origines

C’est en 1923 que seront publiées dans la revue de la 
CIPC, Sûreté publique internationale, les premières notices 
concernant des individus recherchés par au moins une des 
polices constitutives de la Commission.

À partir de 1946, un code couleurs va individualiser et 
caractériser progressivement différentes catégories de 
recherches.

C’est à cette époque qu’apparaissent les premières notices 
rouges.

À l’origine éditées sous forme papier, les notices sont 
maintenant réalisées et diffusées par informatique.

Actuellement, on peut dire des notices que ce sont les 
vecteurs d’un système d’alertes internationales permettant 
aux polices des états membres d’Interpol d’échanger des 
informations cruciales sur des individus, vivants ou non, 
recherchés à différents titres.

1er Congrès de police judiciaire internationale, Monaco (Avril 1914)
 
 

TABLEAU D’ENSEMBLE 
DES 

VŒUX 
ADOPTÉS DANS LES SÉANCES OU ASSEMBLÉES 

DES 15 , 16 ET 18 AVRIL 1914

a) Questions générales de police

I. – Le Premier Congrès de Police Judiciaire Internationale émet le vœu 
de voir généraliser et améliorer les rapports directs o�  ciels de Police à Police 
enter les di� érents pays à l’e� et de permettre toutes investigations de nature 
à faciliter l’action de la justice préventive. 

II. – Le congrès émet le vœu que les Gouvernements s’entendent pour accorder 
à toutes les autorités judiciaires et de police la franchise postale, télégraphique et 
téléphonique internationale, à l’e� et de faciliter l’arrestation des malfaiteurs.

III. – Le Congrès, reconnaissant la nécessité d’une langue internationale, 
dans les rapports des fonctionnaires de la police appartenant à des pays 
di� érents, émet le vœu qu’attendant que l’Espéranto, ou toute autre langue 
analogue, soit assez répandue pour être utilisée à cet e� et, on recoure à 
l’emploi du français.

IV. – Le congrès émet le vœu que l’enseignement de la police scienti� que 
soit donnée aux étudiants dans toutes les facultés de Droit.

V. – A l’e� et de répandre parmi les fonctionnaires et les agents de la police les 
méthode nouvelles de recherche, le Congrès émet le vœu que les gouvernement 
multiplient les écoles pratiques destinées à donner cet enseignement.

VI. – Le Congrès, reconnaissant la nécessité de bien connaitre les caractères 
biologiques des criminels professionnels, pour lutter e�  cacement contre eux, 
émet le vœu que cette question soit mise à l’ordre du jour d’un prochain Congrès.

b) Régime signalétique

VII. – En vue de la création d’un bureau international d’identi� cation, 
le Premier Congrès de Police Judiciaire Internationale émet le vœu que les 
gouvernements intéressés nomment une Commission internationale composée de 
spécialistes qui seraient chargés de préparer, à Paris, sous réserve du consentement 
du gouvernement français, les bases sur lesquelles reposerait la création :

 1. de la � che signalétique internationale ;
 2. du système de classement de ces � ches ;
 3. de la détermination des catégories à établir les criminels de droit  
   commun, dits «internationaux » ou « cosmopolites ».

Le Congrès charge son bureau de faire les démarches utiles pour que l’un de 
ces gouvernements prenne l’initiative des pourparlers en vue de la création 
de la dite commission.

c) Création d’un casier central international

VIII. – Le Premier Congrès de Police Judiciaire Internationale 
retient le principe de la création d’un casier central international 
comme susceptible de provoquer l’examen des puissance intéressées et 
en demande le renvoi, pour étude plus approfondie, à l’examen de la 
Commission dont le principe a été décidé pour la création d’un bureau 
international d’identi� cation.

d) Extradition

IX. – Le Premier Congrès de Police Judiciaire Internationale émet 
le vœu que les Sociétés de droit international et de droit criminel 
mettent à l’ordre du jour de leurs travaux, l’étude d’un traité modèle 
d’extradition et les prie de vouloir bien faire connaitre le résultat de 
leurs délibérations au prochain Le Premier Congrès de police judiciaire 
internationale.

X. – A titre d’indication et l’e� et de rendre plus rapide la procédure, 
le Congrès émet le vœu que les traités internationaux et le traité modèle 
admettent les demandes d’extradition directes entre les autorités judiciaire 
compétentes, sous réserve de l’obligation pour elles d’en informera 
immédiatement le ministère de A� aires Etrangères , à toutes � ns utiles et 
à l’e� et de permettre au gouvernement d’exercer les prérogatives qui lui 
appartienne.

XI. – En ce qui concerne l’arrestation provisoire,  le Congrès 
émet le vœu qu’elle soit toujours possible, sur le visa, par l’autorité 
judiciaire du pays de refuge, du mandat délivré par le juge du pays 
où le crime a été commis  ; et qu’en cas d’urgence, elle puisse être 
opérée sur simple avis (transmis par la poste, par le télégraphe ou 
le téléphone) de l’existence d’un mandat, la dite arrestation pouvant 
être accompagnée de toutes opérations qui sont la suite ordinaire 
des mandats mais ne pouvant d’ailleurs avoir lieu que pour crimes 
ou délits de droit commun, et devant être immédiatement suivi de 
l’interrogatoire de l’inculpé.

XII. – Le Congrès émet le vœu qu’en cas de poursuite simultanée 
exercée dans deux pays différents l’extradé soit remis au pays 
requérant dès que la décision prononcée sur les poursuites dont il 
a été l’objet dans le pays requis est devenue définitive, sauf à être 
rendu aux prisons du pays requis, pour continuer à y subit sa peine, 
lorsque les autorités judiciaires du pays requérant auront, à leur tour, 
définitivement statué.

1/1



34 I Dossier 

De l’identification odonto-maxillo-crânienne aux avis de recherche  internationaux : perspectives policières - Dominique Nazat

Prise en compte des nouveaux besoins

L’inauguration en France, en juin 1946, du nouveau 
réseau Télex va induire un développement important des 
transferts de données policières internationales.
Le télex est, à l’époque, une technologie fiable, sécurisée, 
acceptée devant les tribunaux comme « début de preuve ».
Utilisé au départ en routage de Type A, il incorpore dès 
1960 les sophistications chiffres du Type B.

En 1990, apparaît un système de communication nommé 
« X.400 » appartenant à la vaste famille des messageries 
électroniques dédiées.
Dernière évolution : le I-24/7.

Il devient possible pour tout enquêteur accrédité d’accéder 
à l’ensemble des bases de données d’Interpol dont celles 
concernant la biométrie d’individus recherchés, que ce soit 
pour des personnes supposées criminelles, disparues ou 
décédées.

En matière d’identification, les notices intègrent 
actuellement quatre critères :

- description physique ;
- photographie(s) ;
- empreinte(s) digitale(s) ;
- ADN.

Notice papier © Interpol

Notices informatisées © Interpol

Notice rouge : rechercher et arrêter une 
personne sous avis de recherche, dans 
un but d’extradition ou pour toute action 
légale similaire.

Notice bleue :  
réunir des informations complémentaires sur 
l’identité d’une personne, sa localisation, ses 
activités, le tout en relation avec un crime.

Notice verte :  
fournir alertes et renseignements sur des 
personnes ayant commis des délits à 
caractère criminels et susceptibles de les 
réitérer dans un autre pays.

Notice jaune :  
aider à trouver des personnes disparues, 
souvent des mineurs, ou aider à identifier des 
personnes incapables de le faire par elles-
mêmes.

Notice noire :  
rechercher des informations sur des corps 
non identifiés.

Notice orange :  
alerter sur un événement, une personne 
un objet ou un procédé représentant une 
menace sérieuse et imminente pour la sécurité 
publique.

Notice violette :  
rechercher ou fournir une information sur un 
modus operandi, des objets, des stratagèmes 
ou des méthodes de dissimulation utilisées 
par des criminels.

Notice spéciale UN-Interpol :  
publiée pour des personnes ou des groupes 
étant les cibles du Comité de sanctions du 
Conseil de sécurité des nations unies.

8 types de notices en service à ce jour :
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Le NAG

Créé en 2007, le Notices Advisory Group (NAG) d’Interpol 
est un groupe consultatif  chargé d’étudier les problèmes 
rencontrés pour l’élaboration, la diffusion et l’utilisation 
des notices de toutes couleurs.

Cet organe de réflexion se réunit en moyenne deux fois 
par an et, en fonction des retours d’expériences (retex), 
propose des solutions dans le but d’améliorer les services 
rendus aux différentes polices des pays membres (190 en 
octobre 2016).

Sa vigilance s’exerce aussi quant à la potentielle bonne 
utilisation des notices face à des états parfois tentés par 
des déviances non démocratiques…

C’est au NAG qu’appartient de donner son avis sur les 
propositions de création d’un nouveau type de notice, 
mais aussi sur les modifications de fond 
concernant l’une ou l’autre des actuelles 
notices.

Constats contemporains

Ainsi que nous l’avons vu, en matière 
d’identification, les notices sont au cœur 
d’évolutions techniques essentiellement 
de deux ordres : d’une part, les vecteurs 
de diffusion et leurs interactions 
potentielles avec le système du moment 
(I-24/7) et, d’autre part, les moyens 
utilisés pour identifier un individu. Les 
uns et les autres ont leurs limitations 
propres, en fonction d’une technique et/
ou des contraintes de mise en œuvre qui 
leur sont afférentes. Ainsi, une notice ne 
peut actuellement excéder 5Mb.

Les retex du DVI

Ils ont pour intérêt d’être les fruits des expériences 
des différentes catégories d’intervenants que sont les 
médecins, odontologistes, anthropologues, sans oublier, 
bien entendu, les policiers spécialisés.

Ces retex sont régulièrement abordés lors de réunions 
scientifiques dédiées, mais seule la Conférence annuelle 
d’Interpol sur l’identification des victimes de catastrophes, 
habituellement tenue à Lyon au siège du secrétariat 

général d’Interpol, est en mesure de réunir l’ensemble des 
représentants nationaux et experts des différents États 
membres, et cela dans chacune des disciplines concernées.

Les trois spécialités médico-légales issues de 
l’anthropologie, de l’odontologie et de la médecine sont 
toutes unanimes pour situer l’imagerie radiologique au 
plus haut rang des aides incontournables pour obtenir une 
identification probante.

À ce titre, la notion de «  cliché standard  » prévaut 
universellement, car elle facilite les comparaisons avec le 
vivant comme en identification ante/post mortem.

Les manques

Sans entrer dans des détails propres à chaque cas 
particulier, force est de reconnaître que tous les moyens 
actuellement retenus dans les notices pour favoriser une 

identification ont, à un moment ou un 
autre, été mis en défaut  : descriptions 
farfelues, empreintes digitales partielles, 
photographies inexploitables, ADN 
dégradé ou tout simplement impossible 
à prélever.

L’archétype de la source d’ennuis s’avère 
être le sujet ayant subi une crémation.

Il est donc rencontré des problèmes 
réels avec :

- les descriptions physiques ;
- les empreintes digitales ;
- les photographies ;
- l’ADN.

À cela il faut ajouter un constat récurrent 
et bien inquiétant : de nombreux mafieux 
et très certainement des terroristes font 
appel aux «  services  » de la chirurgie 
esthétique lourde, c’est-à-dire une 
chirurgie capable de transformer non 
seulement l’aspect superficiel du visage, 

mais aussi les structures faciales osseuses qui sous-
tendent le modelage musculo-cutané, celui-ci exprimant 
ce qui est classiquement pris en compte par les systèmes 
informatisés de reconnaissance faciale.

Le problème s’avère donc double ; nous en aborderons 
ici la première partie, la seconde, liée aux notions de 
« morphing facial », sera traitée ultérieurement dans un 
prochain numéro.

Les trois spécialités 

médico-légales issues 

de l’anthropologie, 

de l’odontologie et 

de la médecine sont 

toutes unanimes 

pour situer l’imagerie 

radiologique 

au plus haut 

rang des aides 

incontournables 

pour obtenir une 

identification 

probante.
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Cahier de charges

Dès lors, il s’impose donc de créer parades et remèdes à 
opposer aux perturbations rencontrées.

Il nous faut ainsi trouver une solution :

- �peu coûteuse (moins que l’ADN) ;
- réellement utilisable dans les 190 pays membres ;
- facile à utiliser ;
- aisément reproductible ;
- très difficile à falsifier.

Propositions/Discussion

Si d’après Montherlant « L’Art est la quintessence de la vie », 
dans le domaine des sciences forensiques, la démarche 
pyramidale est celle des solutions efficaces, tant en matière 
de formation qu’en termes de résultats probants.

En synthétisant les approches combinées d’un 
odontologiste médico-légal clinicien en orthopédie dento-
faciale, d’un anatomiste spécialisé en radio-anatomie de la 
face et du crâne et d’un expert judiciaire en identification 
odontologique, on trouvera à la pointe de la pyramide :

- une solution scientifiquement validée ;
- des standards accessibles à tous ;
- une mise en œuvre aisée ;
- un véritable dossier anthropométrique ;
- �la compatibilité totale avec les 4 critères initiaux 

d’identification des notices ;
- la complémentarité avec le système « Fast-ID » d’Interpol.

Un dossier radiographique constitué de trois radiographies 
classiques permet de répondre à ces attentes, en tous 
domaines.

Ces clichés sont donc :

- �une téléradiographie de profil, crâne entier (norma 
lateralis) ;

- �une téléradiographie de face, crâne entier (norma frontalis) ;
- �un orthopantomogramme (radiographie « panoramique » 

dentaire).

Pour tout individu il est indispensable de préciser sur 
chaque radiographie :

- �nom (surnom éventuel) et prénoms ;
- �date de naissance ;
- �date de réalisation du cliché ;

- �lieu de réalisation du cliché (hôpital, prison, ville, État) ;
- �matériel utilisé ;
- �caractéristiques physiques de l’émission X.

Dans les cas assez simples, il sera plus aisé de répondre 
aux souhaits exprimés tant en matière de DVI que lors 
des demandes d’identifications liées à des notices noires, 
jaunes ou même, dans certaines circonstances, rouges ou 
spéciales Interpol-ONU.

Autrement, des tracés céphalométriques appropriés, 
réalisables par informatique ou à défaut, à main levée, 
permettront, après un examen scrupuleux des structures 
anatomiques, de mettre en évidence et de matérialiser les 
zones modifiées par une chirurgie maxillo-faciale, tout 
comme celles qui demeurent intactes.

Nous avons ainsi de véritables marqueurs anatomiques 
de l’état antérieur, comme des modifications osseuses 
structurelles post-chirurgicales.

Conclusion

Les moyens radiologiques évoqués sont unanimement 
reconnus par les professionnels médico-légaux comme 
fiables et facilement exploitables.

Norma lateralis Norma frontalis

Orthopantomogramme

Dossier radiographique, potentiel 5e critére d’identification pour 
les notices d’Interpol
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L’incorporation sans cesse croissante de l’imagerie 
radiographique dans les fiches d’identification du DVI 
d’Interpol est une réalité.

Notre proposition est de créer un cinquième critère 
d’identification pour les notices concernées d’Interpol.

Il s’appuiera sur :

- �un dossier radiographique informatisé intégré ;
- �l’expérience positive des dossiers informatisés traités en 

DVI ;
- �l’interfaçage potentiel avec le logiciel de DVI d’Interpol 

(Plass Data) ;
- �un lien facilité avec le programme Fast-ID ;
- �une insertion facile dans I-link, sous réserve de 5Mb par 

notice.

Dans la grande parabole du temps et des moyens, les 
sciences forensiques et policières ne sont pas desservies 
par leurs exigences princeps, pas plus que par leur mise 
en œuvre respective. Elles possèdent en elles toutes les 
ressources propres à l’évolution de chaque discipline, il 
faut simplement, lors de croisements de compétences, 
laisser, ainsi que le suggérait Michel Ange : « du marbre brut 
se libérer l’œuvre d’art en dégageant simplement le superflu »… n

Céphalométrie pré-chirurgie Céphalométrie post-chirurgie Superpositions pré/post chirurgie 
sur cliché Post
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Introduction

ans les années 1980, une tache de sang est 
analysée afin de rechercher des substances 
de groupes présents à la surface du globule 

rouge.

Dans les années 1990, une nouvelle analyse se développe 
en Angleterre et aux États-Unis puis en France et en 
Allemagne : l’étude de la molécule ADN qui est présente 
dans chacune de nos cellules, et identique dans tous les 
tissus d’une même personne.

La méthode d’analyse décrite par A. Jeffrey vers 1985 est 
longue, complexe et nécessite une forte quantité d’ADN, 
mais son intérêt est considérable.

Par la suite (1990/91), cette analyse bénéficie de l’apport 
d’une nouvelle technologie : la PCR qui amplifie certaines 
régions de l’ADN et donc permet de travailler sur un 
nombre réduit de cellules de départ.

Dans les années 1995, un nouveau protocole d’analyse va 
être mis en place : l’analyse d’unités répétitives situées sur 
certains locus de la molécule d’ADN.

Cette technique débute par l’analyse sur 4 locus pour 
progressivement augmenter et analyser aujourd’hui 21 
locus.

En parallèle, d’autres analyses vont se développer, à 
savoir :

- �l’analyse du chromosome Y ;
- �l’analyse de l’ADN mitochondrial ;
- �l’analyse du chromosome X.

Dans les années 1990, il se propage une information sur la 
molécule ADN, celle-ci serait composée de deux zones : 
une zone codante et une zone non codante.

En 2016, au vu des avancées scientifiques, cette information 
s’avère fausse, mais reste ancrée dans les mémoires. C’est 
ainsi qu’encore actuellement, elle parasite le débat sur les 
analyses d’identification, car de nombreuses personnes, 
non spécialistes s’y réfèrent toujours…

À l’heure actuelle, pour identifier une tache cellulaire, 
l’analyse de l’ADN autosomal est réalisée sur 21 locus avec 
si besoin des analyses complémentaires : le chromosome 
X ou Y, ou l’ADN mitochondrial.

Les caractères morphologiques 
apparents : un début d’identification 
de la photographie génétique
L’équipe du Laboratoire d’hématologie médico-légale de Bordeaux

Martine Beaufils, responsable de l’innovation, Alice PITERS, responsable Analytique,  
Sophie FROMENTIN, technicienne de Laboratoire, Audrey ESPONDA, responsable Qualité,  
Guillaume MONIQUE, responsable Maintenance, Antoine DOUTREMEPUICH, responsable Relations 
Extérieures, Christian DOUTREMEPUICH, directeur 

D



Dossier I 39 

Cahiers de la sécurité et de la justice – n°37

Par ailleurs, dans les années 2005, la recherche scientifique 
se focalise sur l’analyse de mutations ponctuelles appelées 
«  SNP  » en essayant de retrouver des relations avec 
les caractères morphologiques comme l’âge, l’origine 
ethnogéogaphique, la couleur de la peau et des yeux.

Définition du périmètre des analyses

Dans les années 2000, la discussion concernant la 
possibilité d’effectuer des analyses portant sur des 
caractères visibles de la personne était très passionnée.

En effet, plusieurs personnes argumentaient sur le fait 
qu’il était possible d’analyser l’ADN non codant et qu’il 
était interdit d’analyser l’ADN codant. Toutefois, aucun 
texte législatif  ne le précisait (loi Bioéthique 1994 – Article 
16-10 et 16-11).

Cette discussion était faussée, car ces notions n’étaient 
plus reconnues depuis une dizaine d’années. En réalité, 
il existe une seule molécule d’ADN avec un ensemble de 
fonctions.

Cependant, une réflexion morale s’impose quant à la 
réalisation de ces analyses.

Au laboratoire d’hématologie médico-légale de Bordeaux, 
cette réflexion sur la faisabilité des analyses dans le 
domaine de l’identification porte sur l’intégration de ces 
résultats à un Pays, à sa Culture, à son Histoire, à sa Loi.

Ainsi, l’analyse des caractères morphologiques apparents 
n’est pas en antithèse avec ces critères, mais la recherche 
de l’identification ethnogéographique semblait impossible 
en raison de l’histoire de notre pays.

En conséquence, la recherche sur les caractères 
ethnogéographiques a été arrêtée au laboratoire 
d’hématologie médico-légale.

Seule la recherche sur les caractères morphologiques 
apparents est poursuivie et aboutit en 2012 à une analyse 
validée sur des caractères morphologiques apparents.

Les caractères morphologiques apparents

Le laboratoire a pu identifier 26 SNP qui ont été 
rapprochés de trois caractères morphologiques apparents :

- �la couleur des yeux ;
- �la couleur de la peau ;
- �la couleur des cheveux.
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La couleur des yeux est définie selon trois 
catégories – (fig. 1)

La couleur intermédiaire des yeux est utilisée par le 
laboratoire pour définir les yeux qui ne sont ni bleus, ni 
marron.

La couleur de la peau est rendue suivant six 
catégories (fig. 2), allant d’une peau très claire à 
une peau très foncée

La couleur des cheveux est rendue suivant sept 
catégories (fig. 3)

L’analyse permet donc d’identifier un résultat 
phénotypique comme étant le plus probable.

Cette méthode a fait l’objet de très nombreuses 
vérifications, elle est accréditée par le Cofrac selon la 
norme ISO 17025 et nécessite environ 24 heures de 
travail.

Indications de l’analyse des caractères 
morphologiques apparents

L’analyse des caractères morphologiques apparents 
s’effectue :

- �quand l’ADN autosomal réalisé en premier ne correspond 
à aucun ADN existant d’une personne identifiée et placé 
dans la base de données du FNAEG (Fichier national 
automatisé des empreintes génétiques) ;

- �quand l’analyse de l’ADN révèle un profil unique ;
- �quand l’analyse de l’ADN révèle une concentration 

suffisante pour permettre l’analyse de 26 SNP.

Résultats d’analyse

La fiche de résultats comprend l’ensemble des résultats de 
chacun des SNP et leur interprétation.

Exemple de résultats

Le premier dossier est réalisé en 2013. La photographie 
du suspect est divulguée dans la presse et correspond à la 
« description génétique ».

Discussion

En 2013, un premier cas est réalisé à partir d’une trace de 
sperme.

En 2014, l’arrêt 3280 du 25 juin de la Cour de cassation 
valide l’analyse des caractères morphologiques apparents à 
partir d’une trace laissée sur une scène de crime.

Cette analyse est donc une aide à l’enquête, elle sera 
complétée prochainement par d’autres analyses  qui 
permettront de déterminer :

- �l’âge de la personne au moment où elle dépose des 
cellules ;

- �la forme du visage.
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III.1.1. La couleur des yeux est définie selon trois catégories — (fig. 1) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La couleur intermédiaire des yeux est utilisée par le laboratoire pour définir les yeux qui ne sont ni 
bleus, ni marron. 
 

III.1. 2. La couleur de la peau est rendue suivant six catégories (fig. 2), allant d’une peau très claire 
à une peau très foncée 
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Fig. 2 - Résultats couleur de la peau.
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Conclusion

Le laboratoire d’hématologie médico-légale développe 
une recherche scientifique qui permet d’analyser trois 
caractères morphologiques apparents :

- �la couleur des yeux ;
- �la couleur de la peau ;
- �la couleur des cheveux.

Cette analyse est réalisée en «  routine  » au laboratoire 
depuis l’arrêt de la Cour de cassation du 24 juin 2014 qui 
l’a validée. Elle est accréditée par le Cofrac selon la norme 
ISO 17025 n
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octobre 1994. Les bords de 
la Vologne, sur la commune 
de Lespanges, dans le 

département des Vosges. Les 
gendarmes, les pompiers se pressent autour 
de la rivière, du courant de laquelle on vient 
de repêcher le corps d’un enfant, le petit 
Grégory Villemain. La mort criminelle de cet 
enfant, va – beaucoup par l’intérêt morbide 
que lui porteront les médias – ouvrir l’un des 
dossiers d’enquête les plus tragiques de la fin 
du XXe siècle. Mais ses conséquences vont 
très largement dépasser le terrible drame 
familial et l’expression d’un déferlement 
journalistique sans retenue. L’échec des 
investigations dont, sans exception, tous les 

protagonistes tenteront de se décharger sur 
les autres intervenants mettra en lumière le 
constat alarmant de la carence des moyens 
techniques et scientifiques de l’enquête.

À cette époque, si la police nationale – dont 
la culture criminalistique s’est de longue date 
structurée, au XIXe siècle avec Bertillon, 
puis au XXe avec la création des services 
de l’Identité judiciaire et – par la loi de 
1943 – des laboratoires de police scientifique 
– est indiscutablement dans la culture 
de la recherche de l’indice, du traitement 
photographique des constatations et de leur 
exploitation en laboratoire, en revanche, la 
gendarmerie, que sa dispersion sur le territoire 
destine pourtant à être souvent la primo-
intervenante sur les scènes d’infraction, 
accuse dans ce domaine un retard abyssal, 
tant du point de vue culturel que technique.

Police technique et scientifique
La formation au sein de la gendarmerie 
nationale 
Jacques-Charles Fombonne

Jacques-Charles FOMBONNE

Le colonel 
Jacques-Charles 
Fombonne est 
commandant du 
Centre national 
de formation à la 

police judiciaire à Rosny-sous-bois.

The Anglo-Saxon concept of « Foresnic Sciences » describes a wide set of technical activities led during the 
course of criminal investigation. French terminology does not have a generic term grasping the broad sense 
given to the word forensics.
French practice of this field of science seems at first hand less dicepherable, indeed, the notions of « Police 
Technique et Scientifique » are intertwined with those of criminology and criminalistics, although the 
disctinction between these different terms does not reveal itself particularly difficult.
The « Police nationale » were the first to include to the protocol of their investigations the use of foresnics.  
They were then followed by the gendarmerie.
This military component with jurisdiction in civil law enforcement was belatedly introduced to these methods. 
After neglecting all of the benefits that forensics had to give, the gendarmerie has managed to develop 
a complete and coherent criminalistic chain within its investigation units, and this in less than thirty years. 
Therefore giving prosecution objective elements when warrants are conducted by its services.
All of the steps of the investigation process, ranging from the initial freezing of a crime scene to the 
expertises conducted in laboratory, without forgetting to mention the choice of equipement and its 
dispachment, are all procedures that are supervised, standardized, actualised and thaught in one unique 
environment. Thus guaranteeing a clear and legible protocol.

26
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Cette affaire judiciaire sera comme un électrochoc. La 
gendarmerie comprend qu’elle doit donner à ses 25 000 
OPJ de l’époque 1 les moyens de résoudre les affaires dont 
ils sont saisis, au risque de disparaître complètement du 
paysage de la police judiciaire.

Grâce à son organisation centralisée et à la capacité de 
réaction que lui offre sa discipline militaire, l’institution 
va rapidement et de façon particulièrement pertinente se 
remettre en ordre de marche. La restructuration de ses 
moyens va couvrir l’ensemble du spectre de la chaîne 
criminalistique et de ses supports.

C’est d’abord le focus, mis sur la modernisation de la 
PJ dans le parcours de carrière des officiers. Les jeunes 
capitaines prenant le commandement d’une compagnie 
de gendarmerie départementale 2 sont sensibilisés à 
l’implication systématique des moyens de criminalistique. 
Il en est de même pour les colonels appelés au 
commandement d’une Section de recherches 3  : les 
protocoles d’intervention et de subsidiarité des moyens 
s’articulent autour des constatations techniques.

C’est ensuite la mise en place, ex nihilo, d’une chaîne 
cohérente de récolement et de traitement de l’indice 
matériel. Ainsi sont affectés, dans les groupements 
de gendarmerie 4, à partir de 1987, des techniciens en 
identification criminelle, autrement dits les TIC, voués aux 
opérations de police technique, sur les scènes d’infraction. 
Fonctionnellement autonomes, ils disposent du matériel, 
des équipements d’intervention et des moyens de 
transport qui leur permettent d’intervenir en tout temps, 
tous lieux et toutes configurations géographiques 5.

La véritable révolution – par le concept, la formidable 
vision à long terme que lui insuffleront son premier patron 
et les moyens hors du commun qui y seront consacrés – 
est la création, en 1987, au Fort de Rosny-sous-Bois, de ce 
qui sera d’abord la STIC 6 avant de changer de désignation, 
en 1990, pour répondre au sigle – que désormais tout le 
monde de la criminalistique connaît – d’IRCGN 7.

Si le recrutement des experts de l’IRCGN s’opère à partir 
d’ingénieurs, de doctorants ou de spécialistes déjà reconnus 
dans des domaines existants de la criminalistique, il ne 
pose que le problème du choix de la ressource, puisque 
s’effectuant à partir de postulants qui sont nombreux.

En revanche, celui des TIC pose bien davantage de 
problèmes, par le nombre considérable de techniciens à 
installer dans cette fonction 8, et surtout par la nécessité 
de leur faire rapidement acquérir une compétence 
complètement nouvelle, dans un domaine difficile, sur 

(1) �Elle en compte aujourd’hui plus de 33 000.
(2) �La compagnie est une division territoriale regroupant des unités territoriales (brigades autonomes et communautés de brigades), un peloton de 

surveillance et d’intervention, et une brigade des recherches. Regroupant en moyenne une centaine de militaires, elle couvre un territoire qui 
s’apparente à un arrondissement administratif.

(3) �Une SR est une unité exclusivement dédiée à la police judiciaire complexe. Composée de trente à plus de cent militaires, tous OPJ, elle est 
implantée au chef-lieu de la cour d’appel.

(4) �Un groupement est l’unité de gendarmerie départementale qui correspond, dans l’organisation administrative, à un département. Il y a donc cent 
un groupements : le groupement de l’Ain, de l’Aisne, de l’Allier...

(5) �Couvrant 95 % du territoire, la gendarmerie – principalement rurale et périurbaine – est confrontée à une infinie diversité de milieux : habitations, 
forêts, zones de montagne, étendues d’eau, réseau routier ou ferroviaire...

(6) �Pour Section technique d’investigation criminelle.
(7) �Pour Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale.
(8) �À ce jour, plus de six cents militaires, titulaires de la qualification de TIC, sont effectivement employés dans cette spécialité.
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les diligences duquel va reposer le succès de l’enquête et 
dans lequel le sympathique et traditionnel « à-peu-près » 
de culture latine n’a plus sa place.

La question s’est immédiatement posée de la formation 
de ces agents. Il fallait une structure d’accueil : les réflexes 
jacobins jouèrent encore pour que le gestionnaire décide 
de la création d’un lieu unique d’enseignement.

Une structure désuète existait depuis 1969, à Charenton, 
qui assurait une rapide formation à la photographie 
judiciaire  ; des locaux étaient vacants à Fontainebleau, 
il n’en fallait pas davantage pour que le Centre national 
de formation à la police judiciaire (CNFPJ) vît le jour le 
1er août 1987.

Qu’allait-on enseigner sous couvert de police technique 
et scientifique ?

Quel serait le personnel concerné par cet enseignement ?

Quelle en serait la teneur ?

La réponse à la première question 
nous amène à poser les limites  
du sujet par certaines définitions

La sémantique est effectivement complexe qui mêle des 
notions voisines, aux contours imprécis. La multiplicité 
des auteurs et la rapide évolution de ce domaine, à la fois 
juridique et scientifique, n’ont fait qu’aggraver la difficulté 
de définition de ces activités 9.

Pour schématiser au plus près, il faut considérer comme 
distinction principale, celle qui existe entre criminologie 
et criminalistique.

La criminologie est la discipline la plus ancienne 10, 
caractéristique que lui vaut le fait qu’elle soit centrée sur 
la compréhension de l’humain en tant qu’auteur criminel. 
La matière est aussi ancienne que la prise en considération 
sociétale du crime et ne réclame que l’observation et la 
déduction – lorsqu’elle paraît pertinente – entre les causes 

(sociales, physiologiques, éducatives, 
psychiatriques…) présumées de 
l’infraction et sa constatation.

La criminologie est donc la science du 
« Pourquoi ». Quels sont les ressorts 
qui poussent au crime ? Pourquoi tel 
individu, plutôt que tel autre, a commis 
le fait réprimé ? Et pourquoi l’a-t-il 
commis dans ces circonstances ?

La criminalistique – discipline de notre 
présent sujet – est, en revanche, la 
démarche qui s’organise autour de la 
question du « Comment ».

Elle se moque des ressorts personnels 
de l’auteur. Les seules questions 
qu’elle se pose sont exclusivement 
techniques : comment l’auteur a-t-il pu 
pénétrer dans l’habitation ? Comment 
se fait-il que telle trace digitale ou tel 
dépôt d’ADN soit présent sur tel objet 
ou telle scène d’infraction ? Comment 
les coups portés ont-ils pu donner la mort ?

L’homme, en temps qu’être vivant, social, sensible, 
n’est pas le sujet de sa démarche de recherche. Il peut 
le devenir, mais comme objet de l’infraction, lorsque 
des traces seront mesurées sur lui, des éléments prélevés 
sur son corps, tous actes, en fait, qui en feront presque 
exclusivement un simple support de données probatoires.

Liée à la pertinence des technologies, elle est la plus récente 
et se nourrit, plus nécessairement que la criminologie, des 
avancées scientifiques. Qui aurait imaginé, il y a trente ans, 
le rôle qu’aurait pu jouer le patrimoine génétique dans la 
recherche criminelle ?

On comprend donc que criminologie et criminalistique 
sont, désormais, pour la plupart des auteurs – après des 
décennies de querelles laborantines n’intéressant que leurs 
acteurs – deux disciplines complètement distinctes : d’un 
côté, les causes de l’infraction, de l’autre leur modus operandi 
comme lien entre les faits et leurs protagonistes : auteur – 
le plus communément – et victime.

La criminologie 
est la science du 
« Pourquoi ». Quels 
sont les ressorts qui 
poussent au crime ? 
Pourquoi tel individu, 
plutôt que tel autre, 
a commis le fait 
réprimé ? Et pourquoi 
l’a-t-il commis dans ses 
circonstances ?

La criminalistique – 
discipline de notre 
présent sujet – est, en 
revanche, la démarche 
qui s’organise autour 
de la question du 
« Comment ».

(9) �On pourra utilement consulter :
- �Dolt (J.-P.), 1991, L’évolution de la recherche et de la place de l’indice matériel dans la procédure pénale de la France, de l’Allemagne et de 
l’Angleterre, Thèse, Strasbourg.

- �Leclere (M.), 1974, Manuel de police technique, Paris.
- �Ceccaldi (P.-F.), 1976, La criminalistique, Paris, PUF, « Collection Que-sais-je ? », réédition par l'auteur du présent article, PUF, 1996.

(10) Picca (G.), 1983, La Criminologie, Paris, PUF.
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Notons, pour le plaisir de la remarque, un domaine que 
l’on pourrait considérer comme leur étant commun : c’est 
celui de l’analyse comportementale, autrement dit, dans le 
langage quotidien et la littérature policière : le profilage.

Cette analyse sera utilisée presque exclusivement dans les 
faits d’homicide et d’agressions sexuelles où la manière 
d’opérer, la mise en scène, les actes secondaires (tortures, 
actions post-mortem, ordonnancement des lieux, rites…) 
vont dessiner une signature criminelle caractéristique d’un 
auteur.

Domaine commun puisque l’analyste va s’élever des 
constatations « le Comment » vers les causes personnelles 
ayant décidé du passage à l’acte selon le rituel constaté, 
c’est-à-dire l’analyse du « Pourquoi ».

C’est, selon notre analyse, le seul recoupement entre 
ces deux disciplines que sont la criminologie et la 
criminalistique.

Les choses se précisent encore, lorsque l’on affine la 
définition de la criminalistique, en précisant qu’elle se 
compose de deux activités : la police technique et la police 
scientifique. Raisonnablement, la ligne de partage entre 
elles se définit dans leur chronologie et leur difficulté.

La police technique est l’ensemble des opérations qui sont 
effectuées sur la scène d’infraction, immédiatement après 
la découverte de celle-ci. Elles viennent naturellement 
à l’esprit  : la prise de mesures des lieux, les relevés de 
positionnement des éléments (objets, meubles, armes, 
corps…), la photographie ou la prise vidéo, le recollement 
des éléments visibles et la recherche de ceux qui sont 
invisibles à l’œil (les traces digitales, les fibres mises en 
évidence en lumière monochromatique, les essuyages 
biologiques…). Elles sont évoquées aux termes des 
articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale (CPP).

La police scientifique intervient en aval, lorsque les 
éléments recueillis, qui ne sont encore potentiellement que 
des promesses d’indices, vont être examinés en laboratoire 
– ou du moins par une personne équipée et compétente 
au-delà des simples constatations, récolement et mesures 
des lieux 11.

Elle a pour finalité de faire scientifiquement « parler  » 
l’indice en en extrayant une donnée qui, liée au fait 
pénal, va permettre de l’éclairer. Ainsi en va-t-il d’un 
élément humain (identification de la victime par son 
ADN 12, sa formule dentaire, ses empreintes digitales 13… 
identification de l’auteur, détermination du modus 
operandi… mise en lien d’objets avec les faits, établissement 
d’un élément juridique modifiant la qualification pénale 
des faits 14  ).

La frontière théorique entre ses disciplines reste fugace : 
quid des opérations d’expertise diligentées sur les lieux 
mêmes des faits et dépassant les simples constatations ?

Lorsque sur les lieux d’une catastrophe aérienne, par 
exemple, les éléments probatoires ne peuvent être 
déplacés, ce sont les équipements de laboratoire qui 
viendront à eux. On parle alors, pour bien différencier 
les deux activités et mentionner le fait que le déplacement 
ne galvaude en rien la qualité expertale de l’analyse de 
laboratoire, de police scientifique foraine 15.

Quoi qu’il en soit, la réunion de ces deux disciplines 
répond également à la dénomination de PTS, pour police 
technique et scientifique, rassemblant toutes les opérations 
depuis le premier pas sur la scène d’infraction, jusqu’au 
dernier compte rendu d’analyse laborantine, c’est-à-dire 
l’ensemble des opérations de la chaîne criminalistique. 
On comprend que les deux expressions de criminalistique 
et de PTS peuvent être considérées, au moins dans un 
souci de simplification pédagogique, comme absolument 
équivalentes.

En tout état de cause, ces disciplines obéissent toutes à 
la même démarche intellectuelle  : identifier un élément 
inconnu à partir d’un élément connu.

Ceci légitime un bref  focus sur les fichiers.

Historiquement, ils découlent de la logique de ceux conçus 
et mis en œuvre à la préfecture de Police de Paris, à partir 
de 1882, par Alphonse Bertillon.

(11) �On utilisera le terme d’« expert », bien que sa définition juridique, qui limite cette appellation au domaine précis de l’ouverture d’information, 
soit plus restrictive que le langage commun.

(12) �Voir Fichier automatisé des empreintes génétiques (loi n°2003-239 du 18 mars 2003). Art 706-54 CPP.
(13) �Voir Fichier automatisé des empreintes digitales, créé aux termes du décret n° 87-249, du 8 avril 1987 (ss art.78-5 CPP).
(14) �Ainsi des constatations médico-légales,mettant en évidence des actes de barbarie ou l’utilisation d’une arme étrangère aux lieux et donc 

apportée par l’auteur et pouvant caractériser une préméditation.
(15) �Le terme fait référence au forum romain qui était le lieu du débat judiciaire. Les Anglo-Saxons, qui ne font pas la distinction, très continentale, 

entre les polices technique et scientifique, parlent de Forensic Sciences, par identité de référence historique.
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La démarche visait à identifier et dépister les récidivistes 16. 
Bertillon eut l’idée originale de classer les personnes 
présentées au service de police, en trois catégories de 
taille : petit, moyen, grand ; puis ensuite, par la création 
de groupes de plus en plus réduits en prenant les mêmes 
trois critères, pour la mesure de caractéristiques physiques 
secondaires (envergure, longueur de la coudée gauche, 
du médius gauche, largeur et longueur de la tête, oreille 
droite, hauteur du buste, longueur du pied gauche).

Bien que ce système ait rapidement connu un succès 
planétaire, il portait en lui les racines de ses limites  : 
les mesures sont très difficiles à prendre et plusieurs 
opérateurs obtiendront des variantes sur le même individu ; 
les appareils de mesure doivent, malgré des différences de 
fabrication, donner des résultats identiques  ; surtout, la 
répartition des données biométriques s’organise toujours 
– la statistique le démontre – pour un grand nombre 
d’individus, autour de tailles moyennes, ce qui fait que 
l’augmentation des inscrits rend inexploitables les fiches 
qui correspondent aux sujets dont les mensurations sont 
celles du plus grand nombre. Le casier contenant les 
hommes de taille, d’envergure, de longueur de coudée… 
moyennes, sera le plus rempli, et ce, dans une proportion 
qui rendra le système complètement inexploitable.

Malgré sa conception du fichier, Bertillon sera ainsi obligé, 
avec le début du XXe siècle, de l’enrichir des relevés 
décadactylaires 17 et des photos des mis en cause.

C’est en cela que la démarche de l’archivage en fichiers 
est différente de la démarche criminalistique : il s’agit de 
reconnaître un individu déjà appréhendé par les forces de 
l’ordre – c’est-à-dire de comparer deux éléments connus – 
alors que la PTS organise la recherche à partir d’éléments 
de question qui sont inconnus.

Mais on comprend qu’avec la mise en œuvre du Fichier 
automatisé des empreintes digitales (FAED) et du Fichier 
national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG), 
la frontière s’amincit entre ces deux concepts.

Quel est le personnel concerné 
par l’enseignement ?

Le CNFPJ, épaulé par le PJGN 18 a pour vocation de 
former tous les militaires de la gendarmerie engagés dans 
la chaîne criminalistique, au titre de la police technique 19.

Ces apprenants sont exclusivement les TIC.

Notons, pour simplement les évoquer, que, de 
façon périphérique, deux catégories de sachants les 
accompagnent ou se substituent à eux.

Il s’agit d’abord des techniciens en identification criminelle 
de proximité (TIC.P). Ceux-ci sont formés localement, en 
une semaine, par les TIC locaux. 

(16) �Le Code pénal de l'époque frappe les récidivistes de peines aggravés. En l'absence de moyens d'identification, autres que le témoignage ou 
la reconnaissance par l'agent procédant à l'arrestation, il suffit aux mis en cause de déclarer une identité fantaisiste, pour échapper à l'inflation 
des poursuites.

(17) �C’est-à-dire la reproduction, sur papier encré, des dix empreintes digitales du sujet.
(18) �Pôle Judiciaire de la gendarmerie nationale
(19) �La partie police scientifique n’y est pas enseignée. Elle repose sur les experts de l’IRCGN. Ceux-ci sont principalement sélectionnés parmi des 

universitaires, scientifiques, sachants reconnus dans un segment très spécialisé, toutes personnes dont la formation continue, de très haut niveau, 
est orchestrée avec les universités partenaires ou les écoles de criminalistique étrangères. Seule se déroule au CNFPJ leur formation pratique à 
l’exposé oral devant une cour d’assises.
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Affectés dans les unités territoriales (et non dans les 
unités spécialisées en enquêtes judiciaires), ils sont 
chargés d’effectuer des actes simples et généralistes, dans 
la perspective de donner systématiquement une réponse 
criminalistique aux infractions de masse.

Ainsi, sur des vols de faible importance, sur des 
cambriolages isolés qui sont leur quotidien, ils seront en 
mesure d’effectuer un dossier photographique ainsi que 
des recherches et prélèvements de traces digitales.

Les comparaisons seront ensuite effectuées par le TIC 
qui a, en outre, la charge d’évaluer et de compléter ou 
actualiser, si besoin, la formation initiale de ces TIC.P.

Ils disposent d’un matériel photo numérique permettant 
les prises en 50 mm et la macrophotographie, ainsi qu’une 
mallette « traces digitales » réduite aux poudres pour la 
recherche sur les supports faciles (vitre, verre, porcelaine, 
carrosserie peinte…).

La gendarmerie compte dans ses rangs environ 3 000 de 
ces TIC.P.

À l’autre extrémité du spectre, le Pôle judiciaire de la 
gendarmerie nationale (PJGN), en partenariat avec la 
faculté Paris V – René Descartes, forme en une année, les 
coordonnateurs criminalistiques (CoCrim). Ces militaires, 
choisis parmi ceux qui détiennent la qualification TIC, 
sont chargés d’intervenir ponctuellement pour des 
opérations techniques particulièrement délicates, mais 
surtout pour diriger une équipe de TIC ayant en charge 
des scènes d’infraction multiples (tueries de masse, 
homicides dispersés…). Les constatations devant parfois 
être terminées dans un délai raisonnable (un accident de 
chemin de fer, par exemple, alors que la SNCF se trouve 
en grande difficulté du fait de la rupture de service  ; 
un carambolage autoroutier…), elles vont obliger 
l’engagement simultané de plusieurs équipes et donc, leur 
coordination.

La gendarmerie en compte une cinquantaine utilisée dans 
l’emploi.

Revenons à nos TIC. Quelle est leur structure d’emploi ? 
Quels sont leurs moyens ?

Ils appartiennent, localement aux cellules d’identification 
criminelle (CIC), noyau criminalistique des brigades 
départementales de rapprochement et d’investigation 
judiciaire (BDRIJ), présentes dans chaque groupement de 
gendarmerie départementale.

Ces cellules comptent de quatre à une dizaine de sous-
officiers, selon l’activité criminelle du département.

Leur rôle est d’intervenir, à la demande des directeurs 
d’enquête, sur tout événement de quelque importance, 
réclamant des constatations précises. Il s’agit évidemment 
des affaires criminelles d’atteinte aux personnes, réelles 
ou potentielles (comme les suicides, les disparitions…), 
mais également des faits qui par leur répétitivité, 
leur retentissement, peuvent justifier un engagement 
criminalistique particulier (cambriolages en série obéissant 
au même mode opératoire).

Amenés à intervenir en tous lieux et en tout temps, 
ils disposent d’un véhicule de grande capacité, 
complètement aménagé pour transporter, au plus près 
de la scène d’infraction, l’ensemble du matériel de 
mesure, description, prélèvement, conditionnement, 
conservation et enregistrement procédural nécessaire 
à leur action. S’y ajoutent les équipements d’éclairage 
(lampes sur pied, groupe électrogène), de protection des 
lieux et des personnes (tentes, tenues en tissu neutre) et le 
matériel de franchissement (cordes de rappel, baudriers, 
mousquetons 20).

Les moyens criminalistiques proprement dits sont 
conditionnés en treize mallettes thématiques, 
correspondant chacune à un segment d’activité nécessaire 
aux constatations :

- �mesures : le matériel permettant d’effectuer les relevés 
métriques sur la scène d’infraction ; depuis le double 
décamètre jusqu’au pied à coulisse pour la mesure des 
petites traces d’outils laissées par les pesées d’effraction. 
On y trouve également le matériel de photo et de vidéo ;

- �conditionnement : l’ensemble des sachets pour conserver, 
mettre sous scellés et déplacer les prélèvements effectués 
(en papier Kraft pour les prélèvements organiques et en 
plastique pour les autres) ;

(20) �Il nous est arrivé plusieurs fois, dans l’arrière-pays niçois – notamment sur un homicide où l’auteur avait fait basculer une voiture dans le ravin, 
victime au volant, en essayant de simuler un accident de la route – d’être obligé de descendre en rappel, pour atteindre la scène de crime. 
Bien qu’il s’agisse d’un souvenir plus anecdotique, des constatations, opérées sur des dizaines de carcasses de moutons que la panique avait 
précipités dans un aven du Mercantour, lors de l’attaque de loups, avaient été diligentées grâce au même artifice.
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- �marquage : l’ensemble des « cavaliers » portant les lettres 
ou le numéro qui permettent de « baptiser » le terrain, 
c’est-à-dire de numéroter sur l’emplacement même où 
ils ont été découverts – et avant de les saisir et de les 
déplacer – tous les éléments caractéristiques du terrain 
(l’arme, un étui, un projectile dans un mur, le corps de la 
victime, un objet brisé…), ce qui permettra de renseigner 
le dossier photographique ; 

- �outillage : tout ce que l’on peut imaginer… 21

- �moulage : les produits de remplissage (plâtre, polymères…), 
les coffrages, et les outils de mélange pour le récolement 
des traces de pas, les traces profondes de pneus…

- �trajectographie  : utilisée principalement dans le cas 
d’usage d’une arme et de questionnement sur la position 
du tireur, ou la compatibilité du tir avec les obstacles de 
l’environnement, elle contient l’émetteur laser, les tiges 
métalliques destinées à être positionnés entre le point 
de départ et l’impact et permettent ainsi de visualiser la 
trajectoire du projectile 22. Au-delà des affaires d’homicide, 
ce dispositif  est très efficace, par exemple, lors de 
tirs malveillants sur des véhicules, au pied de grands 
ensembles  : la reconstitution permet de déterminer, 
parmi les centaines de fenêtres d’une barre d’immeuble, 
la petite zone depuis laquelle le coup a pu partir ;

- �incendie : la finalité des opérations de PTS est, sur un 
incendie, de déterminer la présence et la nature d’un 
produit accélérant. La mallette sera principalement 
occupée par des grattoirs et des bocaux en verre destinés 
à contenir les éléments partiellement consumés et 
prélevés à proximité du lieu présumé de départ de feu, 
avant leur envoi au laboratoire ;

- �explosifs  : la recherche permet la détermination du 
type d’explosif  utilisé par frottis opéré sur les surfaces 
soumises au souffle  : cette distinction – explosif  
militaire, civil, artisanal – pourra permettre, dans un 
monde idéal, une orientation sur des vols signalés ou sur 
une provenance. Plus sûrement, elle va orienter vers un 
mode opératoire particulier 23 ;

- �biologie : le liquide physiologique, les cotons d’essuyage, 
les écouvillons permettant les prélèvements sur les 
orifices naturels ou les lieux d’écoulement ; 

- �micro-analyse  : il s’agit principalement de ces petits 
cylindres de métal, dont la surface externe, d’environ 
un centimètre de diamètre est adhésive et que l’on met 
en contact avec une surface (la peau, un vêtement, un 
tissu de siège de voiture…) dont on suppose qu’elle a 
été exposée à un dépôt de particules lourdes provenant 
d’un tir. Ce prélèvement est destiné à être ensuite, 

(21)� �Lors d’un déplacement dans le département des Landes, sur une scène d’homicide où la victime, une femme âgée, était parvenue à se déplacer 
à travers son appartement, pendant que ses trois agresseurs la lardaient de coups de couteaux à pain, nous avions décollé au burin et prélevé 
le carrelage, pour préserver et présenter ensuite devant la cour d’assises les traces de sang, dont les formes caractérisaient des hémorragies 
veineuses, puis artérielles. Leur chronologie, rapportée aux mouvements de la victime, avait permis de reconstituer le déroulement des faits et 
de qualifier au plus juste l’infraction : les premiers coups avaient été portés au même endroit de la pièce, avec application et dans des zones 
non mortelles. Ils avaient caractérisé des actes de torture et non des coups destinés à simplement empêcher la fuite.

(22) �Un des plus étonnants qu’il nous ait été donné de traiter, a été, dans la région de Nice, le cas d’un drame familial ayant provoqué la mort 
de quatre personnes, dans une salle de restaurant. Une des victimes, atteinte d’une balle, n’avait pas pu bouger compte tenu du caractère 
immédiatement létal de la blessure. Le corps n’avait pas été déplacé, et pourtant, la trajectoire entre la victime et la position du tireur telle que 
l’avaient décrite plusieurs témoins était impossible. Il nous fallu attendre l’autopsie pour comprendre que le projectile avait ricoché deux fois, 
de façon improbable.

(23) �Dans le cas des attentats que nous avons constatés, par dizaines, en Corse, la réalité est beaucoup plus nuancée : hormis le cas peu fréquent 
d’explosifs militaires ou de dynamite dont on pourra parfois déterminer la provenance par les caractéristiques chimiques particulières à tel ou 
tel fabricant, ou à tel lot de produit, ce qui permettra de rattacher l’explosif à un vol, un fournisseur, etc., l’utilisation – et c’est plus fréquent – de 
bombonnes de butane ou de nitrate-fuel, rend toute recherche inopérante.

Laboratoire de traitement des traces digitales
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en laboratoire, examiné au microscope à balayage 
électronique 24, pour y rechercher les métaux lourds 
exprimés lors du départ du coup : le plomb, l’antimoine 
et le baryum ;

- �anthropologie : petit matériel permettant, comme le font 
les archéologues, de prélever les os enfouis, ainsi que 
les conditionnements de transport vers le laboratoire. 
Cet équipement contient également le matériel de 
prélèvement entomologique 25 ;

- �traces latentes : il s’agit des poudres et du cyanoacrylate 
ainsi que des appareils d’émission de lumière 
monochromatique permettant la révélation des traces 
digitales ;

- �révélations spéciales  : il s’agit de kits, à base de Small 
Particules Reagent, permettant la révélation des traces 
digitales sur des supports mouillés.

S’ajoutent à ces équipements un laboratoire forensique 
réduit, comportant une paillasse qui permet le traitement 
conservatoire des prélèvements organiques  ; un frigo  ; 

des moyens de communication, grâce auxquels on 
pourra effectuer en direct les premiers comptes rendus 
d’intervention et adresser par format numérique, les prises 
de vue de la scène, en cas d’urgence avérée.

Comment ces spécialistes  
sont-ils formés ?

Nous venons d’évoquer rapidement les TIC.P et 
les Cocrim. Les premiers ont une formation et un 
spectre d’emploi réduits, les seconds une formation de 
management et universitaire poussée.

Celle des TIC est extrêmement complète et balaie 
l’ensemble des techniques et des situations susceptibles 
de se produire. Ils sont la cheville ouvrière de la chaîne 
criminalistique.

Sur la scène d’infraction, le rôle du TIC est fondamental : 
tous les enquêteurs savent que des constatations 

Laser pour trajectoire balistique

(24) �Le grossissement peut être de trois cent mille fois. C’est le rapport qui existe entre un gros grain de poussière d’un millimètre et la hauteur de 
la Tour Eiffel.

(25) �L’entomologie légale est une discipline qui permet de déterminer le moment de la mort par l’identification des insectes découverts sur les corps : 
au phénomène de putréfaction, plus ou moins rapide compte tenu des éléments météorologiques – mais aux étapes toujours invariables – 
correspondent des vagues successives d’insectes nécrophages attirés puis repoussés par l’évolution de l’état du corps. En déterminant l’espèce 
des insectes prélevés sur le corps au moment de sa découverte, on estime, avec une précision qui peut être très grande, le moment du décès. Sur 
une affaire d’homicide de prostituée que nous avions traitée à Nice, et pour laquelle le médecin légiste local avait estimé – d’après l’état très 
avancé de putréfaction du corps – le moment de la mort à plus de quatre mois, l’entomologie l’avait fixé, sans se tromper, dans un fourchette 
de quatorze à seize jours, les conditions climatiques de pluie et de très forte chaleur ayant accéléré à l’extrême la dégradation tissulaire.
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imprécises sont presque immanquablement l’annonce 
d’une enquête ratée.

Deux difficultés jalonnent ce constat :

- �le travail du TIC est le seul, ou presque, sur lequel 
l’enquêteur ne peut revenir. On peut repartir de zéro sur 
une hypothèse d’enquête, on peut reprendre une garde 
à vue, on peut même refaire une autopsie, mais la scène 
d’infraction, rendue au quotidien est définitivement 
perdue ;

- �ensuite, et c’est le plus difficile, le TIC ne doit laisser 
aucune place à son intuition, au risque de biaiser ses 
constatations dans le sens de celle-ci. Il 
doit, au contraire, envisager toutes les 
hypothèses, sans en privilégier aucune 
et leur accorder la même attention. 
Intellectuellement, cette démarche est 
la plus difficile, car contraire à l’instinct 
qui pousse l’opérateur à consacrer 
toute son énergie à démontrer ce qui 
lui semble vrai 26.

Les candidats sont recrutés sur la base 
du volontariat, parmi les OPJ.

Cette qualité leur permet de participer 
à l’enquête sous un positionnement 
juridique alternatif   : s’ils agissent sur 
le ressort de leur circonscription, ils 
peuvent matérialiser leurs constatations 
par PV 27. En dehors de celle-ci, ils 
peuvent être mis à disposition par leurs 
supérieurs, ou requis par le directeur de 
l’enquête, en vertu des articles 60 ou 77-
1du CPP. Dans ce dernier cas, ils rendent compte de leur 
activité par des rapports qui sont joints au PV rédigé par 
l’enquêteur.

Leur formation est une des plus longues et des plus 
denses organisées par le CNFPJ, puisque s’étalant sur 
neuf  semaines, pour des plages horaires quotidiennes de 
8 heures à 17h30, souvent complétées, en soirée par des 
devoirs et des travaux pratiques.

Le régime de l’internant est donc la règle, dans un centre 
qui reçoit – toutes disciplines confondues – plus de 4 000 
stagiaires par an.

Il est armé de 40 formateurs, tous issus des unités 
judiciaires de la gendarmerie et ayant pour vocation de 
retourner dans une unité opérationnelle dans un délai 
de cinq années. Ce turn-over permet d’éviter que les 

formateurs s’installent dans une routine 
intellectuelle qui aurait pour effet de les 
couper de la réalité judiciaire.

Le CNFPJ a pour mission d’assurer, 
en formation continue, l’enseignement 
de techniques d’enquête particulières 
à des OPJ déjà expérimentés par une 
affectation en brigade ou section de 
recherche, voire dans un des quatre 
offices centraux que compte la 
gendarmerie 28.

Notons, pour mémoire, qu’outre celle de 
la criminalistique, le centre assure plus 
de 25 formations thématiques 29.

Pour ce qui concerne spécifiquement 
la criminalistique, les installations sont 
conçues pour se rapprocher aussi près 
que possible de la réalité des opérations 
de traitement de la scène d’infraction, et 

fournir en termes de matériel, laboratoire, équipement divers 
un panel identique à celui que les futurs TIC utiliseront dans 
les cellules d’investigations criminelles de leur groupement.

(26) �Sur une affaire de double enlèvement de fillettes, nous avions traité un minuscule studio dans lequel leur futur meurtrier aurait pu les séquestrer, 
bien que nous sachions déjà en commençant les investigations techniques que cette probabilité était extrêmement réduite. Les premières minutes, 
d’ailleurs, par l’absence de désordre, nous confortaient dans cette idée. Nous y sommes pourtant restés trois jours, pour y prélever plus de trois 
cents scellés, après avoir démonté les siphons de lavabos, arraché le papier peint pour rechercher des giclures de sang, découpé les draps à 
la recherche de flux biologiques…

(27) �Articles 16 et s. du CPP.
(28) �L’office central de lutte contre la délinquance itinérante, l’Office central de lutte contre le travail illégal, l’Office central de lutte contre les atteintes 

à l’environnement et la santé publique et l’Office central contre les génocides, les crimes de guerre et crimes contre l’humanité.
(29) �Entre autres : formation des enquêteurs en unités de recherche, formation à la direction d’enquête complexe, aux techniques d’audition, à 

l’accueil et l’audition d’enfant victimes d’agressions sexuelles, aux investigations économiques et financières, à l’observation surveillance et 
filature, au traitement du renseignement, à la lutte spécifique contre les trafics de stupéfiants, à l’analyse criminelle de rapprochement, aux 
investigations sur le Web et la formation de tous les officiers destinés à prendre le commandement d’une unité de police judiciaire, ou à évoluer 
dans cette sphère. Ces stages ont une durée qui peut varier d’une à onze semaines, selon la matière et ils s’inscrivent dans un cursus de carrière 
dont la thématique est respectée : celui qui s’engage dans la criminalistique, par exemple, ne sera plus éligible à des formations sans lien avec 
celle-ci, comme la filature, la délinquance financière, ou la direction d’enquête.

Le travail du TIC est 
le seul, ou presque, 
sur lequel l’enquêteur 
ne peut revenir. On 
peut repartir de zéro 
sur une hypothèse 
d’enquête, on peut 
reprendre une garde 
à vue, on peut 
même refaire une 
autopsie, mais la 
scène d’infraction, 
rendue au quotidien 
est définitivement 
perdue. 
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Le centre offre ainsi :

- �des salles de cours informatisées permettant aux élèves 
la connexion aux cartographies pour la saisie des photos 
nécessaires à la constitution des dossiers d’intervention 
et l’accès aux logiciels permettant la comparaison de 
traces et d’empreintes digitales numérisées ;

- �de petits appartements meublés, équipés de mannequins 
et permettant, in door, de reconstituer des scènes de 
crimes que les apprenants vont exploiter par groupe de 
cinq, dans une configuration extrêmement réaliste ;

- �des véhicules sur lesquels sont effectués des tirs, afin 
que les élèves opèrent la totalité des constatations 
balistiques ;

- �un véhicule de police technique équipé des mallettes que 
nous avons évoquées ; 

- �des salles de traitement photos (agrandissements, 
recadrage…) ;

- �deux laboratoires, permettant l’un le traitement 
conservatoire des indices biologiques (recherche en 
lumière monochromatique, séchage des vêtements, 
conditionnement des scellés organiques…) et le second 
le traitement des traces digitales, grâce à la mise en œuvre 
de protocoles intermédiaires (comme le cyanoacrylate) 
qui se situent entre les plus simples, réalisés sur les 
lieux des faits et les plus difficiles, qui le seront dans les 
laboratoires de l’IRCGN.

Comme nous l’avons dit, le temps de formation est 
partagé entre le CNFPJ, pour cinq semaines, et le PJGN 
pour les quatre autres.

Pour chacune des matières enseignées, le même protocole 
pédagogique est observé :

- approche théorique de la matière ;
- connaissance du matériel ;
- apprentissage des protocoles ;
- mise en pratique segmentée ;
- mise en pratique complète ;
- restitution au cours d’exercices complexes.

Ainsi, par exemple, dans le domaine des empreintes et 
traces digitales :

- �théorie des empreintes : les groupes descriptifs (boucles, 
verticilles, arcs…), le principe de l’immuabilité et de 
l’unicité des dessins digitaux, le principe des minuties…

- �description du contenu de la mallette d’intervention  : 
les poudres, les pinceaux, les produits de recherche 
magnétique…

- �choix des produits en fonction des supports, 
démonstration de recherche, de révélation, de transfert 
sur support d’exploitation, choix de l’ordre des 
opérations en prévision d’opérations successives ;

- �recherches simples effectuées par l’apprenant, sous le 
contrôle du formateur ;

Véhicule TIC
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- �recherche, révélation, reproduction photo et 
prélèvement, dans l’une des pièces reproduisant une 
scène d’infraction ;

- �recherche de traces digitales dans le cadre d’un exercice 
d’enquête où les apprenants interviennent sur des lieux 
multiples et complexes (villas, wagons SNCF…) durant 
plusieurs jours, dans le cadre d’investigations menées 
par d’autres stagiaires, pour la résolution d’une enquête 
portant sur des homicides.

Ce protocole s’opère sur les thématiques suivantes :

- �apprentissage du vocabulaire technique/organisation de 
la chaîne criminalistique : quatre heures ;

- �découverte du Manuel criminalistique de la gendarmerie : deux 
journées 30 ;

- �technique photo : quatre jours ;

- �empreintes digitales : sept jours, dont deux en pratique 
de laboratoire ;

- �gestion moderne de la scène de crime 31 : trois journées 
et demie ;

- �analyse en laboratoire : deux journées et demie ;

- �connaissance des logiciels de comparaison d’empreintes 
et de traitement photo : deux journées ;

- �incendies : une journée et demie ;

- �biologie, une journée ;

- �balistique : deux journées ;

- �autopsie : une demi-journée ;

- �véhicules : deux journées et demie 32 ;

- �plusieurs matières «  secondaires  » se répartissent le 
reste du programme  : les explosifs, la palynologie 33, 
l’entomologie, l’étude des fichiers, la toxicologie, 
l’anthropologie, l’odontologie, les constatations 
sur les atteintes à l’environnement, la révélation et 
l’interprétation de la forme des traces de sang.

Enfin, trois domaines de restitutions sont enseignés avec 
une toute particulière attention :

- �quatre jours sont consacrés aux exercices pratiques, en 
conditions réelles d’intervention ;

- �une journée, pour l’apprentissage des règles procédurales 
(désignation des sachants, des experts, processus 
d’autorisation d’exploitation des scellés, tenue du journal 
de bord sur la scène d’infraction 34  ) ;

- �enfin, une journée complète est réservée à la comparution 
devant la cour d’assises 35.

Notons qu’un stage de remise à niveau, d’une plus 
courte durée de trois semaines, offrant la réactualisation 
des connaissances est proposé aux TIC tous les six ans 
d’activité.

En moins d’une génération, la gendarmerie nationale 
a su entrer de façon déterminée et cohérente dans la 
modernité de la criminalistique, adaptation que réclamait 
sa participation à la complexité de la police judiciaire 
moderne.

Mais ces techniques n’épuisent pas, à elles seules, toutes 
les garanties de succès et ne doivent, en tout cas pas se 
mettre en place au détriment de l’humain.

Un ADN de contact, déposé par hasard, peut entraîner les 
enquêteurs sur la piste d’un innocent, alors que des aveux 

(30) �Le « MCG », ouvrage élaboré par le PJGN est le support de tous les protocoles et de tous les matériels susceptibles d’être mis en œuvre sur 
une scène d’infraction. Le respect de chacune de ses prescriptions permet à l’action criminalistique de la gendarmerie d’acter d’une façon 
conforme aux normes internationales.

(31) �Il s’agit de la préhension chronologique des lieux, des protocoles de cheminement, de baptême, de protection de la scène, de répartition des 
missions entre les intervenants…

(32) �Rentrent dans cet apprentissage les techniques de révélation à l’acide sur supports métalliques qui permettent de faire réapparaître des numéros 
de série meulés et/ou refrappés.

(33) �Il s’agit de l’étude des pollens qui vont déterminer la présence d’un auteur, d’une victime, d’un objet… dans un lieu exposé.
(34) �Le journal de bord mentionne chronologiquement les événements qui surviennent durant les opérations de constatations : il s’agit principalement 

des heures d’entrée et de sortie des différents protagonistes.
(35) �Le Centre de formation dispose d’une salle de cours reproduisant à l’identique une cour d’assises. Les formateurs y jouent le rôle des magistrats, 

un avocat du Barreau de Paris vient y jouer le rôle de la défense, tandis que l’élève, dans la tenue militaire de cérémonie qui sera la sienne au 
jour d’une véritable comparution, expose devant la « cour » un dossier d’exercice sur lequel il a travaillé pendant le stage et que les formateurs 
vont essayer de « démolir ».
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très étayés, relatant des faits dont les circonstances – pour 
peu qu’elles soient ignorées des enquêteurs au début de 
l’audition – ne peuvent être connues que par l’auteur et lui 
seul, vont constituer une preuve indestructible.

Rappelons-nous ce fait divers, où pour violer une jeune 
étudiante d’une cité universitaire, le gardien avait utilisé 
un préservatif  puis, après avoir étranglé sa victime, lui 
avait injecté dans le vagin, au moyen d’une seringue, un 
échantillon de sperme qu’il avait, pour organiser sa mise 
en scène, récupéré de longue date, dans une poubelle de 
la cité, puis conservé au frais en attendant le moment 
propice.

N’importe quelle enquête aurait commencé par un 
prélèvement, puis une recherche d’ADN, puis une 
comparaison avec celui de tous les hommes résidant dans 
la cité.

Que serait-il advenu de l’individu qui avait très 
normalement jeté ce préservatif  usagé ?

Quelle défense, devant la cour d’assises, face à la science ?

Science sans conscience… n

Révélation de traces papilaires Humidification d'un écouvillon avant prélèvement
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Blast is one of the major causes of injury and death in 
recent armed conflicts. With increased use of improvised 
explosive devices (IED) in Iraq and Afghanistan, more 
than 71  % of combat casualties are due to explosions. 
Bombings, however, are not reserved to military settings.

Blast injuries can generally be divided into four principal 
categories. In primary blast injury, damage is caused by 
the impact of the blast wave, or shock wave produced by 
the explosion. This shock wave mainly injures air-containing 
organs such as lungs and bowels, as it generates shear 
stress at the air-liquid interfaces. However, blast related 
traumatic brain injuries are also typically described. In 
secondary blast injury, damage is caused by the impact 
of fragments or other missiles coming from the explosive 
device itself or from the surroundings and accelerated by 
the blast. This can lead to penetrating or non-penetrating 
injuries, fragment injuries and amputations. The tertiary 
blast injuries are caused by the projection of the victim 
by the blast, for example causing a fall. This can cause 
major blunt injuries. The quaternary blast injury category 
represents all the side effects of the bomb, like burns, toxic 
chemical inhalation or radiation exposures.

The biophysical dynamics of the primary blast wave have 
been well described. Such primary blast related injuries have 
been infrequently reported in survivors of conventional open 
field bombings because of the high lethality of secondary 
(fragments) blast injuries. However, in closed environment, 
shock waves effects are greater due to reflection, spatial 
and temporal summation and lack of distance attenuation. 
In these condition, primary blast injuries can take the center 
stage.

Numerous methods exist to predict and even severity 
of explosion driven injuries. Pressure load history can be 
observed by experimental setting or calculated by numerical 
simulation. When it comes to predict injury severity based 
on this pressure load history, only few methods are available. 
The most common are the Bass/Bowen methods based on 
a single blast signature data, and the methods based on 
the use of the Axelsson cylinder, able to deal with complex 
blast signatures.

Knowledge of the specificities of close environments for 
blast injuries can help for forensic evaluation of bombing 
events.

Blessures par explosion : 
spécificité des espaces confinés
MC Nicolas PRAT, MP Jean-Louis DABAN, Dr Loic EHRHARDT

©
 Institut de Recherche Franco-A
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Introduction : le risque 
lié aux attaques par 
explosion

Le risque lié aux attaques par explosion est 
ubiquitaire. Longtemps considéré comme 
un des risques du champ de bataille, il 
apparaît aujourd’hui évident qu’il touche 
également la population civile [1].

Sur le plan militaire, le risque de blessure lié 
à l’explosion d’un engin explosif  n’a cessé 
d’augmenter lors des conflits successifs[2].
Ainsi, près de 70  % des blessures chez 
les soldats de la coalition lors des conflits 
OEF (Operation enduring freedom) et OIF 
(Operation Iraki freedom) étaient dues 
aux attaques par engins explosifs [3]. 
Ces derniers comprennent les engins 
explosifs que l’on peut qualifier d’armes 
« conventionnelles », c’est-à-dire conçues 
et manufacturées industriellement dans un 
but de combat armé (roquettes, grenades, 
mines…), mais aussi les engins explosifs 
dits « improvisés » ou « de circonstance », 
fabriqués de façon artisanale. Il est à noter 
que la dangerosité des engins explosifs de 
circonstance n’a rien à envier à celle des 
armes conventionnelles.

Parallèlement au risque militaire, le risque 
lié aux attaques par engins explosifs touche 
malheureusement également la population 
civile. Dans son analyse de la situation 
durant le conflit OIF, Hicks et al. indiquent 
un nombre d’attaques à la bombe 12 fois 
supérieur à visée de la population civile, 
ainsi qu’une létalité 4 fois supérieure[4]. 
Cette létalité est particulièrement marquée 
dans la population pédiatrique [5]. Ceci 
peut aisément s’expliquer par l’absence de 
protection spécifique pour la population 
civile, par un phénomène de concentration 
spatiale plus important des victimes, mais 
aussi par un accès aux soins largement 
plus limité. En restant dans le domaine 
civil et des actes terroristes, la base de 
données RAND-MIPT sur les attaques 
terroristes au niveau mondial montre une 
augmentation significative du risque entre 
1999 et 2006. L’analyse de cette même 
base de données pour les années suivantes 

souffre certainement d’un manque de 
report des cas.

Les différents types de 
lésions par explosion

Tout individu victime d’une explosion 
présente un tableau clinique complexe 
dont les lésions, immédiates ou à 
plus long terme, sont directement ou 
indirectement liées à l’onde de choc, 
au souffle de l’explosion et à la chaleur 
dégagée. De la nature de l’explosif, de 
son conditionnement, de l’environnement 
dans lequel a lieu l’explosion, de la situation 
et de la relative protection de la victime par 
rapport à cette charge vont directement 
dépendre les risques provenant du profil 
de pression caractérisant l’onde de choc 
générée lors de l’explosion, mais aussi 
les risques provenant de la boule de feu 
libérée par l’explosion, de la projection 
d’éclats et de la projection de la victime 
elle-même. Ces différents types de lésions 
sont artificiellement séparés en lésions 
primaires à quaternaires (figure 1).

Lésions de blast primaire

Les lésions de blast primaire regroupent 
l’ensemble des lésions créées directement 
par l’onde de choc produite par l’explosion. 
Cette onde de choc est constituée d’un 
front de surpression bref  et intense, suivi 
d’une phase de dépression de moindre 
amplitude, mais plus prolongée.

De même nature que le son, elle 
correspond à la propagation d’énergie 
sous forme de variation de pression de 
proche en proche au sein de la matière 
(gazeuse, liquide ou solide). Le front 
d’onde se déplace globalement à la vitesse 
du son, qui dépend de la densité du 
milieu et donc de la distance à l’explosion 
(de plusieurs milliers de m.s-1 dans le 
premier mètre à 400  m.s-1 à 5 m pour 
une charge aérienne de 2 kg équivalent de 
trinitrotoluène (TNT)). Ainsi, dans l’air, 
un pic de surpression de 2-3 millisecondes 

Nicolas PRAT

Le médecin en chef Nicolas 
Prat est en charge de la 
recherche en traumatologie 
de guerre au sein de l’Institut 
de recherche biomédicale des 
armées. Médecin militaire, 
détenteur d’un doctorat en 
sciences et d’une habilitation 
à diriger des recherches, il 
travaille sur des sujets aussi 
variés que la prise en charge 
des blessés au combat, la 
protection balistique ou 
les risques traumatiques 
spécifiques du combattant 
comme les explosions.

Jean-Louis DABAN

Le médecin principal Jean-
Louis Daban travaille comme 
anesthésiste-réanimateur 
au sein des hôpitaux du 
Service de santé des armées. 
Actuellement en poste 
à l’Hôpital d’instruction 
des armées Percy, il est 
également enseignant au 
Centre d’enseignement et 
de simulation à la médecine 
opérationnelle de l’École du 
Val-de-Grâce.

Loïc Ehrhardt

Le Dr Loïc Ehrhardt travaille au 
sein de l’Institut de recherche 
franco-allemand de Saint-
Louis. Détenteur d’un diplôme 
d’ingénieur et d’une thèse 
de doctorat sur les modèles 
numériques en acoustique, il 
travaille aujourd’hui sur l’étude 
du blast et des ondes de chocs, 
sous l’angle de la protection 
individuelle.



56 I Dossier 

Blessures par explosion : spécificité des espaces confinés - MC Nicolas PRAT, MP Jean-Louis DABAN, Dr Loic EHRHARDT

aura une épaisseur de l’ordre du mètre. Contrairement aux 
ondes sonores, cette « épaisseur » est responsable d’un 
déplacement net de matière après le passage de l’onde de 
choc (la phase de pression négative n’étant pas suffisante 
pour ramener l’ensemble de la matière à sa position 
initiale[6]). Ce déplacement de va-et-vient de matière lors 
du passage de l’onde de pression peut occasionner à lui 
seul certains dégâts.

En champ libre, c’est-à-dire lorsque cette onde de choc 
ne rencontre aucun élément lui permettant de se réfléchir, 
sa propagation prend la forme typique de l’onde de 
Friedlander (figure 2). Les éléments caractéristiques 
de cette onde sont principalement le niveau maximal 
du pic de surpression ainsi que sa durée mais aussi sa 
pente de descente[7]. D’autres caractéristiques de l’onde 
de surpression comme son impulsion sont aussi très 
informatives, en particulier en cas de blast primaire 
« complexe » (milieu confiné, zones de réflexion/diffraction 

de l’onde…). À titre d’exemple, le tableau 1 
donne la relation entre le niveau du pic de 
surpression de l’onde de choc et les effets sur 
l’organisme et l’environnement [Owen-Simth 
(MS), 1981, "High velocity missile wounds". 
London: Edward Arnold Ltd, 1981].

Ces caractéristiques dépendent majoritairement 
du type d’explosif  utilisé. En effet, l’obtention 
d’un pic de pression important nécessite 
l’utilisation de matière possédant une vitesse 
de détonation et un pouvoir d’expansion élevés 
(High Explosive). Ainsi, certaines substances 
dites « déflagrantes  » comme la poudre noire 
ne permettent pas d’obtenir des lésions de 
blast primaire. C’est également le cas lors de 
l’implication d’hydrocarbures (fuites de gaz, 
cocktails Molotov…). Par contre, les explosifs 

« détonants », qu’ils soient d’origine militaire (C4, RDX, 
Semtex…), commerciale (TNT, nitrates d’ammonium, 
dynamite…) ou artisanale (TATP…) possèdent une 
vitesse de détonation suffisante pour obtenir un pic de 
pression suffisamment important pour créer des lésions. 
De plus, ces explosifs sont classés selon leur facteur 
d’efficacité relative (RE), c’est-à-dire le poids nécessaire 
pour obtenir les mêmes effets que le TNT, qui possède 
par convention un RE de 1. Par exemple, le C4 possède 
un RE de 1,34 alors que le TATP possède un RE de 0,80. 
Il faudra donc 750g (1/1,34) de C4 et 1,250 kg (1/0.80) 
de TATP pour obtenir les mêmes effets que 1 kg de TNT. 
On parle ainsi généralement d’« équivalent TNT » en lieu 
et place du poids réel d’explosif  utilisé.

Les effets de ce blast primaire sur les tissus humains ont été 
largement étudiés et décrits dans la littérature scientifique, 
cependant les différents mécanismes lésionnels ne sont pas 
totalement élucidés aujourd’hui. Parmi ces mécanismes 
responsables de lésions nous pouvons citer :

- �la transmission de l’onde de choc lors de son arrivée 
au contact du corps humain, sous forme de différentes 
ondes de contrainte (shear waves, tensil waves…) au sein 
des tissus. Ces différentes ondes sont responsables de 
déformations tissulaires in situ, provoquant à leur tour 
des lésions à type de déchirement le plus souvent. 
Ces ondes peuvent se réfléchir au niveau de certaines 
surfaces au changement de densité et ainsi se focaliser, 
expliquant ainsi des zones de confluence lésionnelle. 
Cela peut, par exemple, être le cas au niveau pulmonaire 
avec une réflexion des ondes sur le médiastin 1 * ;

Tableau 1 : Effets sur différentes structures de l’onde de choc en fonction de la valeur du pic 
de surpression {OwenSimth:1981vn}. 
 

kPa	
   Effets	
  

7	
   Bris	
  de	
  vitres	
  
15	
   Fissuration	
  des	
  plâtres	
  
35	
   Bris	
  de	
  murs	
  de	
  briques	
  
35	
   Seuil	
  de	
  lésion	
  tympanique	
  
175	
   Seuil	
  de	
  lésion	
  pulmonaire	
  
300	
   Destruction	
  des	
  murs	
  en	
  béton	
  
500	
   50	
  %	
  de	
  lésions	
  pulmonaires	
  
800	
   Seuil	
  de	
  mortalité	
  

 
 

Figure 1 : Les quatre différents types de lésion par explosion.

Tableau 1 : Effets sur différentes structures de l’onde de choc 
en fonction de la valeur du pic de surpression {Owen-Simth 
(MS), 1981, "High velocity missile wounds". London: Edward 
Arnold Ltd, 1981.}.

(1) �* Se reporter au lexique en fin de document.
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- �l’effet direct de l’onde de surpression/dépression 
aux interfaces air/liquide ou air/solide. La phase de 
surpression entraînant un effet de compression et 
la phase de dépression générant un effet de détente, 
les tissus à l’interface se retrouvent lésés par des 
mouvements de cisaillement. La particulière sensibilité 
des tissus présentant une interface air/liquide-solide tend 
à confirmer, en tout cas partiellement cette approche ;

- �l’impact occasionné par l’onde de pression sur la surface du 
corps et mise en mouvement de cette dernière, à très haute 
vitesse et relativement faible amplitude. Cette théorie, 
mise en avant par Zuckerman en 1940 est confortée par 
la découverte de « rib marking *[8] » ou plutôt « inter-rib 
marking » au niveau pulmonaire de façon unilatérale. Cette 
mise en mouvement est la conséquence de la présence 
durant un court instant d’une surpression d’un seul côté 
de la surface, l’entraînant, comme les molécules de matière 
lors de son déplacement, dans un mouvement de va-et-
vient. Ceci est à bien différencier de l’effet de souffle, 
qui vient appuyer contre la surface corporelle de façon 
beaucoup plus prolongée et moins intense ;

- �un effet de compression externe du corps humain 
lorsque ce dernier se retrouve entièrement au sein 
de l’onde de surpression dont la taille est de l’ordre 
du mètre. Ce phénomène se manifesterait par une 
compression extrinsèque du thorax et de l’abdomen 
générant des lésions internes par «  écrasement  ». Les 
lésions des organes pleins (foie, reins…) en seraient la 
conséquence.

Sur le plan clinique, les lésions de blast primaire 
observées chez les victimes d’explosion peuvent 
regrouper des lésions pulmonaires, abdominales, 
ORL (tympaniques et laryngées), oculaires et 
neurologiques. Dans les cas très particuliers de 
transmission solide du blast (planchers de véhicules, 
ponts de navire…), des lésions osseuses et tissulaires 
des extrémités peuvent être la conséquence directe 
et unique du blast primaire. Chaque organe présente 
une sensibilité différente au blast.

Les lésions pulmonaires viennent souvent au premier 
plan lorsqu’est évoqué le blast primaire, car elles 
sont cliniquement les plus parlantes, bien qu’assez 
rares dans l’absolue. En effet, selon les publications, 
l’incidence du blast pulmonaire chez les survivants 
oscille de 0,6 % à 5,4 %. [9-13]

L’ensemble des théories lésionnelles exposées 
ci-dessus peuvent s’appliquer à l’origine de ces 
lésions. Typiquement, le blast pulmonaire est 
responsable d’une contusion pulmonaire diffuse 

et bilatérale. Les signes cliniques ne sont pas spécifiques 
et peuvent associer dyspnée*, douleur thoracique, toux, 
hémoptysie*, polypnée* ou cyanose*. Parfois, le blast 
peut être responsable d’emphysème sous-cutané*, de 
pneumothorax*, voire d’embolie gazeuse*. Il est important 
de noter ici qu’il n’existe pas de lésion de blast pulmonaire 
retardée, et que la tomodensitométrie thoracique apporte 
une sensibilité de 100 %[1]. Ainsi, un scanner normal à 
l’admission exclut tout blast pulmonaire.

Les lésions laryngées (pétéchies* sous muqueuses, placards 
ecchymotiques…) n’ont d’intérêt clinique que parce que 
leur seuil d’apparition est très proche de celui des lésions 
pulmonaires et digestives [14]. Cependant, comme pour les 
lésions tympaniques, leur valeur prédictive reste peu fiable.

Les lésions tympaniques ne nécessitent pas de prise en 
charge en urgence [15]. Parce qu’elles ont le seuil lésionnel 
le plus bas (tableau 1), elles ont longtemps représenté une 
sorte de « signature » d’exposition au blast. Cependant, 
la grande variété de lésions possibles associée à un 
seuil lésionnel imprévisible (dépendant largement de 
la position, de l’environnement, de la conformation 
anatomique…) n’en fait pas un indicateur fiable[1-13-15-16]. 
Ainsi, il est aujourd’hui entendu que la recherche de lésion 
tympanique lors du triage médical est inutile.

Les lésions abdominales sont également classiquement 
décrites dans le blast et généralement gravissimes [1-17]. 
Selon les publications, on les rencontre dans 15 à 20 % des 
blasts primaires. On différencie les atteintes des organes 
creux (tube digestif) et des organes pleins (foie, rate, 

Figure 2 : Onde de Friedlander. En plein la courbe de pression, en pointillés 
l’impulsion de pression correspondant à l’intégration de la pression par le temps 
d’application (aire sous la courbe). ∆P+ : niveau du pic de surpression, t+ : durée 
de la phase positive, I+max : impulsion maximale.
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reins…). Les organes creux sont particulièrement sensibles 
du fait d’un contenu hydro-aérique. Les lésions peuvent 
aller d’un simple hématome pariétal à une perforation 
complète d’emblée. Le colon semble plus vulnérable que 
l’intestin grêle. Le mésentère* peut également être touché, 
avec un risque d’hémorragie ou d’ischémie mésentérique*. 
Contrairement aux lésions pulmonaires, il existe un risque 
de complication secondaire important. La surveillance et 
la répétition des examens cliniques et d’imagerie sont ici 
indispensables en cas de doute. Les mécanismes mis en 
œuvre peuvent être une variation de pression et donc de 
volume de l’air piégé ou des phénomènes d’accélération/
décélération avec cisaillement des mésentères. Moins 
sensibles, les organes pleins peuvent présenter des lésions 
à type de contusion. Cependant la part entre des lésions 
d’origine primaire ou tertiaire est difficile à faire. Sur le 
plan clinique, on retrouve classiquement des douleurs 
abdominales, des nausées et vomissements, des ténesmes*, 
des douleurs testiculaires, des besoins impérieux, voire de 
véritable défense abdominale[18].

Les lésions cérébrales dues spécifiquement au blast 
primaire sont une réalité, bien que le mécanisme lésionnel 
soit toujours mal appréhendé [19]. Les lésions observées 
vont des atteintes de la barrière hémato-méningée 
entraînant divers types de saignements intracrâniens à des 
lésions neurologiques difficilement détectables au premier 
abord. Parmi les différents mécanismes participant 
à ces lésions, nous pouvons retenir la transmission 
transcrânienne de l’onde de choc avec mise en mouvement 
et accélération de la matière cérébrale, la transmission de 
l’onde de choc impactant le tronc via les tissus mous ou 
enfin la transmission d’une onde de pression vasculaire 
également à partir du tronc avec atteinte focalisée au 
niveau de la barrière hémato-méningée. Les techniques 
modernes d’imagerie médicale ont notamment mis 
en évidence, chez certains traumatisés crâniens légers 
blastés, une altération diffuse de la substance blanche [20]. 
Maux de tête, troubles du sommeil, sensibilité à la 
lumière et au bruit sont des symptômes fréquents suite 
à un blast. Des troubles cognitifs (attention, mémoire, 
langage) ou comportementaux (anxiété, dépression, 
impulsivité, troubles de l’humeur) peuvent également 
être observés[21]. Par ailleurs, l’exposition à des blasts 
répétés risque d’induire des effets à long terme comme 
des encéphalopathies post-traumatiques chroniques et des 
épilepsies post-traumatiques.

Les lésions oculaires peuvent être consécutives à des 
atteintes par éclats, mais aussi à une atteinte directe ou 
indirecte par l’onde de choc. L’action directe du blast sur 
le globe oculaire est responsable de lésions rétiniennes et 
du cristallin, mais le mécanisme lésionnel est mal connu. 
Pour ces lésions, la topographie péri-oculaire joue un rôle 

dans la réflexion et la concentration de l’onde de choc[22]. 
Il semblerait cependant que certaines lésions rétiniennes 
soient dues non pas à une action directe sur la rétine, mais 
à une agression intracrânienne du nerf  optique [23].

Lésions de blast secondaire

Les lésions de blast secondaire regroupent l’ensemble des 
lésions issues de la projection d’éclats lors de l’explosion. Ce 
sont donc pour leur plus grande partie des lésions de criblage.

Le type d’éclat retrouvé est très varié. Il peut s’agir 
d’éléments de l’engin explosif  soit de son enveloppe 
soit des éléments rajoutés dans ce but précis (écrous, 
billes d’acier, clous, poudres…). Il peut également s’agir 
d’éléments issus de l’environnement immédiat de l’engin 
explosif  (sol, mobilier, vitrages…) et projetés à plusieurs 
centaines de m.s-1 par le souffle de l’explosion.

Ces lésions représentent la majorité des lésions 
pénétrantes des conflits armés[24], mais aussi des 
attaques terroristes [9-12-25-26]. Leur gravité peut être très 
importante [27], mais dépend surtout de la localisation des 
impacts. Le polycriblage peut entraîner des difficultés 
de stratégie thérapeutique. On préférera souvent ne pas 
chercher à retirer l’ensemble des fragments afin d’éviter 
des chirurgies lourdes et délabrantes. Parfois la proximité 
des fragments avec certaines structures sensibles imposera 
leur retrait (gros vaisseaux, œil…). 

Lésions de blast tertiaire
Les lésions de blast tertiaire regroupent l’ensemble des 
lésions issues de la projection du corps de la victime 
par le souffle de l’explosion. Les lésions obtenues ne 
sont pas spécifiques des atteintes par explosion. Elles 
correspondent aux lésions obtenues lors des chutes. 
Ainsi, les membres, le rachis et l’extrémité céphalique sont 
particulièrement exposés. Cependant, cette projection 
peut aussi être responsable de traumatismes fermés du 
tronc. Il est alors parfois difficile de faire la part entre 
lésions de blast primaire et tertiaire devant des tableaux de 
contusion pulmonaire, de rupture d’organes pleins intra-
abdominaux ou de lésions cérébrales.

Lésions de blast quaternaire

Les lésions de blast quaternaire regroupent les lésions 
provenant de l’ensemble des autres phénomènes dus 
à l’explosion et non représentés par les blasts primaire, 
secondaire et tertiaire. On y regroupe essentiellement 
les lésions à type de brûlure, d’écrasement dues à 
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l’effondrement des structures ainsi que toutes les 
contaminations directement liées à l’explosion. 
Peuvent également y être associés les traumatismes 
d’ordre psychique reliés directement à l’explosion 
comme l’état de stress post traumatique.

Au sein de ces lésions quaternaires, les brûlures sont 
relativement rares (moins de 5 % [9]) et souvent peu 
étendues et peu profondes. Elles sont soit directement 
liées à la boule de feu de l’explosion soit dues aux 
phénomènes d’embrasement secondaires. Des 
atteintes des voies aériennes supérieures ou même 
du tissu pulmonaire peuvent être rencontrées suite à 
une inhalation de fumées. Il faut alors différencier les 
lésions de brûlure dues aux gaz chauds et touchant 
particulièrement les voies aériennes supérieures des 
lésions toxiques d’irritation dues aux fumées « froides » et 
touchant plus particulièrement les alvéoles pulmonaires. 
Là encore, une certaine similitude lésionnelle avec les 
lésions pulmonaires ou laryngées de blast primaire peut 
rendre le diagnostic étiologique difficile.

À côté de ces brûlures thermiques on retrouve parfois des 
brûlures chimiques lors de l’utilisation d’engins explosifs 
diffusant des produits toxiques tels que le phosphore par 
exemple. Ces brûlures chimiques restent très spécifiques 
dans leurs présentations et leurs prises en charge.

Enfin, les lésions par écrasement ou «  crush injuries  » 
n’ont ici rien de spécifique, mais représentent un facteur 
aggravant majeur [28]. Elles sont la conséquence de 
l’effondrement des structures et des bâtiments.

Prépondérance des différentes lésions en 
milieu ouvert
De façon synthétique, les différents types de lésions 
présentés ci-dessus sont causés par quatre éléments 
constitutifs des explosions : l’onde de choc, les fragments, 
le souffle et la boule de feu. En fonction de l’engin 
explosif, et sans tenir compte de l’environnement, les 
effets de ces quatre éléments varient selon la distance vis-
à-vis de l’explosion.

Typiquement, pour un engin explosif  agrémenté de 
fragments «  artificiels  » tels que des billes d’acier qui 
exploserait en champ libre, la portée des différents types 
de blast serait, par ordre croissant (figure 3) :

- �blast quaternaire (brûlures) ;
- blast primaire (pulmonaire, intestinal, tympanique…) ;
- blast tertiaire (projection de la victime) ;
- blast secondaire (polycriblage, fragments).

Ainsi, les victimes les plus proches de l’explosion 
subiraient les quatre types d’atteinte, alors que les plus 
éloignées ne subiraient que des lésions dues aux fragments. 
Cependant, le pouvoir lésionnel de ces atteintes diminue 
avec la distance. Ainsi, les victimes susceptibles de subir 
des lésions de blast primaire ou quaternaire (brûlures) ont 
toutes les chances de périr de lésions de blast secondaire 
(fragments) à cause de la forte concentration et l’énergie 
de ceux-ci, à proximité de l’explosion [29]. Ceci explique la 
faible proportion des lésions de blast primaire graves et 
des brûlures chez les survivants d’explosions terroristes.

Le risque en milieu confiné

Les milieux clos présentent certaines particularités 
relatives au risque dues aux explosions. Ces particularités 
concernent le blast primaire et le blast quaternaire. En 
effet, la présence de parois à proximité de l’explosion 
génère la formation d’ondes de choc réfléchies qui 
peuvent alors se cumuler et ainsi augmenter largement 
leur effet vulnérant. Ajoutée à cela, l’existence d’un milieu 
clos empêche la dissipation rapide des fumées issues de 
l’explosion ou de l’incendie provoqué, augmentant ainsi 
le risque d’intoxication ou de brûlures [Rozenfeld (M), 
Givon (A), Shenhar (G), Renert (L), Peleg (K), 2016, "A 
New Paradigm of  Injuries From Terrorist Explosions as 
a Function of  Explosion Setting Type », Ann Surg 263: 
1228–1234].

Diminution du phénomène d’atténuation 
en fonction de la distance

En champ libre, l’atténuation du niveau du pic de pression 
se fait, grossièrement, selon le cube de la distance. Cette 

Figure 3 : portée des différents types d’agression lors de l’explosion 
d’un engin explosif improvisé.
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atténuation est fonction du nombre de dimensions 
possibles pour l’expansion de l’onde de choc. Lorsqu’il 
n’y a plus que deux degrés de liberté (entre deux murs par 
exemple), l’atténuation ne se fait plus que selon le carré 
de la distance. Lors d’une explosion dans un tunnel étroit, 
avec une seule dimension possible de fuite, l’atténuation se 
fait en fonction de la seule distance. Ainsi, sans même tenir 
compte de la sommation des ondes réfléchies discutée ci-
dessous, la zone de risque de lésions dues au blast primaire 
s’agrandit autour du centre de l’explosion à mesure que le 
confinement augmente.

Sommation spatiale et temporelle  
et augmentation de l’impulsion

En champ libre, l’atténuation du niveau du pic de pression 
se fait selon le cube de la distance. Lorsque l’onde de choc 
atteint une paroi, une partie de celle-ci est réfléchie, l’autre 
partie étant absorbée, transmise ou diffractée ou, dans 
certains cas, réfractée, la répartition entre les différentes 
composantes dépendant principalement des conditions 
et des matériaux. Si l’explosion se situe à proximité de 
la paroi, l’onde réfléchie peut se combiner avec l’onde 
initiale pour former une troisième onde  : le «  pied de 
Mach », venant augmenter d’autant plus son niveau de 
pression  ; sa durée d’application et donc sa nocivité. 
Même en milieu dit « ouvert » on observe ce phénomène 
avec la combinaison de l’onde originale et de l’onde 
réfléchie au sol. Cependant, comme indiqué plus haut, 
outre le niveau de surpression et la durée, l’impulsion de 
l’onde de pression est également à prendre en compte. 
Ainsi, en plus de la sommation spatiale de plusieurs 
ondes, leur sommation temporelle (pics décalés dans le 
temps) cumulant leurs impulsions est aussi un élément 
lésionnel majeur. La figure 4 illustre par simulation 2D ces 
phénomènes de sommation spatiale et temporelle dans 
différentes configurations.

Redistribution du risque lésionnel  
chez les victimes, non décédées, 
d’explosion en milieu clos

L’assomption faite ci-dessus d’une faible probabilité de 
trouver des lésions de blast primaire chez les survivants 
d’une atteinte par engin explosif  est ici remise en question 
en milieu confiné. En effet, le phénomène de sommation 
spatiale et temporelle éloigne la limite lésionnelle du 
centre de l’explosion. Ceci a pour conséquence directe de 
maximiser le risque de lésion de blast primaire par rapport 

aux autres types de lésions. Il est ainsi typique de voir 
qu’en milieu confiné le taux de lésions par blast primaire 
chez les survivants est significativement plus élevé que 
lors d’explosions en champ libre [30].

Quelques exemples

L’analyse des publications médicales traitant des victimes 
d’attentats à la bombe permet de classer ces derniers en 
« milieu ouvert » ou « milieu confiné ». Lors des attentats 
en milieux ouverts, peu de victimes présentaient des 
signes de blast primaire (moins de 1 % [9-10]) alors que les 
attentats en milieu confiné étaient responsables de plus 
de victimes de blast primaire (plus de 4 % [11-13]). Lors des 
attentats de Madrid du 11 mars 2004, les engins explosifs 
avaient été placés à l’intérieur des wagons de train. Le taux 
de blast pulmonaire atteignit 7 % du nombre total des 
victimes, et 67 % des victimes graves. En 2005, Londres 
était la proie d’une série d’attentats à la bombe, dont 
certains en milieu ouvert, d’autres en milieux confinés 
(lignes de métro dont les voies de circulation sont larges) 
et enfin une en milieu «  très » confiné au niveau d’une 
ligne profonde dont la voie de circulation correspond à un 
tube très étroit. Malheureusement, aucune donnée sur la 
typologie des blessures n’est disponible dans la littérature. 
Enfin, un article de Katz et al. compare les blessures subies 
par les victimes de deux attentats simultanés, utilisant le 
même engin explosif, un en milieu ouvert, l’autre en milieu 
confiné (bus [12]). 33 % des victimes de l’explosion dans le 
bus présentaient des lésions de blast, contre seulement 
6  % pour les victimes de l’explosion en plein air. La 
mortalité globale étant respectivement de 49 % et 8 %. 
Tout ceci tend à prouver le sur-risque de blast primaire 
chez les victimes d’explosion en milieu confiné.

Moyens de prédiction des lésions

Il existe certains outils permettant de prédire les 
lésions dues aux explosions. La plupart d’entre eux ne 
s’intéressent qu’aux lésions de blast primaire et parfois 
même se limitent à prévoir un taux de mortalité. D’autres 
permettent de prédire le type de lésion et sa gravité, 
d’autres enfin intègrent également le risque de lésions 
par éclats. Cependant, une limite majeure de ces outils 
est qu’ils nécessitent tous de rentrer les caractéristiques 
de l’engin explosif, or ce dernier est bien évidemment 
difficilement prévisible, que ce soit dans sa composition, 
sa taille ou sa configuration.
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Détermination de la signature  
de l’onde de blast

À ce jour, deux méthodes principales permettent 
d’enregistrer la signature d’une onde de blast.

La première est l’utilisation d’une sonde de pression 
effilée qui mesure, à un point donné, la pression aérienne 
instantanée en fonction du temps. Sur le plan pratique, 
c’est sur cet enregistrement que l’on retrouve l’onde de 
Friedlander. Cependant, cette mesure ne permet pas de 
prendre en compte l’effet enveloppant de l’onde de blast 
sur l’ensemble du corps humain. À cette fin, Axelsson et 
al. ont développé le « Blast Test Device » (BTD [31]). Aussi 
connu sous le nom de « cylindre d’Axelsson », ce dispositif  
permet d’enregistrer l’onde de blast tout autour d’un 
cylindre de 30 cm de diamètre, censé mieux représenter 
l’action du blast sur le corps humain. L’intégration des 
enregistrements fournis par les quatre capteurs de 
pression permet de définir certains critères lésionnels plus 
fidèles et précis que le couple [pic de pression – temps 
d’application] donné par la sonde effilée.

L’obtention des données de pression, que ce soit en un 
point ou au niveau du BTD, peut se faire bien évidemment 
de façon expérimentale, mais aussi de façon numérique, 
en utilisant la simulation. De nombreux outils sont 
disponibles et permettent de simuler numériquement 

les pressions, en fonction de l’environnement et de 
la charge. Il est également possible d’intégrer le BTD 
dans ces simulations et ainsi de recueillir les données au 
niveau des quatre capteurs du cylindre. À titre d’exemple, 
l’Institut franco-allemand de recherches de Saint-Louis 
(ISL) développe et utilise un code numérique nommé 
« Blast and Shock Model  » permettant de modéliser le 
blast généré par un explosif  ainsi que sa propagation 
dans l’air, avec ou sans obstacles (sol, murs, victimes…  
figure 4 [32-34]  ). L’utilisation de schémas numériques adaptés, 
publiés dans la littérature dédiée, est indispensable pour 
reproduire fidèlement l’onde de choc. Ce modèle permet 
de prédire de manière fiable les chargements de pression 
dans l’air ou à la surface des cibles du blast, qui peuvent 
ensuite être utilisés pour estimer les déplacements induits 
et les lésions. Il a ainsi permis de simuler la configuration 
« milieu confiné » de la figure 5.

Risques dus au blast primaire

Bowen et al. [35] puis Bass et al. [36] ont édité, sur la base de 
nombreuses expérimentations animales, des courbes de 
mortalité en fonction des caractéristiques (pic de pression 
et durée de la phase positive) d’une onde de blast. Les 
courbes de mortalité de Bass et al. considèrent le blast 
en champ libre et intègrent la taille de l’animal dans le 
calcul de la durée du pic de pression «  équivalente  » à 

Figure 4 : Différentes atteintes lésionnelles en fonction de la distance à l’engin explosif.

Simulation numérique 2D d’une explosion montrant les niveaux du pic de surpression de l’onde de choc créée par 
l’explosion d’une charge de 4kg située à 30cm du sol. A : champ libre. B : milieu confiné avec charge située à 50cm du mur 
et plafond à 4m du sol simulant une station de métro. Tracé vert : enregistrement de la pression (C) en fonction du temps au 
point 1 (à 2m de la charge et 1,5m du sol) et de son impulsion (D). Tracé rose : enregistrement de la pression (E) en fonction 
du temps au point 2 (à 4m de la charge et 1,5m du sol) et de son impulsion (F).
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l’homme. De leur côté, Bowen et al. considèrent que la 
victime se situe à 1 m d’un mur. Ces données permettent 
d’avoir une idée globale de la dangerosité d’une onde de 
blast, en fonction de son pic de pression et de sa durée 
d’application. Malheureusement, elles ne s’appliquent 
qu’aux ondes de blast « simples », de type Friedlander.

Le Chest Wall Velocity (CWV) est un critère développé 
par Axelsson et al. utilisant les enregistrements fournis par 
le BTD [31]. Il est corrélé, sur la base d’expérimentations 
animales, à la sévérité des lésions observées au niveau 
des poumons et des organes intra-abdominaux creux ou 
pleins. Le calcul de ce critère permet en outre la prise en 
compte de blasts « complexes » comme en milieu confiné 
(pics multiples, sommation spatiale et temporelle). Une 
des limites de ce modèle est la superposition des intervalles 
en termes de gravité et de CWV des différents niveaux 
lésionnels.

Utilisant le même BTD, Stuhmiller et al. ont développé 
le Normalized Work [37]. Ce critère, utilisant les mêmes 
principes que le CWV, y intègre la différence de géométrie 
thoracique entre les espèces animales testées et l’homme. 
Il permet de prédire le niveau lésionnel pulmonaire.

Enfin, plusieurs méthodes dites « single point methods » 
(Axelsson SP, (modified) Weathervane, TNO SP…) 
permettent d’approcher les valeurs de CWV à partir des 
enregistrements (simulation ou réel) réalisés à un seul point. 
Ceci permet de se passer de l’utilisation du BTD, et ainsi de 
simplifier largement les expérimentations ou les simulations 

numériques. Bien entendu, ces méthodes restent moins 
précises que la méthode originale utilisant le BTD.

Risque combiné
Un logiciel de prédiction des risques dus aux explosions 
et intégrant en plus du blast primaire, le risque de blast 
secondaire (projection d’éclats) a été développé au 
Royaume-Uni [38]. Outre les données concernant l’engin 
explosif  (type, conformation, présence de projectiles…) 
et l’espace (conformation des murs, des ouvertures, des 
planchers…), cet outil intègre également la population 
(nombre, densité, placement). Il permet ainsi de prédire le 
taux de mortalité ainsi que le niveau lésionnel des victimes 
d’une explosion simulée en fonction de ces paramètres.

Conclusion

Les lésions de blast primaire ne représentent qu’une partie 
du tableau lésionnel des victimes d’explosion. Ce tableau 
est avant tout dominé par les lésions dues aux éclats, si 
bien, qu’en champ libre, la probabilité de lésions de blast 
primaire chez les survivants reste très faible. Cependant, 
l’utilisation possible d’engins explosifs en milieu confiné 
modifie la donne. Nous avons ainsi vu que, en milieu 
confiné, le risque de lésions dues au blast augmentait à 
cause de la diminution de l’atténuation due à la distance, 
mais aussi à cause du phénomène de sommation spatiale 
et temporelle dû à la réflexion des ondes de choc sur les 

Figure 5 : Blast lié à une explosion de C-4 en champ libre interagissant avec le modèle numérique d’un mannequin 
anthropomorphe ISL. La boule de feu est visible en jaune-rouge et les ondes de choc sont indiquées en bleu.
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parois. Il est ainsi possible de voir le blast primaire revenir 
au premier plan chez certaines victimes d’explosion en 
milieu confiné. Des connaissances approfondies sur les 

conséquences et les spécificités du blast en milieu confiné 
devraient aider dans les investigations forensiques relatives 
aux explosions n

Bibliographie

(1) �WOLF (S.J.), BEBARTA (V.S.), BONNETT (C.J.), PONS 
(P.T.), CANTRILL (S.V.), 2009, «Blast injuries», Lancet, 
374 (9687), p. 405-15.

(2) �BREVARD (S.B.), CHAMPION (H.), KATZ (D.), 2012, 
«Weapons Effects», in Savitsky (E.), Eastridge 
(B.J.) (ed.), 2012, Combat Casualty Care, lessons Learned 
from OEF and OIF, Office of  the Surgeon General 
Department of  the Army, United States of  America, 
p. 41-83.

(3) �PEAKE (J.B.), 2005, «Beyond the Purple Heart-
continuity of  care for the wounded in Iraq», N Engl J 
Med, 352 (3), 219-22.

(4) �HICKS (MH-R), DARDAGAN (H.), BAGNALL (P.M.), 
SPAGAT (M.), SLOBODA (J.A.), 2011, «Casualties in 
civilians and coalition soldiers from suicide bombings 
in Iraq, 2003-10: a descriptive study», Lancet, 378 
(9794), p. 906-14.

(5) ��EDWARDS (M.J.), LUSTIK (M.), EICHELBERGER 
(M.R.), ELSTER (E.), AZAROW (K.), COPPOLA (C.), 
2012, «Blast injury in children», Journal of  Trauma and 
Acute Care Surgery, 73 (5) : 1278 – 83.

(6) �BEN-DOR (G.), IGRA (O.), ELPERIN (T.), 2001, 
«Handbook of  Shock Waves», Shock wave interactions 
and propagation, Academic Press, p. 792.

(7) �ZHANG (J.), WANG (Z.), LENG (H.), YANG (Z.), 
1996, «Studies on lung injuries caused by blast 
underpressure», The Journal of  Trauma : Injury, Infection, 
and Critical Care, 40 (3 Suppl) : S77 – 80.

(8) �O’REILLY (J.N.), GLOYNE (S.R.), 1941, «Blast injury of  
the lungs», Lancet, 219-24.

(9) �FRYKBERG (E.R.), TEPAS (J.J.), 1988, «Terrorist 
bombings. Lessons learned from Belfast to Beirut», 
Ann Surg, 208 (5) : 569-76.

(10) �HADDEN (W.A.), RUTHERFORD (W.H.), MERRETT 
(J.D.), 1978, The injuries of  terrorist bombing : a study of  
1532 consecutive patients, Br J Surg, 65 (8) : 525-31.

(11) �COOPER (G.J.), MAYNARD (R.L.), CROSS (N.L.), HILL 
(J.F.), 1983, «Casualties from terrorist bombings», The 
Journal of  Trauma : Injury, Infection, and Critical Care, 23 
(11) : 955-67.

(12) �KATZ (E.), OFEK (B.), ADLER (J.), ABRAMOWITZ 
(H.B.), KRAUSZ (M.M.), 1989, Primary blast injury after a 
bomb explosion in a civilian bus, Ann Surg, 209 (4) : 484-8.

(13) �GUTIERREZ DE CEBALLOS (J.P.), TURÉGANO-
FUENTES (F.), PEREZ-DIAZ (D.), SANZ-SANCHEZ 
(M.), MARTIN-LLORENTE (C.), GUERRERO-SANZ 
(J.E.), 2005, «Casualties treated at the closest hospital 
in the Madrid, March 11, terrorist bombings», Crit 
Care Med, 33(1 Suppl):S107–12. 

(14) �CUDENNEC (Y.F.), BUFFE (P.), PONCET (J.L.), 
DIARD (J.P.), 1989, «Les blasts cervico-céphaliques : 
expérimentation et clinique: convergences et 
divergences», Médecine et armées.

(15) �GARTH (R.J.), 1995, «Blast injury of  the ear: an 
overview and guide to management», Injury, 
26(6):363–6. 

(16) �DEPALMA (R.G.), BURRIS (D.G.), CHAMPION (H.R.), 
HODGSON (M.J.), 2005, «Blast injuries», N  Engl J 
Med, 352(13):1335-42. 

(17) �BALA (M.), RIVKIND (A.I.), ZAMIR (G.), HADAR 
(T.), GERTSENSHTEIN (I.), MINTZ (Y.) et al., 2008, 
Abdominal trauma after terrorist bombing attacks exhibits a 
unique pattern of  injury, Ann Surg, 248(2):303–9. 

(18) �PHILLIPS (Y.Y.), 1986, «Primary blast injuries», Ann 
Emerg Med 1986;15(12):1446–50. 

(19) �KOBEISSY (F.H.), CHEN (H.), CONSTANTINI 
(S.), CHEN (Y.), 2015, «A Two-Model Approach 
to Investigate the Mechanisms Underlying Blast-
Induced Traumatic Brain Injury» in KOBEISSY (F.H.), 
Brain Neurotrauma: Molecular, Neuropsychological, and 
Rehabilitation Aspects, Boca Raton (FL), CRC Press/
Taylor & Francis, Chapter 17.



64 I Dossier 

Blessures par explosion : spécificité des espaces confinés - MC Nicolas PRAT, MP Jean-Louis DABAN, Dr Loic EHRHARDT

(20) �DAVENPORT (N.D.), LIM (KO), ARMSTRONG (M.T.), 
SPONHEIM (S.R.), 2012, «Diffuse and spatially 
variable white matter disruptions are associated with 
blast-related mild traumatic brain injury», Neuroimage, 
59(3):2017–24. 

(21) �OKIE (S.), 2005, «Traumatic brain injury in the war 
zone, N Engl J Med., 352(20):2043-7. 

(22) �SUNDARAMURTHY (A.), UNNIKRISHNAN (G.), 
MAO (H.), WILLIAMS (S.T.), HARDING (T.H.), 
REIFMAN (J.), Assessment of  the effectiveness of  eyewear 
against blast induced eye injury. Amsterdam.

(23) �WANG (H-CH.), CHOI (J-H.), GREENE (W.A.), 
PLAMPER (M.L.), CORTEZ (H.E.), CHAVKO (M.) et 
al., 2014, «Pathophysiology of  blast-induced ocular 
trauma with apoptosis in the retina and optic nerve», 
Mil Med,179(8 Suppl):34-40. 

(24) �CHAMPION (H.R.), BELLAMY (R.F.), ROBERTS 
(C.P.), LEPPANIEMI (A.), 2003, «A profile of  combat 
injury», J Trauma, 54(5):S13. 

(25) �MALLONEE (S.), SHARIAT (S.), STENNIES (G.), 
WAXWEILER (R.), 1996, «Physical Injuries and 
Fatalities Resulting From the Oklahoma City 
Bombing», The Jama Network, Aug 07. 

(26) �BRISMAR (B.), BERGENWALD (L.), 1982, «The 
terrorist bomb explosion in Bologna, Italy, 1980: an 
analysis of  the effects and injuries sustained», The 
Journal of  Trauma: Injury, Infection, and Critical Care, 
122(3):216-20. 

(27) �MELLOR (S.G.), COOPER (G.J.), 1989, Analysis of  828 
servicemen killed or injured by explosion in Northern Ireland 
1970-84: the Hostile Action Casualty System, Br J Surg, 
76(10):1006-10. 

(28) �CLAPSON (P.), PASQUIER (P.), PEREZ (J.P.), 
DEBIEN (B.), 2010, « Lésions pulmonaires liées aux 
explosions », Revue de Pneumologie clinique, 66(4) : 245-
53. 

(29) �CHAMPION (H.R.), HOLCOMB (J.B.), YOUNG (L.A.), 
2009, «Injuries From Explosions: Physics, Biophysics, 
Pathology, and Required Research Focus», The Journal 
of  Trauma: Injury, Infection, and Critical Care, 66(5):1468-
77. 

(30) �Rozenfeld (M), Givon (A), Shenhar (G), Renert (L), 
Peleg (K), 2016, "A New Paradigm of  Injuries From 

Terrorist Explosions as a Function of  Explosion 
Setting Type », Ann Surg 263: 1228–1234

(30) �LEIBOVICI (D.), GOFRIT (O.N.), STEIN (M.), 
SHAPIRA (S.C.), NOGA (Y.), HERUTI (R.J.) et al., 
1996, «Blast injuries: bus versus open-air bombings-a 
comparative study of  injuries in survivors of  open-
air versus confined-space explosions», The Journal of  
Trauma: Injury, Infection, and Critical Care, 41(6):1030-5. 

(31) �AXELSSON (H.), YELVERTON (J.T.), 1996, «Chest wall 
velocity as a predictor of  nonauditory blast injury in 
a complex wave environment», The Journal of  Trauma: 
Injury, Infection, and Critical Care, 40(3 Suppl):S31–7. 

(32) �EHRHARDT (L.), 2014, Implementation and evaluation of  
a numerical model for blast effects and shock propagation, ISL 
report ISL-R-102/2014.

(33) �EHRHARDT (L.), BOUTILLIER (J.), MAGNAN 
(P.), DECK (C.), DE MEZZO (S.), WILLINGER (R.), 
2014, «Blast with ground reflection, a real-scale 
experimental and numerical study», Military Aspects 
of  Blast and Shock Symposium MABS23, 2014, 
Oxford

(34) �EHRHARDT (L.), BOUTILLIER (J.), MAGNAN (P.), 
DECK (C.), DE MEZZO (S.), WILLINGER (R.), NAZ 
(P.), 2016, «Numerical simulation of  the air blast 
interaction with simplified structures», Military 
Aspects of  Blast and Shock Symposium MABS24, 
Halifax 

(35) �BOWEN (I.G.), FLETCHER (E.R.), RICHMOND (D.R.), 
1968, Estimate of  man’s tolerance to the direct effects of  air 
blast, Defense Atomic Support Agency. 

(36) �BASS (C.R.), RAFAELS (K.A.), SALZAR (R.S.), 2008, 
«Pulmonary Injury Risk Assessment for Short-
Duration Blasts», The Journal of  Trauma: Injury, Infection, 
and Critical Care, 65(3):604-15. 

(37) �STUHMILLER (J.H.), HO (K.H.), VANDER VORST 
(M.J.), DODD (K.T.), FITZPATRICK (T.), MAYORGA 
(M.), 1996, «A model of  blast overpressure injury to 
the lung», The Journal of  Biomechanics,29: 227-34. 

(38) �POPE (D.J.), 2010, «The development of  a quick-
running prediction tool for the assessment of  human 
injury owing to terrorist attack within crowded 
metropolitan environments», Philos Trans R Soc Lond, 
B, Biol Sci, 366(1562):127-43. 



Dossier I 65 

Cahiers de la sécurité et de la justice – n°37

Lexique

Cyanose  : couleur bleu sombre des téguments (peau, 
muqueuses…), caractéristique des états d’hypoxie grave.

Dyspnée : difficulté respiratoire.

Embolie gazeuse  : présence d’une bulle de gaz dans un 
vaisseau sanguin entraînant l’arrêt de l’écoulement du 
sang.

Emphysème sous-cutané  : présence d’air sous la peau, 
généralement consécutive à un traumatisme du thorax 
entraînant une fuite d’air au niveau des voies aériennes 
supérieures.

Hémoptysie : rejet de sang lors d’un effort de toux.

Ischémie mésentérique : diminution ou arrêt de la circulation 
et donc de l’apport en oxygène des tissus vascularisés via 
le mésentère, c’est-à-dire l’intestin.

Médiastin : région de la cavité thoracique située entre les 
deux poumons. Il contient principalement le cœur, la 
trachée et les bronches souches, l’œsophage et certains 
gros vaisseaux sanguins.

Mésentère : partie reliant le bord de l’intestin grêle à la paroi 
postérieure de l’abdomen. Il contient entre autres les 
vaisseaux sanguins vascularisant l’intestin.

Pneumothorax  : présence anormale d’air dans la cavité 
pleurale (entourant les poumons) pouvant entraîner le 
décès par compression des poumons et du cœur.

Polypnée : augmentation de la fréquence et du volume de 
la respiration.

Pétéchies : petites taches de couleur rouge à violacée, dues à 
l’infiltration de sang sous la peau ou la muqueuse.

Rib marking  : phénomène décrit lors d’expérimentations 
sur le blast. Il correspond aux marques laissées par 
l’impact des cotes ou des espaces intercostaux sur la 
surface des poumons.

Ténesmes  : contractures spasmodiques douloureuses au 
niveau du périnée (anales ou vésicales).
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Under the Council Framework Decision 
of Europe N ° 2009/905/JHA, forensic 
laboratories had established accreditation 
procedures.  As part of police cooperation 
at European level, the decision establishes 
common standards for the operation and 
analysis of evidence. To reach this end, it 
provides that two laboratory activities (DNA 
analysis and fingerprints) are accredited 
according to ISO 17025 NF before November 
30, 2015.

French police laboratories had initiated quality 
assurance procedures before the Framework 
Decision, though this change of environment 
caused an undeniable quantitative and 
qualitative leap. Accreditation of a laboratory 
is the final stage of building a quality 
management system. Its outcome and value 
are evaluated on request of the laboratory. The 
accreditation process includes several phases: 
admissibility of the application, desk review 
of the documentation system and an on-site 
assessment. During the evaluation, if deviations 
from the norm are found, to become eligible, 
the candidate laboratory should propose an 
action plan capable of resolving. After that, 
the laboratory will be evaluated regularly to 
maintain its accreditation.

Lille Police Forensic Laboratory has two 
specialties under accreditation: DNA analysis 
and fingerprints revelation. Preparatory works 
encountered several difficulties: confrontation 
to increased formalization of work, review of 
training methods, differences between the 
legal and the standard framework, besides the 
financial stress and the risks of “over-quality”. 

Beyond the initial accreditation of the laboratory, 
the future presents many perspectives:

- �In the laboratory: maintain a healthy quality 
management system, but also prepare the 
accreditation of new specialties that are not 
yet covered by the Framework Decision.

- �At national level, unified quality systems 
between INPS (National Forensic Institute) 
laboratories or moreover, between technical 
platforms of the French Police and 
Gendarmerie. However, this standardization 
will not happen without a reform of the 
forensic governance within the two security 
forces. Finally, in a medium term, a thought 
should be given to possible accreditation 
about clues collection on infringement scenes.
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u cours de la première décennie des années 2000, 
les laboratoires de police scientifique ont connu 
deux événements majeurs  : la série télévisée 
CSI (diffusée en France sous le titre Les 

Experts) et l’obligation d’accréditation pour deux spécialités 
de police scientifique. Si le premier événement s’est contenté 
de donner à l’activité forensique une médiatisation et une 
visibilité qu’elle n’a pas perdues, le second aura eu un effet 
plus subtil sans pour autant qu’il soit anodin.

Pour les laboratoires de police scientifique, l’accréditation 
trouve son origine dans la décision-cadre du Conseil de 
l’Europe N°2009/905/JAI du 30 novembre 2009. Cette 
décision participe à la coopération policière au niveau 
européen et, relevant d’une utilisation de plus en plus 
importante des preuves scientifiques dans d’autres pays, 
établit des normes communes quant à l’exploitation des 
pièces à conviction, aux méthodes d’analyses employées 

et à l’interprétation des résultats. Ainsi, la décision-cadre 
prévoit que les activités de laboratoires soient accréditées 
selon la norme ISO 17025 pour les profils ADN au 
plus tard le 30 novembre 2013 et pour les données 
dactyloscopiques deux ans plus tard.

Il serait faux de croire qu’avant cette décision aucun 
laboratoire ne mettait en œuvre les méthodes de 
l’assurance qualité. Cependant, pour les laboratoires 
de police scientifique, dont le laboratoire de police 
scientifique de Lille, la fixation d’une échéance a imposé 
un saut quantitatif et qualitatif dans la mise en œuvre de 
l’assurance qualité.

Le processus d’accréditation

L’accréditation dans une spécialité constitue pour un 
laboratoire l’aboutissement d’un cycle de travail. Avant 
d’envisager l’envoi d’une demande d’accréditation, la 
construction d’un SMQ 1 fait office de passage obligé.

Si le postulat de l’assurance qualité est simple (dire ce que 
l’on fait, faire ce que l’on dit), sa réalisation requiert un 
investissement important. Il faut, en effet, formaliser les 
différents domaines d’activité couverts par la norme (voir 
encadré).

Sur l’ensemble des domaines couverts par la norme, 
le SMQ se décline dans une pyramide documentaire 
(voir graphique 1) allant du Manuel Qualité (MQ) à 
l’enregistrement (formulaire complété pour un point 
particulier).

Le SMQ arrivé à maturité, le laboratoire peut alors 
entamer sa démarche d’accréditation. Celle-ci débute par 
une demande écrite adressée au Cofrac 2 qui précisera 
les activités concernées par la demande. Cette démarche 
peut être volontaire ou, pour les laboratoires de police 
scientifique, imposée par la réglementation en vigueur.

L’examen de la candidature du laboratoire commence 
alors par une phase de recevabilité :  le laboratoire candidat 
doit fournir des informations sur le système qualité 
qu’il met en œuvre. Cette transmission se matérialise au 
travers de questionnaires de renseignements ou par la 
communication des documents composant le SMQ du 
laboratoire. La recevabilité se conclut par une évaluation 
sur site du laboratoire : cet audit doit permettre de vérifier 
la mise en application du SMQ par les agents.

A

Prescriptions de management

4.1.	O rganisation
4.2.	 Système qualité
4.3.	 Maîtrise de la documentation
4.4.	R evue des demandes, appels d’offres et contrats
4.5.	 Sous-traitance des essais et des étalonnages
4.6.	A chats de services et de fournitures
4.7.	 Services à la clientèle
4.8.	R éclamations
4.9.	� Maîtrise des travaux d’essai et/ou étalonnage non-

conformes
4.10.	A ctions correctives
4.11.	A ctions préventives
4.12.	 Maîtrise des enregistrements
4.13.	A udits Internes
4.14.	R evues de direction

Prescriptions techniques

5.1. 	 Généralités
5.2. 	 Personnel
5.3. 	I nstallations et conditions ambiantes
5.4. 	� Méthodes d’essai et d’étalonnage et validation des 

méthodes
5.5. 	 Équipement
5.6. 	T raçabilité du mesurage
5.7. 	 Échantillonnage
5.8. 	 Manutention de objets d’essai et d’étalonnage
5.9. 	�A ssurer la qualité des résultats d’essai et 

d’étalonnage
5.10. 	R apports sur les résultats

(1) �Système de management de la qualité.
(2) �Comité français d’accréditation.
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Les méthodes utilisées sont l’entretien avec les agents, 
l’observation d’activité, l’examen des documents qualité 
complétés mais aussi l’examen de traçabilité, dans lequel 
une demande d’analyse sera reprise pour contrôler le 
respect du SMQ à chaque étape de son traitement.

Au cours de l’évaluation, les auditeurs examineront 
les choix du laboratoire en appréciant la pertinence et 
l’adéquation des dispositions documentées. Cet examen 
porte autant sur les choix techniques que sur les choix 
d’organisation. Il vise aussi à vérifier la bonne application 
des dispositions et la maîtrise technique des processus par 
les agents. La qualité des résultats sera également passée 
en revue en analysant les actions menées par le laboratoire 
(audits internes, contrôles qualité internes ou externes, 
maîtrise de la phase pré-analytique).

Pendant toute l’évaluation sur site, les auditeurs doivent 
s’inscrire dans une démarche de progrès pour le 
laboratoire, sans se limiter à procéder à des constats. Le 
rapport d’évaluation doit relever autant les points forts 
que les axes d’amélioration éventuels. Si des écarts à la 
norme sont détectés, ils seront présentés par l’évaluateur 
au laboratoire qui pourra l’accepter ou le refuser. Quelle 

que soit la décision du laboratoire, cet écart figurera au 
rapport d’évaluation. En cas d’écart, le laboratoire doit 
fournir un plan d’action visant à corriger le problème.

Sur la base des éléments constatés lors de l’évaluation 
documentaire et du rapport d’évaluation sur site, une 
commission d’accréditation du Cofrac rend un avis sur 
la décision d’accréditation du laboratoire. L’accréditation 
n’est proposée qu’à un laboratoire qui ne présente pas 
d’écart critique par rapport à la norme ou, si des écarts 
critiques ont été relevés, si le laboratoire démontre la 
maîtrise de ceux-ci après leur constat.

In fine, le directeur général du Cofrac décide (ou non) de 
l’accréditation du laboratoire ; la décision étant positive, 
le laboratoire entre alors dans un «  cycle de maintien  » 
(cf. graphique 2) pendant lequel des évaluations régulières 
auront lieu, concourant au maintien éventuel de 
l’accréditation.

Les accréditations du LPS de Lille : 
de la théorie à la pratique

En application de la décision-cadre de 2009, le laboratoire 
de police scientifique (LPS) de Lille s’est engagé dans 
l’accréditation de deux spécialités : la biologie (identification 
par empreintes génétiques) et la révélation de traces 
papillaires. Menées en parallèle, ces deux démarches ont 
rencontré quelques difficultés avant d’aboutir.

Pour le personnel, la préparation des accréditations n’a 
pas été anodine.

Procédures
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L’assurance qualité est passée en quelques années d’un 
état embryonnaire à un concept quotidien, apportant avec 
elle de nouvelles habitudes, principalement en termes de 
formalisation du travail accompli.

La traçabilité de l’ensemble des activités analytiques a 
généré le sentiment d’une invasion bureaucratique où 
le papier viendrait complètement submerger l’activité 
scientifique. À ce titre, il convient de se rappeler que les 
années 2009/2013 correspondent à 
une période où l’activité criminalistique 
était fortement croissante. Surajouter à 
des services sur-sollicités un processus 
qualité, présupposé chronophage, 
constituait une situation à fort risque de 
rejet. Or un système qualité fonctionnel 
ne peut se passer de l’implication de 
chacun de ses acteurs.

Cet écueil a heureusement été évité 
grâce à l’implication des responsables 
qualité et de la chaîne hiérarchique.

La deuxième difficulté a été la gestion 
des compétences  : le système qualité 
du laboratoire est unique et ne prévoit 
qu’une seule modalité de gestion. 
La conséquence de ce principe est 
la standardisation des méthodes de 
formation et de manipulation. Cette 
contrainte a suscité en son temps son 
lot de réticences et obligé des unités, 
jusque-là indépendantes, à travailler de 
concert pour définir un référentiel commun.

La troisième difficulté tient au contenu de la norme et 
à l’évaluation de sa mise en œuvre, les activités évaluées 
s’inscrivant systématiquement dans le cadre de procédures 
pénales, régies par le Code de procédure pénale. Ce 
dernier peut prévoir des dispositions procédurales 
qui s’opposent aux exigences de la norme. Or, si elles 
s’imposent à notre activité, ces dispositions ne sont pas 
toujours appréhendées par les évaluateurs 3 et peuvent 
conduire ceux-ci à formuler des écarts là où le laboratoire 
se contente de respecter le cadre légal et réglementaire en 
vigueur.

L’organisation du Cofrac répartit les deux activités 
évaluées dans deux sections distinctes qui disposent 

chacune de leur propre référentiel d’évaluation : l’activité 
biologie est rattachée à la section Santé humaine, l’activité 
traces papillaires à la section Laboratoires. Ainsi, imitant 
les militaires qui en cas d’ordre et de contre-ordre 
appliquaient (? …) les deux, le LPS a dû rechercher et 
trouver une organisation compatible avec les référentiels 
des deux sections…

À ces difficultés s’ajoutent deux contraintes. La première 
est d’ordre financier  : la démarche 
d’accréditation n’est pas gratuite  ; les 
frais sont intégralement supportés 
par le laboratoire candidat. Lors de 
la dernière visite de surveillance pour 
l’activité biologie, le LPS a pris en 
charge les frais d’évaluation sur site 
(environ 1  400 € par auditeur et par 
jour), les frais de transport et de mission 
des évaluateurs (600 € environ), soit un 
coût total voisin de 6 200 € pour une 
visite de surveillance. À ces frais liés à la 
visite, s’ajoute une redevance annuelle 
à verser au Cofrac pour conserver son 
accréditation (2 066 € par an). Des frais 
comparables étant à supporter pour 
l’autre activité accréditée, la mise en 
place de l’accréditation en biologie et en 
traces papillaires représente une charge 
financière proche de 15 000 € par an, à 
la mise en place et pendant les 4 années 
qui suivent.

La seconde contrainte est 
intrinsèquement liée à la mise en place de l’assurance 
qualité  : un manque de vigilance peut conduire à un 
système qualité auto-alimenté où serait faite de la qualité 
de la qualité. Clemenceau rappelant que «  la guerre est 
une chose trop grave pour être confiée à des militaires  », par 
assimilation, il pourrait en être de même de l’assurance 
qualité. La sur-qualité n’est pas un choix conscient. Par 
perfectionnisme ou par inquiétude avant une visite initiale, 
nous avons cédé à ce travers en établissant des procédures 
inutilement complexes et chronophages. Pour autant, cela 
nous a permis de passer les visites initiales sans accroc et 
sans nous contraindre définitivement pour les visites de 
surveillance ultérieures. Le retour à un système équilibré 
et efficace ne s’est fait qu’en replaçant le praticien au cœur 
du dispositif pour isoler l’essentiel du superflu.

(3) �Eu égard au secteur d’activité presque confidentiel, un auditeur technique, spécialiste du domaine évalué, peut être de nationalité étrangère. 
Ainsi, pour les traces papillaires, le premier auditeur technique du laboratoire était suisse.

L’accréditation n’est 

proposée qu’à un 

laboratoire qui ne 

présente pas d’écart 

critique par rapport 

à la norme ou, si 

des écarts critiques 

ont été relevés, si le 

laboratoire démontre 

la maîtrise de ceux-ci 

après leur constat.
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Le laboratoire accrédité,  
que reste-t-il à faire ?

Le LPS de Lille est accrédité depuis 2013 pour ses activités 
de génétique et de révélation des traces papillaires. Depuis, 
il a fait l’objet de deux visites d’évaluation pour chacun 
des domaines concernés.

Au niveau local
L’étape suivante semble évidente : maintenir un système 
qualité vivant et solide. Plus encore que sa mise en 
place, le maintien impose aux agents du laboratoire de 
la rigueur et de la vigilance pour ne pas laisser le système 
qualité dériver lentement. L’impulsion donnée par la 
cellule qualité, en particulier par le biais d’audits internes 
réguliers, est déterminante.

L’extension des accréditations à d’autres spécialités est 
une piste « intellectuellement » tentante. La décision-cadre 
de 2009 limitait sa portée aux disciplines identifiantes, 
mais le renforcement des coopérations européennes et 
l’influence croissante du droit européen rendent plausible 
un élargissement de la liste des spécialités concernées.

Au niveau national, deux autres options 
se dessinent pour l’avenir

Dans le périmètre strict de la décision-cadre, la première 
option pourrait être une accréditation commune à 
l’ensemble des Laboratoires de police scientifique de 
l’INPS 4, voire, de manière plus ambitieuse, à l’ensemble 
des laboratoires et plateaux techniques de la police et de 
la gendarmerie nationales.

Cela semble frappé du sceau du bon sens  : les activités 
sont identiques, les méthodes employées souvent les 
mêmes. Pourquoi, dans ce cas, s’imposer cinq (ou plus) 
processus d’accréditation parallèles et indépendants, avec 
toutes les conséquences financières afférentes ?

La réponse réside pour partie dans l’organisation actuelle 
de la composante publique des laboratoires de police 
scientifique  : police, gendarmerie (pour leurs activités 
de PTS) et INPS ne sont pas placés sous l’autorité d’une 
direction unique.

Ce point est la clé de voûte d’une unique accréditation 
dite «  multi-sites  ». Dans cette hypothèse, seul le labo-
ratoire principal est évalué initialement. Il a la charge de 

la définition des procédures et des techniques validées 
et couvertes par l’accréditation. Enfin, il établit aussi le 
programme d’audit interne visant à s’assurer que les labo-
ratoires satellites appliquent bien les méthodes telles que 
définies. Le risque d’une application incorrecte est de 
provoquer la perte de l’accréditation pour l’ensemble des 
laboratoires du réseau.

À l’échelle de l’INPS, cette hypothèse pourrait être 
envisagée puisqu’elle correspond à l’organisation des 
services. Elle ne l’a pas été initialement par pragmatisme : 
les échéances fixées par la décision-cadre étaient courtes 
et le parc analytique était trop différent d’un laboratoire 
à l’autre pour construire un SMQ unique à l’institut, en 
validant des modes opératoires harmonisées, dans un 
délai compatible avec celui de la décision-cadre.

Les travaux se poursuivent toujours, en recherchant une 
harmonisation des méthodes et des appareils. La tâche est 
ardue et le passage de cinq laboratoires accrédités indé-
pendamment à un réseau accrédité imposera probable-
ment de faire table rase des réalisations antérieures.

Hors du périmètre de la décision-cadre, la seconde 
option cherche à répondre à une interrogation posée par 
l’accréditation  : nos résultats en laboratoire sont fiables, 
l’accréditation l’établit  ; qu’en est-il des conditions de 
recueil des supports que nous avons analysés ?

La normalisation des conditions de recueil des indices est un 
sujet régulièrement évoqué pour renforcer la force probante 
des analyses scientifiques. Cependant, si l’idée peut sembler 
séduisante, elle est aussi particulièrement « dangereuse ».

L’accréditation d’activités de laboratoire, normée par 
essence, a déjà été un travail complexe. Son application à 
l’activité de « terrain », autrement plus imprévisible, requerra 
des ajustements très précis pour éviter de tomber dans les 
extrêmes de la sous-qualité tout autant que de la sur-qualité.

À l’heure où les enquêteurs se plaignent d’une lourdeur 
excessive de la procédure pénale, ouvrir ce chantier 
semble actuellement inopportun. Il nous faudra pourtant 
faire preuve d’anticipation dans ce domaine, faute de se 
voir imposer des standards européens qui nous seraient 
inadaptés.

En matière d'assurance qualité, ce qui est important, bien 
avant d’être irréprochable, c’est d’accepter critiques et 
conseils, d’en tenir compte et de savoir s’adapter pour 
progresser sans cesse n

(4) Institut national de police scientifique
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arce que le dernier tiers du 
XIXe siècle découvre avec 
étonnement et appréhension que 

« ce sont toujours les mêmes criminels qui 
commettent les mêmes crimes  » et que 
«  la prison fabrique des criminels  », les 
récidivistes – qui représentent la moitié 
de la population pénale en France à la fin 
du siècle – sont à l’origine d’une véritable 
obsession et le «  criminel d’habitude  » 
devient la préoccupation majeure des 
juristes, pénalistes, médecins que l’on trouve 
aux origines de l’anthropologie criminelle 
et de la criminologie naissantes 1. Face à la 
législation mise en œuvre pour essayer de 
combattre la récidive – aggravation des 
peines pour les multirécidivistes pouvant 
aller jusqu’à la relégation, sursis pour les 

« primo-délinquants » –, les justiciables ont 
vite compris la nécessité de ne pas révéler 
leur véritable identité ou les identités 
sous lesquelles ils ont été précédemment 
condamnés.

Le problème essentiel de la justice tient 
donc désormais à la nécessité d’identifier 
un même individu sous des noms différents. 
C’est parce qu’il est conscient de l’inutilité 
de sa tâche – classer des fiches inutilisables 
sous des noms faux – qu’un jeune « commis 
auxiliaire aux écritures » de la préfecture de 
Police – Alphonse Bertillon – va avoir l’idée 
d’utiliser l’« identité anthropométrique ». 
Chaque squelette se différenciant des autres, 
il suffirait de quelques mesures osseuses pour 
identifier un individu adulte 2. L’utilisation 
de l’anthropométrie à des fins judiciaires 
était née. Adopté, non sans résistances, par 
la préfecture de Police à partir de 1883 3, le 
système triompha à l’exposition universelle 
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Police et identification)
REVUE TRIMESTRIELLE DE SCIENCES SOCIALES

Les C A H I E R S

de  la  SÉCURITÉ

(1) �Cf. à ce propos, le texte pionnier de Bernard Schnapper, 1983.
(2) �Cf. le Mémoire de Bertillon, «  Commis auxiliaire au 1er bureau de la division du cabinet  », adressé le  

1er octobre 1879, au préfet de Police Andrieux (app, db 47).
(3) �La première reconnaissance d’un récidiviste par l’anthropométrie a lieu le 16 février 1883. À la fin de 1883, 

ce sont 49 prévenus qui sont identifiés comme récidivistes, 241 l’année suivante. Dès 1883, Bertillon tenait le 
monde scientifique informé de sa réussite par des articles parus dans les Annales de démographie internationale 
et la Revue politique et littéraire. Sur les réticences suscitées par le système de Bertillon, on lira par exemple les 
mémoires de Gustave Macé, 1884, p. 376 sq.
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de Paris en 1889 et connut son apogée quand il permit, 
au printemps 1892, à Bertillon d’identifier le « Ravachol » 
qui terrorisait alors Paris avec un certain Koenigstein 
«  bertillonné  » à la prison de Saint-Étienne deux ans 
auparavant 4.

L’anthropométrie et le service de l’Identité judiciaire confié 
à Bertillon par le préfet Lépine en 1893 furent à l’origine 
d’une « science criminelle » qui paraissait suffisamment 
riche de promesses pour que leurs contemporains placent 
Bertillon, aux côtés de Pasteur, au rang des savants 
d’exception que la France avait donnés au monde : l’un et 
l’autre répondaient aux angoisses du temps et semblaient 
porter par leurs travaux la promesse d’un monde sans 
microbes et sans criminels.

Cependant, en dépit de ses résultats, de son retentissement 
international et de son adoption par la plupart des pays, 
le « système Bertillon » comme on l’appelait alors capitale 
de l’ennemi de la France, comportait des faiblesses et des 
défauts. La plus sérieuse des réserves formulées à son égard 
tenait à son principe : si l’anthropométrie permettait de 
distinguer deux individus dissemblables, elle ne permettait 
pas d’affirmer que deux séries identiques désignaient un 
même individu. Ne donnant pas de garantie absolue 
de l’identité, elle n’aboutissait qu’à une probabilité, elle 
n’était donc pas ce moyen de « fixer la personnalité humaine, 
de donner à chaque être humain une identité, une individualité 
certaine, durable, invariable, toujours reconnaissable et facilement 
démontrable 5 » pour la recherche de laquelle cette fin du 
XIXe siècle se passionnait, et pas seulement pour des 
raisons pratiques.

Parce que les crêtes papillaires que l’on trouve à 
l’extrémité des doigts présentent des dessins différents 
pour chaque doigt et pour chaque individu, ces signatures 
immuables, inaltérables et indélébiles constituent, bien 
plus que l’anthropométrie, cette marque d’identification 
absolue 6 que l’on cherchait avec obstination. En outre, les 
« empreintes digitales » offrent un avantage considérable 
pour les «  limiers » de la Sûreté  : celui de subsister sur 
les lieux du forfait après le passage d’un criminel qui, 
en revanche, ne laisse que très exceptionnellement ses 
mesures osseuses.

Observées dès le XVIIe siècle par un anatomiste italien, 
Marcello Malpighi, décrites en 1823 par Juan Evangelista 
Purkinje – l’inventeur de l’histologie –, utilisées 
empiriquement en Inde par des administrateurs coloniaux 

britanniques comme William Hershell, par des médecins 
comme Henry Faulds, classées par Francis Galton, 
Edward Henry, Juan Vucetich pendant la décennie 1890, 
elles allaient bouleverser la police judiciaire en permettant 
d’identifier les auteurs de crimes mêmes insoupçonnés.

(4) �Cf. Jean-Marc Berlière, 1993a, p. 225-230 ; 1996, p. 41-53. Pour un développement plus complet, Jean-Marc Berlière, 1991, p. 1218-1297.
(5) Louis Herbette, directeur de l’Administration pénitentiaire, 1886.
(6) Dix-huit points de comparaison donnent une marge d’erreur de 1/68 719 000 000.

Document 1 – Recto-verso de la fiche anthropométrique (avec 
empreintes digitales) de Henri-Léon Scheffer.
Le département recherche de l’INHES tient à remercier M. Richard 
Marlet et Mme Isabelle Cazzatto de  l’IJPP de l’avoir autorisé à 
reproduire ici ces documents d’archives.
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Cette première, ce fut paradoxalement Bertillon qui la 
réussit.

Le 16 octobre 1902, 107 rue du Faubourg Saint-Honoré 
à Paris, on découvre, dans l’appartement d’un dentiste, 
le corps de son domestique assassiné. Le vol semble 
à l’origine du meurtre. De nombreuses empreintes 
papillaires sur la vitrine d’un médailler fracturé attirent 
l’attention des enquêteurs de l’Identité judiciaire. Les 
empreintes se présentaient pouce d’un côté de la vitre 
et trois autres doigts sur la face opposée, prouvant que 
leur propriétaire avait enlevé les débris de vitre après leur 
fracture. Ce détail essentiel pour l’enquête présentait une 
difficulté technique (celle de distinguer des empreintes 
superposées), mais aussi une caractéristique qui facilita 
énormément leur identification : Bertillon disposait des 
dessins phalangettiques de quatre doigts successifs de la 
main droite (les seules qu’il avait reportées sur la « fiche 
parisienne  »). Servi par la chance, Bertillon – qui ne 
dispose alors que d’un nombre limité d’empreintes, sans 
aucun classement dactyloscopique – réussit, après avoir 
effectué une recherche fiche par fiche, à les identifier 

comme étant celles d’un certain Henri-Léon Scheffer, né 
en 1876, arrêté et fiché quelques mois plus tôt, le 9 mars 
1902 (documents 1 et 2).

Dans son rapport au juge d’instruction, daté du 24 
octobre, il démontra la similitude des empreintes trouvées 
sur le médailler et celles de Scheffer  : c’est la première 
fois qu’un assassin est identifié, convaincu de meurtre et 
condamné à l’aide de ses seules empreintes 7 (document 3).

Cette réussite constitue un paradoxe. Bertillon, qui 
n’ignorait pas les recherches et les progrès de la 
dactyloscopie et avait clairement perçu l’intérêt des traces 
papillaires laissées par un criminel, manifestait à l’égard 
des empreintes digitales – essentiellement du fait de la 
difficulté de leur classement – les mêmes réticences que 
celles qui avaient accueilli l’utilisation de l’anthropométrie 
à ses débuts 8. Et pourtant, tant il est vrai qu’on ne prête 
qu’aux riches, la postérité et l’opinion publique le créditent 
de l’invention de ce « nouveau » procédé d’identification 
plus sûr que le sien, qu’il n’accepta en réalité que 
tardivement et avec réticence 9.

(7) �Cf. sur cette affaire l’article du docteur Charles Sannié, directeur de l’Identité judiciaire, « Alphonse Bertillon et la dactyloscopie, l’affaire 
Scheffer », Revue internationale de criminologie (app db 48). Toujours présentée dans la légende dorée de la police technique et scientifique 
comme la « première identification au monde », au moyen des « seules empreintes digitales », d’un criminel sur l’identité duquel on n’avait aucune 
idée, « sur lequel ne pesait aucun soupçon », il n’est pas absolument certain que l’enquête « ordinaire » ne serait pas arrivée au même résultat 
ou même qu’elle n’a pas orienté de façon décisive les recherches de Bertillon. En effet, les recherches entreprises avaient rapidement mis au jour 
que le domestique entretenait une relation homosexuelle avec Scheffer, ce qui mit ce dernier au rang des suspects.

(8) �Une attitude curieusement a-scientifique : cet aspect borné d’un esprit par ailleurs curieux et inventif se révélera dans toute son ampleur au 
moment de l’affaire Dreyfus au cours de laquelle Bertillon s’enfermera, contre l’évidence, dans un système qui fit même douter de sa raison.  
Cf. Jean-Marc Berlière, 1993b, p. 194-196.

(9) �Edmond Locard (1919a), qui ne l’aime guère, surtout à cause de son rôle dans l’affaire Dreyfus, écrit que « la méconnaissance voulue du rôle 
essentiel des empreintes digitales – dont une ironie du sort a fait que la commune renommée lui attribuât l’invention – ne surprend pas ceux 
qui ont connu ce génial jaloux qui ne tolérait pas les enfants des autres ». Sur la posture de Bertillon face aux empreintes, cf. l’article de Pierre 
Piazza dans ce numéro.

Document 2 – Document 
élaboré par Alphonse Bertillon 
qui confronte les empreintes
relevées sur le lieu du crime 
avec celles figurant sur la fiche 
de Henri-Léon Scheffer.



74 I bonnes feuilles 

L’affaire Scheffer : une victoire de la science contre le crime ? - Jean-Marc BERLIÈRE

Document 3 – Rapport rédigé par Alphonse Bertillon sur l’affaire Scheffer - 24 octobre 1902.
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En 1893, il écrivait : « Les dessins papillaires ne présentent pas des 
éléments de variabilité suffisamment décisifs pour servir de base à un 
répertoire de plusieurs centaines de milliers de cas  10 ». Cependant, 
l’année suivante, après que Galton et Lacassagne lui 
eurent vanté les mérites des empreintes digitales, il décida 
d’adjoindre celles de quatre doigts de la main droite à sa 
fiche signalétique tout en émettant toujours de grandes 
réserves sur la possibilité de trier et classer des fiches 
purement dactyloscopiques. Peu à peu cependant il dut 
céder du terrain : en 1901, il ajouta l’index de la main gauche 
et, en 1904, le service de l’Identité judiciaire de la préfecture 
de Police adoptait le principe de la fiche décadactylaire 11.

Bertillon ne put se résoudre que douloureusement à cette 
évidence  : l’anthropométrie n’avait été qu’un moment, 
un épisode de cette quête de l’identification absolue, une 
technique déjà dépassée. Cette réticence se marque dans les 
faits : au témoignage de son successeur, en février 1914, à 
la mort de Bertillon, sur les 1 200 000 fiches possédées par 
le service, il n’y en aurait eu que 60 000 classées de façon 
dactyloscopique. Nommé à la tête de l’Identité judiciaire de 
la préfecture de Police, David accéléra les choses, mais la 
France n’adopta un classement purement dactyloscopique 
qu’avec un retard conséquent sur l’Argentine, le Royaume-
Uni et la plupart des pays : on peut voir là le prélude sinon 
la cause d’un retard accumulé par la police française dans 
le domaine de la police technique et scientifique jusqu’aux 
réformes de Pierre Joxe dans les années 1980.

En dépit des illusions et des espoirs d’une police infaillible 
et « propre 12 » qu’elle fit naître au début du XXe siècle 13, 
il fallut bien vite déchanter. La police « scientifique », qui 
présentait en soi un immense progrès, ne permettait pas de 
miracles comme ceux auxquels les lecteurs de Gaboriau, 
Gaston Leroux ou Conan Doyle étaient accoutumés. 

L’affaire Dreyfus avait montré les limites de la « science » 
de Bertillon. Ni le vol de la Joconde, ni les disparitions de 
Gambais ne furent résolus par les méthodes nouvelles. 
L’indice mis en lumière par les « policiers de laboratoire » 
ne constitue pas une preuve en soi  : il s’inscrit dans 
l’enquête traditionnelle, mais ne la remplace pas. Il fournit 
des pièces, parfois essentielles, dans un puzzle dont la 
reconstruction incombe à l’enquêteur, mais il ne peut que 
rarement apporter une preuve décisive. S’il ne dit que la 
vérité, l’indice ne dit pas toute la vérité et les empreintes 
d’un suspect retrouvées sur le lieu du crime ne prouvent 
pas sa culpabilité 14.

L’affaire Scheffer présente un autre aspect plus 
inquiétant, il concerne le rôle de «  l’expert  » convoqué 
par la justice pour dire le « vrai ». Bertillon, fondateur de 
la criminalistique, joua à ce titre un rôle essentiel dans 
la condamnation de Scheffer par des jurés qui, sans 
forcément bien comprendre ses explications, adoptèrent 
ses conclusions. Bertillon, comme Locard, fut à ce titre 
souvent convié par les tribunaux aux fins d’expertise. Si 
certaines de ses expertises constituent des modèles de 
rigueur 15, il montra dans l’expertise graphologique du 
bordereau de l’affaire Dreyfus jusqu’où un parti pris, 
une obstination à nier l’évidence pouvaient conduire. 
Son grand rival, Edmond Locard, qui dirigea pendant 
un demi-siècle le laboratoire de police technique de la 
police lyonnaise, lui-même passionné par la graphologie 
et l’expertise des écritures 16, et à ce titre très critique 
de Bertillon, commit lui aussi une erreur lourde de 
conséquences. Sur la foi de ses conclusions, une femme 
fut condamnée en 1945 aux travaux forcés à perpétuité 
comme auteur d’une lettre anonyme dénonçant un maquis 
du Gers. Cette attribution fut reconnue erronée en 1956 et 
l’accusée acquittée et libérée 17 n

(10) Cité par Locard, 1950.
(11) �Une circulaire du préfet de Police Lépine, datée du 27 octobre 1910, attirant l’attention sur l’importance des empreintes digitales et la nécessité de 

les préserver, consacre définitivement leur importance et pose les bases d’une pratique nouvelle de l’enquête : « Les dessins filigraniques laissés 
par les papilles des extrémités digitales [...] sont un élément d’identification absolument certain quand on dispose des éléments correspondants 
de comparaison [...] Il importe de préserver les empreintes digitales que peuvent révéler les divers objets disséminés sur le théâtre d’un crime 
en évitant que les personnes accourues [...] ne touchent à ces objets [...] Je vous invite en conséquence à adresser à votre personnel la 
recommandation de ne déplacer rien [...] et à prendre les dispositions indispensables pour protéger de tout contact les objets sur lesquels peut 
se découvrir une empreinte » (app, db 47).

(12) �Nous entendons par là une police débarrassée de la plaie des indicateurs, du « condé », de la nécessité de l’aveu et de la « cuisine » pour 
les obtenir.

(13) Sur ces illusions, cf. par exemple Edmond Locard [1919b ; 1920 ; 1924].
(14) �En revanche, comme l’ont montré des affaires récentes, l’un des apports essentiels des techniques nouvelles d’identification comme l’ADN semble 

bien avoir permis, à défaut d’identifier le coupable, d’innocenter des individus accablés par les soupçons, les circonstances, voire leurs aveux.
(15) Cf. par exemple l’affaire Courtois-Renard in Reiss, 1911, p. 192 sq.
(16) On lui doit l’invention de la graphométrie et la découverte d’Angèle Laval, le « corbeau de Tulle » qui inspira le film de Clouzot.
(17) Affaire Renée Laffite. Cf. Le Clère, 1966, p. 120.
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usqu’à il n’y a pas très longtemps, 
le monde occidental a vécu dans la 
conviction que le libéralisme était 
une fin en soi, mais, dans le nouveau 
contexte de la mondialisation, 

s’en remettre à nouveau à l’économie 
politique prend tout son sens à partir 
du moment où l’on ne peut plus nier 
les rapports de force existant au sein de 
l’économie et où l’idée selon laquelle le 
commerce mondial est structuré sur la 
base de l’offre et de la demande semble 
désormais abandonnée.

Le monde est en train de changer, la 
réalité est différente, les événements et 
les manières d’appréhender la politique 
ont changé : si auparavant l’affirmation 
de Clausewitz selon laquelle la guerre 

est la politique menée avec d’autres 
armes était valable, aujourd’hui, on peut 
affirmer que la politique (et l’économie) 
est la guerre faite en utilisant les 
informations.

La menace n’est plus seulement celle 
à laquelle nous étions habitués et qui 
pouvait se situer, d’un point de vue 
géographique, dans l’attaque d’une 
grande puissance contre une autre 
puissance. Aujourd’hui, la menace est 
asymétrique, différente, elle change 
constamment, voyage sur le Net, elle 
est immédiate et, surtout, elle s’adresse 
au système tout entier. Son but n’est 
pas de frapper des cibles militaires 
ou politiques, mais des intérêts 
commerciaux, industriels, scientifiques, 
technologiques et financiers. Cela 
conduit l’« intelligence » à se structurer 
autour de nouvelles missions : protéger 
non seulement le système dans son 
ensemble, mais également les maillons 
faibles de la filière productive.

Tout cela exige un changement de 
mentalité, de façons de faire et une mise 
à jour constante, spécialement en ce qui 
concerne la culture d’entreprise. Cela 
exige, surtout, une étroite interaction 
entre l’«  intelligence  » et le secteur 

privé, avec toutes les difficultés que cela 
comporte.

Les crises que nous sommes en train 
de traverser, avec la physionomie 
industrielle et commerciale de notre 
époque, nous portent à considérer avec 
beaucoup d’attention l’idée de « guerre 
économique ».

C’est principalement après la fin de 
la guerre froide que les rapports de 
force entre les puissances se sont 
articulés autour de problématiques 
économiques  : la plupart des 
gouvernements aujourd’hui ne 
cherchent plus à conquérir des terres 
ou à établir leur propre domination sur 
de nouvelles populations, mais tentent 
de bâtir un potentiel technologique, 
industriel et commercial en mesure 
d’apporter de l’argent et de l’occupation 
sur leur propre territoire.

La mondialisation a transformé la 
concurrence « douce » et « limitée » en 
une vraie « guerre économique ».

Le défi économique réduit les espaces 
dont la guerre militaire dispose, mais le 
but ultime, celui d’accumuler du pouvoir 
et du bien-être, reste le même. Les 
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stratégies internes d’« intelligence » économique, adoptées 
récemment par de nombreux gouvernements, réservent 
justement aux opérateurs privés un rôle central dans le 
maintien de la sécurité, en les dotant d’infrastructures 
informatiques et de ce qui représente le bien primaire 
de l’ère numérique  : les données. De la sauvegarde des 
activités économiques privées à la protection des intérêts 
économiques nationaux, il n’y a qu’un pas.

Par «  intelligence  » économique on entend justement 
l’ensemble des activités de collecte et de transformation 
des informations, de surveillance de la concurrence, de 
protection des informations stratégiques, de capitalisation 
des connaissances afin de contrôler et d’influencer 
l’environnement économique mondial. C’est donc un 
instrument de détention du pouvoir à la disposition d’un 
État. Mais qui sont les acteurs de la guerre économique ?

- �les États avant tout, qui restent les régulateurs les plus 
influents de l’échiquier économique, malgré leur relatif  
déclin dans la vie des nations et les différentes contraintes 
qui pèsent sur eux, à commencer par les organisations 
internationales comme l’Union européenne. Ce qui a 
vraiment changé c’est qu’aujourd’hui les États doivent 
tenir compte de nombreux stakeholders (ONG, instances 
internationales, entreprises, médias). Cependant, ils 
conservent un rôle d’arbitre que les autres acteurs ne 
font que mettre en lumière, en sollicitant régulièrement 
leur intervention ;

- �les entreprises, lesquelles, face au nouveau scénario 
géoéconomique hypercompétitif, ont adopté comme 
instrument de compétitivité et de sécurité économique 
le contrôle de l’information stratégique ;

- �la société civile  : l’élargissement des débats sur les 
questions sociales concernant l’activité des entreprises 
elles-mêmes (alimentation et bien-être, progrès 
technique et risques sur la santé publique, industrie et 
environnement, transport et sécurité des voyageurs, 
technologie de l’information et libertés individuelles), 
la massification et la démocratisation de l’utilisation 
d’Internet, l’implication croissante de la justice dans 
le monitorage de l’action des entreprises comportent 
une augmentation des attaques informatiques contre 
les entreprises de la part des acteurs de la société civile. 
L’élargissement des débats sur les risques associés 
à l’environnement, sur le développement durable, 
sur l’investissement socialement responsable, sur 
la responsabilité sociale des entreprises amplifie la 
légitimité des questions sociales ;

- �l’infosphère  : elle n’est pas constituée d’une catégorie 
de personnes physiques ou juridiques, mais plutôt d’une 

dynamique, c’est-à-dire d’un ensemble 
d’interventions, de messages diffusés 
à travers les médias et le web. Il s’agit 
d’un instrument particulièrement 
insidieux parce qu’il agit comme une 
caisse de résonance dans laquelle 
se mélangent et se recombinent 
continuellement des idées, des 
émotions et des pulsions émises par 
un nombre indéfini de personnes, 
sans un vrai sujet dominant et qui, 
toutefois, exerce une influence 
déterminante, positive ou néfaste, sur 
les individus et sur les organisations. 
Lancée dans l’infosphère, une 
déclaration peut avoir le pouvoir de 
déchaîner des polémiques féroces, 
des réactions politiques dures, des 
crises médiatiques, des atteintes à la 
réputation aux dépens des entreprises. 
Elle peut donc se transformer 
en une arme de déstabilisation 
particulièrement efficace. Il ne faut pas oublier que 
l’image et la réputation d’une marque représentent un 
capital stratégique qui impacte les activités commerciales 
et financières des entreprises.

Mais sous quelles formes s’exprime la guerre économique ?

On la confond souvent avec l’espionnage industriel qui 
est, en revanche, un phénomène difficile à cerner même 
s’il est utilisé comme instrument de guerre économique, 
à la fois parce que les sociétés qui en sont victimes ne le 
communiquent pas, et parce qu’il est difficile à circonscrire 
juridiquement et, par conséquent, à dénoncer.

Une des formes de guerre économique les plus pratiquées 
est celle des acquisitions d’entreprises, qui peuvent 
conduire à de véritables formes d’encerclement des 
industries sur un territoire donné, à travers des opérations 
qui répondent à des motivations à la fois d’ordre financier, 
économique et technologique.

Une dernière forme de guerre économique, elle aussi 
particulièrement courante et insidieuse, est le lobbying, 
c’est-à-dire une stratégie d’influence qui vise directement 
les décisionnaires publics à travers une action vouée à 
influencer l’élaboration des normes. Nos États nationaux 
sont particulièrement marqués par le problème de la 
prolifération de normes et, pour une action de lobbying, 
participer et influencer le processus d’élaboration, 
interprétation ou application des mesures législatives 
et, en général, influencer directement ou indirectement 
toute intervention ou décision des pouvoirs publics, 
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s’avère absolument stratégique. L’influence est le cœur du 
commerce international et, par conséquent, se rapprocher 
des centres décisionnaires est devenu un passage obligé de 
la compétition internationale.

En général, toutes ces pratiques répondent à une stratégie 
d’influence  : les communications d’influence sont aussi 
les plus difficiles à identifier et à combattre étant donné 
qu’elles sont parfaitement légales : il s’agit là d’une « guerre 
de l’information ». Une guerre fondée sur des principes 
simples, mais néfastes quand ils sont combinés, tels que :

- �l’argument moral, donc la possibilité de provoquer une 
crise en s’appuyant sur une argumentation éthique ;

- �l’offense au politiquement correct, à travers la rupture 
des schémas culturels et psychologiques du moment ;

- �le choix des cibles, dans les sens où plus le capital 
de légitimité des acteurs est faible et plus l’attaque 
informatique provoquera une surenchère médiatique ;

- �la notoriété des acteurs ;

- �le critère d’opportunité ou le retentissement de 
l’environnement.

Le bouleversement du système compétitif  des économies 
occidentales n’est pas un phénomène passager. Un 
nombre croissant de puissances (Chine, Inde, Brésil, 
Turquie, Iran, Russie) conditionne les mutations rapides 
de la concurrence internationale. La conquête des marchés 
étrangers prévaut, le plus souvent, sur une meilleure 
structuration des marchés nationaux. Cela démontre de 
quelle façon une stratégie de pouvoir influence de manière 
décisive le contexte de la compétition économique. Les 
nouveaux participants à la compétition internationale ont 
une vision différente de la dialectique entre pouvoir et 
marché, et le marché est vu comme le principal instrument 
pour accroître le pouvoir. C’est une vision qui a repris les 
principes de base de l’économie politique, selon laquelle 
le marché est le seul moyen pour atteindre le pouvoir et 
non l’inverse, et qui a démontré, à de nombreuses reprises 
(l’on pense à l’utilisation de l’énergie comme arme de 
négociation et de chantage de la part de Poutine et de la 
Russie, en 2009), les carences des schémas d’interprétation 
des économistes libéraux dont l’analyse se concentrait sur 
les effets de la déréglementation, sur les fusions ou les 
spéculations financières autour du calcul des prix du gaz, 
mais non sur l’utilisation possible du commerce du gaz 
comme arme de pouvoir.

Le processus de mondialisation est irréversible et assez 
indépendant de l’action des gouvernements. Mais la 

mondialisation est une chose, l’idéologie du marché 
libre mondial qui, si d’un côté produit l’un des taux de 
croissance les plus élevés par rapport à tous les autres 
systèmes, de l’autre ne s’intéresse pas aux modalités de sa 
distribution, en est une autre. D’ailleurs, l’argument selon 
lequel une très grande croissance capitaliste est capable de 
distribuer les ressources de manière optimale n’a jamais 
été très convaincant. Même Adam Smith croyait qu’il 
existait quelque chose que le marché ne pouvait ou ne 
devait pas faire.

Au cours de l’histoire, l’évolution équilibrée de l’industrie 
mondiale a été produite non pas par le libéralisme, mais 
par son contraire. Les États-Unis et l’Allemagne, au 
XIXe siècle, devinrent des pays industrialisés parce qu’ils 
protégèrent leurs industries jusqu’à ce qu’elles soient en 
mesure de rivaliser avec l’économie dominante, qui était 
britannique. Aujourd’hui les théories économiques néo-
classiques subissent le discrédit parce que le système 
s’est brisé en raison du peu de contrôle des procédures 
d’investissements et du flux financier international.

Nous assistons aujourd’hui plus que jamais au contraste 
entre les forces du capitalisme, qui tendent à supprimer 
tous les obstacles, et les forces politiques qui opèrent au 
travers des États nationaux et qui sont contraintes de régler 
ces procédures. Les lois du développement capitaliste sont 
simples : maximiser l’expansion, le profit, l’augmentation 
du capital. Mais les priorités des gouvernements sont, par 
leur nature, différentes et, donc, conflictuelles. De plus, 
la dynamique de l’économie mondiale est telle qu’elle ne 
garantit pas la stabilité de ses protagonistes.

Le système étatique et celui de l’économie, qui coexistent 
aujourd’hui et doivent s’adapter, sont constamment 
sous tension, mais si les États n’étaient pas relativement 
stables, l’instabilité d’un monde organisé selon les lignes 
de l’économie transnationale augmenterait. Le problème 
n’est pas de savoir si les gouvernements peuvent contrôler 
les « corporations » internationales à l’intérieur de leurs 
frontières ; le vrai problème est le contrôle global : lorsque 
les entreprises et les gouvernements entrent en conflit, 
ces derniers doivent négocier comme s’ils avaient à faire 
à des États.

Mais la mondialisation, tout comme les religions et 
les cultures, ne représente qu’une réponse simplifiée 
aux conflits d’aujourd’hui et aux défis sur la sécurité. 
La mondialisation a sûrement réduit, depuis la fin du 
XXe siècle, l’importance de la force militaire, alors que 
la sécurité, en particulier, intérieure, est devenue un 
bien public mondial. Dans l’ère de l’information, de 
l’interdépendance et de la primauté des «  biens qui 
pensent sur ceux qui pèsent », la force militaire est moins 
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rentable et coûte davantage. La compétition économique, 
technologique et surtout de la communication est plus 
importante et conditionnante que la force militaire.

La mondialisation de l’information elle-même a contribué 
à modifier le caractère de la guerre, en rendant décisif  
le rôle de l’opinion publique. À court terme, la géo-
information est devenue plus importante que la géo-
économie  : les effets sont immédiats et pas toujours 
contrôlables. C’est là aussi un phénomène de l’après-
guerre froide.

Dans ce contexte, l’économie n’est plus l’instrument de 
la sécurité comme c’était le cas pendant la guerre froide, 
mais, au contraire, cette dernière s’est mise au service de 
l’économie afin de créer les meilleures conditions pour 
l’expansion et la protection de la mondialisation. La nature 
de la sécurité dépend de la situation de chaque pays et 
change de région à région en fonction du niveau de 
mondialisation des différentes zones.

En conséquence, c’est le processus de mondialisation lui-
même qui rend nécessaire l’économie politique et relance 
le débat qui semblait dépassé, selon lequel le marché 
est le moyen pour atteindre le pouvoir et non l’inverse 
et devient l’instrument des politiques de pouvoir dans la 
mondialisation des échanges. L’accroissement du pouvoir 
à travers l’expansion économique est le moteur des 
nouveaux États émergents.

Et pourtant, l’actuel contexte économique doit compter 
avec les nouvelles stratégies offensives qui minent la 
base industrielle de l’économie de marché en mettant en 
lumière les politiques déprédatrices de celle que l’on peut 
définir comme une véritable guerre économique.

C’est dans ce contexte que l’on peut affirmer que toutes les 
entreprises, indépendamment de leur dimension, subissent 
les préjudices découlant de l’absence d’une culture de 
la sécurité économique à laquelle seule l’utilisation de 
l’« intelligence », vue comme un instrument d’analyse de 
la concurrence déprédatrice, peut faire face.

Interpréter la notion de sécurité nationale en y incluant 
également la protection des intérêts nationaux signifie que 
les services de renseignements et de sécurité peuvent être 
appelés à agir pour protéger les grandes entreprises, ou 
en tout cas, les entreprises stratégiquement déterminantes, 
celles que les Français appellent les « entreprises 
d’importance nationale  » ou «  champions nationaux  ». 
Ces entreprises sont souvent, mais pas toujours, déjà 
organisées du point de vue de l’information ou de la 
sécurité pour survivre à une compétition de plus en plus 
féroce.

Cependant, l’« intelligence » économique est un domaine 
dans lequel les règles entre les services des différents 
pays sont plus élastiques et il est difficile de parler 
d’ennemis comme d’amis, mais plutôt de compétiteurs 
et concurrents. Il s’agit d’un domaine en devenir et, en 
ce qui concerne le développement de l’«  intelligence  » 
économique européenne, nous en sommes encore à la 
phase embryonnaire.

Le développement de la société de l’information a modifié 
profondément le cadre des confits. Selon des analystes 
américains, tels que John Arquilla et David Rundfeldt, 
experts de la guerre en réseau (netwar) chez Rand 
Corporation, ce n’est plus celui qui possède la plus grosse 
bombe qui aura gain de cause dans les conflits du futur, 
mais celui qui racontera la meilleure histoire.

C’est dans cette optique que les Américains ont parlé, 
dès 1997, du concept clé de l’« information dominance ». 
Définie comme le contrôle de tout ce qui est information, 
cette doctrine aurait vocation à façonner le monde à 
travers l’harmonisation des pratiques et des normes 
internationales sur le modèle américain, avec pour but de 
mettre sous contrôle les organes décisionnaires.

Il suffit de penser, comme l’observent les spécialistes, 
à l’époque de l’invasion du Koweït, lorsque l’opinion 
publique américaine s’était mobilisée suite à un processus 
de désinformation planifié à l’échelle militaire ou, plus 
précisément, sur le plan de la guerre psychologique. Les 
processus de manipulation de l’information permettent 
de marginaliser certains faits et, par conséquent, la 
domination de l’information est devenue une priorité 
pour la stratégie américaine.

Il suffit de voir comment la guerre en Irak a mis en évidence 
l’importance que la manipulation de l’information a 
acquise dans les relations internationales. Les accusations 
de G.W Bush contre Saddam Hussein concernant 
l’existence d’armes de destruction massive sont devenues 
un cas d’école dans l’histoire de la désinformation.

Cela dit, il ne faut pas tirer de conclusions hâtives quant 
aux façons de mener une guerre cognitive : l’on commet 
souvent l’erreur de confondre désinformation ou pire 
manipulation et véritable distorsion de l’information 
pour duper l’adversaire ou l’allié, par la production de 
connaissances conçues pour orienter des règles de conduite.

À ce propos, Harbulot a souligné le rôle profondément 
innovant sur le plan stratégique de la guerre de 
l’information et les implications que celle-ci a sur les 
entreprises.
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Évidemment, l’intention de Harbulot 
était d’utiliser la guerre cognitive afin 
de protéger les intérêts des entreprises 
économiques françaises par rapport 
à la concurrence américaine. En 
effet, si les conflits, depuis la guerre 
du Golfe jusqu’au Kosovo, ont 
prouvé l’écrasante supériorité de 
l’«  intelligence » militaire américaine 
au sein d’un théâtre d’opérations à 
l’étranger, quelle marge de manœuvre 
reste-t-il aujourd’hui aux responsables 
des services d’«  intelligence  » en 
Europe occidentale pour défendre les 
intérêts géo-économiques de leur pays 
contre les intérêts américains  ? La 
réponse de Harbulot est claire  : une 
marge de plus en plus réduite, pour 
ne pas dire une situation de paralysie 

presque totale, dans certains cas.

Afin que ce décalage soit effacé, il est indispensable de 
moderniser la réflexion de Sunt-Tzu, du Komintern et 
de Mao mais, surtout, celle de Winston Churchill qui a 
été le premier chef  d’un gouvernement occidental à avoir 
orchestré une guerre de l’information contre l’Allemagne 
nazie (le Plan Jaël). En matière de désinformation, 
il représente en effet le génie britannique qui a dupé 
l’ennemi quant aux dates et aux lieux du débarquement.

Évidemment, l’absence de dispositions juridiques 
concernant la manipulation des connaissances entraîne 
de graves préoccupations quant à la sécurité économique 
des entreprises européennes qui doivent, par conséquent, 
se doter de techniques en mesure de gérer stratégiquement 
les informations économiques.

C’est justement à la lumière des choix politico-militaires 
américains que la stratégie française a éprouvé le besoin 
de définir de manière rigoureuse ce qu’est la guerre de 
l’information. L’expression utilisée dans le contexte 
stratégique français est celle de « guerre cognitive », définie 
comme la capacité à utiliser les connaissances dans un but 
conflictuel.

En particulier, l’École de guerre économique française 
reconnaît qu’il y a dans la guerre cognitive un combat 
entre différentes capacités à obtenir, produire, et/ou 
entraver certaines connaissances, selon des rapports de 
force marqués par le binôme «  fort contre faible  » ou, 
inversement, par celui de « faible contre fort ».

Les nombreux exemples qui nous viennent du monde 
de l’entreprise témoignent de l’innovation dans ce 

domaine qui n’est pas forcément toujours du côté du 
plus fort. Évidemment, les États-Unis représentent le 
principal auteur de la pensée cognitive du « fort contre 
le faible », comme exemple de la défense de leur position 
de superpuissance, à la fois sur le plan militaire et sur 
celui de l’information. Dans la façon d’orienter sa propre 
conduite et celle des autres, il y a une compréhension 
totale de l’importance de la guerre cognitive vue comme 
la capacité à percevoir l’image de chaque puissance de la 
part de l’opinion publique mondiale, argument de poids 
dans la recherche de la légitimité que toute démocratie 
doit acquérir dans les cercles nationaux et internationaux. 
Depuis toujours, mais plus spécialement depuis le 11 
septembre, Les États-Unis ont alimenté la légitimité de 
leur politique en exagérant la défense de la démocratie 
et le besoin de sécurité mondiale comme les raisons de 
combattre les forces antidémocratiques.

Dans le contexte actuel de très forte compétition, la 
déstabilisation joue un rôle fondamental. Prenons – 
comme précisé par Harbulot – un exemple entré dans 
la culture de la guerre économique : une multinationale 
décide de bloquer un concurrent dans la réalisation d’un 
projet au sein d’une économie émergente.

Une opération de guerre cognitive peut prendre la forme 
suivante :

- �détermination des points faibles du concurrent dans la 
zone en question (les faiblesses peuvent être de natures 
différentes : les pots-de-vin aux autorités, la pollution de 
l’environnement, le non-respect des droits de l’homme). 
Toutes les informations collectées doivent être vérifiables et 
ne doivent pas donner lieu à des interprétations fallacieuses ;

- �choix du procédé d’attaque à travers l’information  : 
si l’on prend en compte l’aspect cognitif, l’on peut 
imaginer le scénario suivant. Le conseiller chargé de cette 
fonction fait verser des fonds à une fondation privée 
soutenue par l’entreprise. Au sein de cette fondation, 
un homme de confiance utilisera cet argent en le 
transférant vers une ONG laquelle a pour objectif  la 
protection de l’environnement. La manœuvre consiste 
ensuite à sensibiliser cette ONG quant à ce dossier, en 
lui communiquant, indirectement, des informations 
vérifiables (donc non manipulées) sur les méfaits de la 
multinationale concurrente. L’ONG diffusera à travers 
son site internet des messages négatifs contre le projet 
du concurrent. La chaîne cognitive est ainsi créée. Par la 
suite, il s’agit de l’activer en connaissance de cause afin 
de déstabiliser la cible.

Le point fort de l’attaque cognitive n’est pas de duper 
ou de désinformer, mais d’alimenter une polémique 
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pertinente vérifiée par le biais de faits objectifs. Le niveau 
de conspiration se limite à l’installation et à l’activation 
de la chaîne d’information. Mais plus la polémique est 
« fondée », moins la conspiration est facile à démontrer 
même juste de façon théorique.

Il est évident que la diffusion des nouvelles technologies 
de l’information a exaspéré la dimension concurrentielle 
et facilité la guerre cognitive en provoquant, comme le 
disent les analystes français, une conflictualité inédite 
même par rapport à la guerre froide.

L’information rentre dans l’art de la guerre en tant qu’arme 
capable de remporter ou non un conflit, qu’il soit militaire 
ou économique.

Il s’agit de changements qui imposent une révolution 
culturelle.

La guerre psychologique est l’une des principales formes 
de guerre de l’information, la plus sophistiquée parce 
qu’elle s’en remet, avant tout, à l’intelligence humaine dans 
sa capacité à comprendre quelles sont les actions dont le 
succès est possible, par le biais, naturellement, du contrôle 
des moyens de communication.

Peu pratiquée et connue en France, la guerre psychologique 
est restée éloignée des préoccupations des militaires qui, le 
plus souvent, s’y sont trouvés confrontés sous la pression 
des événements ou des adversaires, comme en Indochine 
ou en Algérie.

La guerre psychologique utilise toutes les méthodes à sa 
disposition, de la désinformation à la tromperie, de la 
propagande à l’interdiction, dans des affrontements de 
natures différentes (de la lutte contre le terrorisme au 

combat conventionnel, jusqu’à la promotion de la paix), et 
elle est le plus souvent dirigée vers l’opinion publique, afin 
de la conditionner et de la manipuler.

L’arme psychologique ne conçoit pas l’improvisation, 
mais s’appuie sur une structure opérationnelle organisée 
et menée par du personnel et des organismes spécialisés.

Les systèmes de communication civils sont arrivés à 
un niveau de prestations jusqu’alors réservé aux forces 
gouvernementales et aux forces armées. Cela a provoqué 
un effet de masse entraînant la réduction des coûts. Par 
conséquent, même s’il est prévu de conserver certaines 
capacités autonomes militaires, la réalisation de systèmes 
d’information de défense et d’intervention dépendent de 
plus en plus des systèmes civils, ce qui crée une vulnérabilité 
qui pourrait être sous-estimée en cas de crise ou de conflit.

La zone d’action du domaine de l’information est 
devenue très conflictuelle, par conséquent, la guerre 
de l’information est devenue inévitable et s’exerce 
selon les fonctions de l’appropriation (intelligence)  ; de 
l’interdiction (limitation de l’accès aux informations) et de 
la manipulation (intoxication).

L’« intelligence » économique est une réponse nécessaire 
dans un monde qui n’a plus de frontières de temps et 
d’espace, où l’information est instantanée et le temps 
de réaction est nul. Une réorganisation des structures 
autour de la nouvelle dimension prise par le rapport entre 
l’information et l’« intelligence » conduit à des changements 
dans le système décisionnaire autant que dans celui de la 
gestion des ressources humaines. Une révolution avant 
tout culturelle qui fait de l’information une arme qu’il 
faudra intégrer dans la stratégie de défense nationale n
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L'
Introduction

expansion économique 
fulgurante de la Chine en 
Amérique latine, après son 
accession à l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC) en 2001, 
est allée de pair avec une augmentation 
(certes moins importante) des activités 
licites et illicites des groupes criminels 
chinois dans la région. Discrètes, plutôt 
méconnues et difficilement pénétrables, 
ces organisations criminelles sont 
longtemps passées inaperçues, en 

raison de la barrière de la langue et 
de la réticence des communautés 
de souche chinoise à porter plainte. 
Toutefois, un certain nombre de cas 
marquants recensés dans la presse 
régionale et internationale, au cours 
des quinze dernières années, indique 
que ces sociétés criminelles constituent 
une menace réelle pour la sécurité des 
Amériques. Loin d’agir de manière 
isolée, les organisations criminelles 
chinoises ont su créer des alliances avec 
les différents groupes criminels locaux 
et pénétrer des secteurs légaux tant de 
l’économie que de la politique.

Il conviendra, dans une première partie, 
de revenir sur l’évolution des différents 
groupes criminels, souvent appelés 
« triade », « mafia » ou encore « dragon 
rouge 1 » (en référence aux tatouages 
arborés par certains de ses membres), 
par la presse et la police, en Chine 
continentale, à Hong Kong, Taïwan 
et Macao, pour ensuite comprendre 
qui sont les organisations criminelles 
chinoises qui opèrent dans la région. 
Dans une deuxième partie, il s’agira de 
comprendre les conséquences de ces 

groupes criminels sur l’économie légale 
et illégale ainsi que sur la sécurité du 
continent américain. Enfin, nous nous 
demanderons, en dernier lieu, si les faits 
observés en Amérique latine et dans 
les Caraïbes ne sont pas révélateurs de 
tendances observées ailleurs dans le 
monde.

Aux origines de  
la criminalité organisée 
dans la grande Chine

Nous nous proposons, dans un premier 
temps, de revenir sur la terminologie 
usitée en Chine par le gouvernement 
chinois et les chercheurs en criminologie 
pour donner un aperçu des différents 
types d’organisations criminelles 
recensées en Chine continentale, à 
Hong Kong, Taïwan et Macao, qui ont 
des succursales ou entretiennent des 
liens, pour certaines, dans les pays ou 
vivent des communautés de souche 
chinoise.

L’expansion des 
groupes criminels 

chinois en  
Amérique latine et 
dans les Caraïbes.

Quels acteurs ? 
Quelles menaces ?

Iris MARJOLET

(1) �« Barranco : víctima tiene enorme tatuaje de dragón en el torso », El comercio (Lima), 13/10/2014, 
http://elcomercio.pe/lima/policiales/barranco-victima-tiene-enorme-tatuaje-dragon-torso-noticia-
1763558?ref=flujo_tags_127605&ft=nota_1&e=titulo

Iris MARJOLET

Doctorante à  l’Institut 
national des langues et 
civilisations orientales 
(Inalco). Sa thèse porte sur 
l’analyse des politiques de 

coopération de défense entre la Chine et ses 
deux partenaires brésilien et vénézuélien.
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La résurgence des organisations criminelles chinoises dans 
la Chine moderne a été source de confusions conceptuelles 
et terminologiques tant pour les autorités chinoises que 
les chercheurs chinois en criminologie. En effet, plusieurs 
termes, tels que groupes criminels Fanzui zuzhi), forces 
obscures (Liu mang e’shili), organisation de type mafieuse 
(Hei shehui xingzi zuzhi) et société noire (Hei shehui), ont 
été utilisés de manière simultanée ou interchangeable 
accentuant la confusion entre ces groupes criminels de 
nature distincte 2. Ainsi, il faut faire la distinction entre les 
triades qui sont issues de Hong Kong, Taiwan et Macao, 
les organisations de type mafieux qui se sont récemment 
développées en Chine continentale et qui n’ont pas 
forcément de liens avec les triades de Hong Kong et 
des bandes criminelles (ou des gangs) moins élaborées 
présentes en Chine continentale 3. Selon He Bingsong, 
criminologue chinois, directeur du centre de recherche 
en droit pénal de l’université de Pékin, le développement 
de la criminalité en Chine a suivi cinq phases. Les gangs 
désorganisés du début sont devenus des gangs organisés, 
puis se sont constitués en organisations criminelles, puis 
en triades (entités criminelles intrafrontalières unifiées) et 
enfin en organisations criminelles transnationales 4. Selon 
ce dernier, « une triade, est une mafia qui s’est constituée selon les 
règles des sociétés secrètes chinoises, d’avant 1950, mais aussi des 
sociétés criminelles à forte attraction politique 5 ».

Selon Roger Faligot, lorsque l’on parle de «  mafia  » 
chinoise au sens large, c’est des sept triades dominantes, 
de Hong Kong, de Taïwan et de Macao, de plus petites 
organisations de traditions anciennes et de ces nouveaux 
groupes criminels qui se sont développés en Chine 
populaire, mais aussi dans le reste du monde, qu’il est 
question 6. L’origine des triades modernes est souvent 
attribuée à la société du ciel et de la terre (Tian di hui) ou 
à la société de la triple alliance (San he hui) dont beaucoup 
de chercheurs pensent qu’elle fut fondée en Chine, au  
XVIIe siècle, sur le fondement de revendications politiques 

contre le pouvoir impérial des Qing 7. Les triades de 
Hong Kong ont donc repris le nom « société de la triple 
alliance » (San he hui) en référence à leurs origines. Cette 
société secrète existe toujours et a donné naissance au 
terme générique de triade 8. Les triades ou sociétés secrètes 
agissent sous un masque souvent politico-religieux, mais 
se livrent en fait au trafic de stupéfiants et d’armes 9. Elles 
correspondent au stade ultime de la criminalité mafieuse 10.

Les groupes criminels organisés  
en Chine continentale, à Hong Kong, 
Taïwan et Macao

Après l’effondrement de la dynastie des Qing et la 
constitution de la République de Chine en 1911, les 
sociétés secrètes, jadis des organisations politiques, 
se transforment progressivement en organisations 
criminelles 11 impliquées dans les jeux, la prostitution, le 
trafic d’opium et l’extorsion. La victoire de Mao en 1949 
et le système répressif dissuasif qu’il mettra en place 
pousseront ces organisations secrètes à rentrer dans la 
clandestinité. Certaines se retireront à Taïwan, Hong 
Kong, Macao, en Malaisie, Amérique du Nord, Australie 
ou encore en Europe (surtout en Grande-Bretagne).

La mise en place de la politique de réforme et d’ouverture 
économique de la Chine initiée par Deng Xiaoping en 
1978 aura pour conséquence un retour sans précédent des 
organisations criminelles depuis l’instauration du régime 
communiste 12. Des bandes ou gangs criminels locaux peu 
élaborés se constituent qui, pour certains, formeront à la 
fin des années 1980 de véritables organisations mafieuses 
nationales 13. Ainsi, la prospérité économique florissante 
et la corruption rampante de la police chinoise scelleront 
le retour des triades en Chine continentale 14. Les triades 
de Hong Kong et les groupes criminels taiwanais vont 
d’abord s’installer dans les années 1980 dans la région 

(2) �Xia (M.), 2008, «Organizational Formations of Organized Crime in China: perspectives from the state, markets, and networks», Journal of 
Contemporary China, 17(54), February, p.1-23. p. 1.

(3) Wang (P.), 2013, «The Increasing Threat of Chinese Organised Crime», The RUSI Journal, 158:4, p.6-18.p.7-8. 
(4) Bingsong (H.), 2012, Le crime organisé en Chine, des triades aux mafias contemporaines, Paris, CNRS Éditions, p. 28.
(5) Ibid, p. 79.
(6) �Faligot (R.), 2001, « L’année du dragon 2000, mafia chinoise, organisation criminelles globale », p.1-8, p.1, voir aussi Faligot (R.), La mafia 

chinoise en Europe, Paris, Calmann-Lévy, p. 50.
(7) �Toutefois, il existe un certain nombre de désaccords sur leur origine.
(8) Bingsong (H.), p. 153.
(9) Ibid, p. 80.
(10) Ibid, p. 89.
(11) �Huey-Long Song (J.), Dombrink (J.), 1996, «Hong-Kong After 1997: Transnational Organized Crime in a Shrinking World», Journal of 

Contemporary Criminal Justice, Vol. 12, N° 4, December, p. 330.
(12) �Bingsong (H.), p. 55.
(13) Bingsong (H.), p. 59-61.
(14) Kong Chu (Y.), 2005, «Hong Kong Triads after 1997, Trends in Organized Crime», Vol. 8, N° 3, p. 7.
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de Canton et dans la province du Fujian au sud-est de 
la Chine, avant d’essaimer ailleurs en Chine continentale 
dans les années 1990, à Shanghai, Pékin, Tianjin, dans les 
provinces de Hainan, du Zhejiang, Jiangsu, Shandong, 
Liaoning, Heilongjiang, Jiangxi, Guangxi, Yunnan, et 
Hunan 15. Ce n’est véritablement qu’à la fin des années 
1980 que des organisations criminelles étrangères 
s’implantent en Chine 16.

Les autorités chinoises ne reconnaissent pas officiellement 
l’existence d’organisations mafieuses, mais des 
organisations de type mafieux. Ainsi, le terme «  hei 
shehui », très usité dans la Chine pré-communiste, qui se 
traduit en français par société noire ou société secrète sera 
employé par les chinois pendant la première campagne 
anti-criminalité 17  dans les années 1980. Plus tard, au 
milieu des années 1980, on parlera d’organisation de type 
mafieux (hei shehui xingzhi zuzhi 18). Ce n’est qu’après 1996 
que le terme «  hei shehui  » disparaîtra définitivement 
du vocabulaire du gouvernement 19. En effet, le vice-
président du comité permanent du congrès national 
populaire au sujet de l’amendement apporté à l’article 294 
de la loi criminelle chinoise 20 stipulait qu’il n’existe pas 
d’organisation mafieuse à proprement parlé (hei shehui), 
mais des organisations de type mafieux (hei shehui xingzhi 
zuzhi 21). Ce terme est d’ailleurs propre à la langue chinoise, 
il n’existe pas de concept équivalent à l’étranger 22.

L’émergence des groupes criminels 
transnationaux d’origine chinoise en 
Amérique latine et dans les Caraïbes

Discrètes, secrètes et très fermées, les organisations 
criminelles chinoises sont restées pendant longtemps dans 
l’ombre des cartels de la drogue latino-américains. Sur la 
base des rapports accessibles et des articles de journaux, 
la présence de groupes criminels chinois en Amérique 
latine et dans les Caraïbes est connue des autorités 
régionales depuis le début des années 1990. Selon un 
rapport, du congrès américain en 1991, le Guatemala, le 
Belize, la Bolivie et le Panama étaient déjà des pays de 
transit important pour les clandestins chinois (du Fujian 
principalement) en route vers les États-Unis et le Canada 23. 
La plupart des faits commis au sein des communautés 
chinoises de la région, par les groupes criminels organisés 
chinois, passeront pratiquement inaperçus dans la presse 
et dans la littérature académique de l’époque. C’est sans 
doute parce que ces faits étaient commis au sein de ces 
mêmes communautés, réputées pour avoir l’habitude 
de ne pas laisser des tiers interférer dans leurs affaires, 
qu’ils seront rarement rapportés à la police. Ainsi, les 
premiers cas d’extorsion, de meurtres, de trafic en tout 
genre commis par des organisations criminelles chinoises 
ne trouveront un écho dans la presse qu’au milieu des 
années 1990.

Par exemple, en 1995, un article du journal colombien El 
Tiempo s’appuyant sur les informations du Département 
anti-drogue américain souligne la compétition entre la 
«  mafia  » chinoise et le cartel colombien de Cali pour 
le contrôle du trafic d’héroïne à Puerto Rico 24. En 
1997, la police technique judiciaire du Panama indiquait 
que des délinquants liés à la « mafia  » chinoise étaient 

(15) �Geping (Q.), 2011, «Dili yinsu yu gang’aotai heishehui de zhuanyi yu kuosan» (« Les facteurs géographiques liés à la propagation et au 
déplacement des sociétés secrètes de Hong-Kong, Macao, Taiwan »), Social Scientist (Shehui kexue jia), N° 9, September, p. 14-18, p. 14, 
Disponible sur : http://doc.qkzz.net/article/390339de-47c3-499c-8a74-070d326e52a5.htm 

(16) Bingsong (H.), p. 30.
(17) �Plusieurs campagnes anti-crime seront menées de 1983 à 1986 par les autorités chinoises pour freiner la croissance de la criminalité. Pour plus 

d’informations, voir Liang (B.), 2005, « Severe Strike Campaign in Transitional China », Journal of Criminal Justice, Vol. 33, Issue N° 4, July/
August, p. 387-399.

(18) �Geping (Q.), 2005, « Les organisations de type mafieux : définition et analyse » (« heishehui zuzhi » de xingzhi jieding yu bianxi), Modern 
China Studies (Dangdai zhongguo yanjiu), Issue 1.

(19) Ibid.
(20) �Pendant 30 ans, de 1949 à 1979, il n’existait quasiment pas d’organisations criminelles en Chine continentale, le terme a donc graduellement 

disparu des mémoires. Il n’existait donc pas de loi concernant les organisations criminelles dans le code pénal chinois de 1979.
(21) �Xian (Q. L.), Yunfeng (W.), 2002, «Some difficulties in Judicial Cognizance of the Organization with Characteristics of Underworld Society», 

(«heishehui xingzi zuzhi fanzui sifa rending zhong ruogan yinan wenti taolun »), part. 1, Crime Investigation, p.22-28.
(22) �Geping (Q.), 2005, « Les Organisations de type mafieux : définition et analyse» (« heishehuizuzhi » de xingzhi jieding yu bianxi), Modern 

China Studies (Dangdai zhongguo yanjiu), Issue 1. 
(23) �U.S. Senate, 1991, Hearing before the Permanent Subcommittee on Investigations of the Committee on Governmental Affairs, «Asian organized 

Crime», 102nd Congress, Washington, 3 octobre, 5-6 novembre, 1991, p.106-107.
(24) �« Mafia China contra el cartel », El Tiempo, 5/09/2015, disponible sur http://www.eltiempo.com/archivo/documento/MAM-381380 

http://doc.qkzz.net/article/390339de-47c3-499c-8a74-070d326e52a5.htm
http://www.eltiempo.com/archivo/documento/MAM-381380
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impliqués dans des enlèvements motivés en grande 
partie par des dettes de jeux 25. L’interaction des groupes 
criminels chinois avec les cartels de la drogue mexicains 
et colombiens sera rapportée plus tard en 1999 26. Les 
meurtres de commerçants chinois dans la région de 
Buenos Aires en Argentine, perpétrés par « les mafias » 
chinoises  seront tellement nombreux qu’ils attireront 
l’attention de la presse à la fin des années 1990 27. Mais ce 
n’est vraiment qu’après 2005 que l’ampleur de la présence 
de mafias chinoises dans la région sera pointée du doigt 
par plusieurs interventions émanant de différentes 
sources. En effet, en 2007, le général colombien Oscar 
A. Naranjo alertait la presse sur la présence des « mafias » 
chinoises en Amérique latine et leur implication dans le 
narcotrafic au Mexique 28. En 2013, le leader du cartel 
mexicain, Los Caballeros Templarios, Servando Gómez alias 
« La Tuta », dans une vidéo postée sur youtube, déclarait 
« Il y a une invasion démesurée de chinois […] et ils amènent la 
mafia avec eux 29 ».

Les activités criminelles

L’extorsion des commerçants ou des entreprises chinoises 
en échange de protection constitue une des activités 
principales des groupes criminels organisés chinois, qui 
agissent au sein des nombreuses communautés chinoises 
installées récemment ou depuis plus longtemps dans la 

région. L’extorsion va également de 
pair avec le recouvrement de taxes 
sur la marchandise importée d’Asie 
que les entreprises chinoises sont 
obligées d’acheter  30.

Plusieurs pays comptant une très 
forte population chinoise sont 
particulièrement touchés. C’est le 
cas du Pérou dont la communauté 
chinoise est établie depuis les 
années 1990, du Venezuela 31, de la 
Bolivie 32, du Panama 33 ou encore 
de l’Argentine, pour ne citer que 
ces exemples. D’ailleurs, l’Argentine 
a enregistré une recrudescence de 
meurtres commis par les mafias 
chinoises entre 2009 et 2010 34, dans 
plusieurs villes 35 de la province de 
Buenos Aires, ou encore à Mendoza, 
situé dans l’intérieur du pays 36.

Selon Evan Ellis 37, les organisations 
criminelles chinoises ont diversifié 
leurs activités illicites qui consistent 
en : l’extorsion de fonds, la traite de 
personnes et le trafic de migrants 38, 

Discrètes, secrètes 
et très fermées, 
les organisations 
criminelles chinoises 
sont restées pendant 
longtemps dans 
l’ombre des cartels 
de la drogue latino-
américains. Sur la 
base des rapports 
accessibles et des 
articles de journaux, 
la présence de 
groupes criminels 
chinois en Amérique 
latine et dans 
les Caraïbes est 
connue des autorités 
régionales depuis 
le début des années 
1990.

(25) �« Investigan secuestros cometidos por petejotas », El Panama America, 12/02/98, http://www.panamaamerica.com.pa/content/investigan-
secuestros-cometidos-por-petejotas 

(26) �« La Mafia china deja sus mensajes en cada uno de sus salvajes asesinatos », La Plata (Argentine), 14/02/1999. 
(27) �« La mafia china parece estar más fuerte que nunca en Buenos Aires », La Nacion, 09/05/1999, http://www.lanacion.com.ar/137742-la-

mafia-china-parece-estar-mas-fuerte-que-nunca-en-buenos-aires 
(28) �« Alertan sobre la presencia de la mafia china y rusa », El Universal, 31/07/2007, http://archivo.eluniversal.com.mx/notas/440051.html 
(29) �« Nuevo Comunicado de Servando Gómez Martínez, «La Tuta» jefe de los Caballeros Templarios », Youtube, posté le 19/09/2013, https://

www.youtube.com/watch?v=fH-nRan-mxg  (7’37).
(30) �Hudson (R.), 2003, « Terrorist and organized crime Groupes in the Tri-Border Area (TBA) of South America, Washington DC, Federal Research 

Division, Library of Congress, july, (revised December 2010), p. 37.
(31) �« Acusan a tres chinos por secuestro de comerciante en Lara ,» Ultimas Noticias, 19/07/2013, http://www.ultimasnoticias.com.ve/noticias/

actualidad/sucesos/acusan-a-tres-chinos-por-secuestro-de-comerciante-.aspx#ixzz3uO9jUMXB ; voir aussi, « Banda criminal china investigada 
por robo y secuestro en Venezuela, El Diario de Caracas, 15/02/2013, http://diariodecaracas.com/que-sucede/banda-criminal-china-
investigada-robo-secuestro-en-venezuela 

(32) � « ¿Presencia de mafia china en Bolivia? », El Dia Movil, (Santa Cruz), 25/12/2010, http://www.eldia.com.bo/mobile.php?cat=362&pla=7&id_
articulo=49970 

(33) �« Cárcel para miembros de la ‘mafia china », La Estrella de Panama, 9/11/2008, http://laestrella.com.pa/panama/nacional/carcel-para-
miembros-mafia-china/23766918, voir aussi, « Mafia china pudo matar al dueño del Rey Kung », Panama America, 4/10/2010, http://www.
panamaamerica.com.pa/content/mafia-china-pudo-matar-al-due%C3%B1o-del-rey-kung 

(34) �« En cinco anos, la mafia China cometio 31 asesinatos en el pais », La Nacion, 2/09/2014, http://www.lanacion.com.ar/1723650-en-cinco-
anos-la-mafia-china-cometio-31-asesinatos-en-el-pais

(35) �« Balean al encargado de un supermercado y acusan a la mafia china por el ataque », La Capital de Mar del Plata, 22/08/2011, http://
www.lacapitalmdp.com/noticias/Policiales/2011/08/22/192811.htm; « Una fiscalía investiga más de 20 casos de amenazas a súper 
chinos  », La Capital, 27/09/2015, http://www.lacapital.com.ar/policiales/Una-fiscalia-investiga-mas-de-20-casos-de-amenazas-a-super-
chinos-20150927-0002.html; « ¿La «Mafia China» llegó a Santa Rosa? », La Arena, 15/11/2011, http://www.laarena.com.ar/la_ciudad-_
la__mafia_china__llego_a_santa_rosa__-67641-115.html 

(36) �Gamero (A.), 2011, « La mafia china arribó a Mendoza e intimida a los comerciantes », Diario Uno, 21 août.
(37) �Robert Evan Ellis est professeur auxiliaire de recherche en études latino-américaines à l’US Army War College.
(38) �Selon l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC), la traite humaine correspond à l’acquisition et l’exploitation des êtres 

humains par des moyens illicites tels que la force, la fraude ou la tromperie. Le trafic illicite de migrants implique la facilitation de l’entrée illégale 
d’une personne dans un État dont elle n’est ni un ressortissant ni un résident, à des fins financières ou matérielles. 
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le trafic de narcotiques et de précurseurs chimiques, la 
contrebande de marchandises, le blanchiment d’argent et 
enfin le trafic d’armes 39.

L’Amérique centrale (le Panama et le Costa Rica 
principalement 40) et le Mexique sont depuis les années 
1990 des points de passage importants vers les États-Unis 
et le Canada pour les organisations criminelles chinoises 
organisant l’immigration clandestine 41. Les victimes 
arrivent d’Europe en avion 42 sur la côte pacifique, 
(Équateur, Colombie et Pérou 43), ou passent par le 
Venezuela et le Surinam 44 puis remontent l’Amérique 
centrale et le Mexique jusqu’aux États-Unis. Les clandestins 
transitent également par le Venezuela et le Surinam pour 
rejoindre l’Europe (Espagne et Pays-Bas 45). En 2011, un 
réseau chinois de traite d’êtres humains était démantelé 
à Puerto Ordaz au nord-est du Venezuela 46. La Maison-
Blanche a d’ailleurs souligné le manque de coopération 
et l’absence d’efforts des autorités vénézuéliennes dans 
la lutte contre le trafic de personnes 47. Les clandestins 
chinois sont également exfiltrés par la Bolivie, l’Argentine 
et le Brésil vers l’Europe 48. Selon une source policière, des 
clandestins chinois arriveraient par bateaux de pêche sur 
les côtes de Trinité-et-Tobago pour travailler illégalement 
dans les casinos, les supermarchés, les restaurants et les 

clubs privés chinois 49. Les clandestins font d’ailleurs office 
de mules pour les trafiquants de drogue.

Le trafic de drogue constitue une autre activité délictueuse 
très lucrative pour les organisations criminelles chinoises. 
En effet, plusieurs cargaisons de précurseurs chimiques 
(éphédrine et pseudo-éphédrine) en provenance de Chine 
et d’Inde, destinées aux cartels de la drogue mexicains, 
(las Zetas et Sinaloa 50) ont été interceptées en Amérique 
centrale et au Mexique au cours des dix dernières années 51. 
Les cartels de la drogue mexicains utilisent les précurseurs 
chimiques pour fabriquer des drogues synthétiques, 
comme la méthamphétamine, destinées aux États-Unis. 
Des précurseurs chimiques ont été saisis également en 
Bolivie et au Pérou 52. Les groupes criminels chinois ne se 
contentent pas d’exporter les précurseurs chimiques en 
Amérique latine, mais sont également impliqués dans la 
fabrication et le trafic de produits finis, comme la cocaïne 53 

et la méthamphétamine 54. En effet, entre 2005 et 2006, 
un entrepreneur chinois, Zhenli Ye Gon, a fait passer 
70 tonnes d’acétate de pseudo-éphédrine en provenance 
d’Inde (transitant par l’Europe via l’Allemagne) au 
Mexique via les ports de Lazaro Cardenas et Michoacan. 
Zhenli Ye Gon était à la tête d’un réseau de trafiquants lié 
au cartel de Sinaloa impliquant des Mexicains, des Chinois 

(39) �Evan Ellis, Chinese organized crime in latin America , Prism 4, No 1, December 2012, p. 65. 
(40) �Curtis (G. E.), Elan (S. L.), Hudson (R. A.) & Kollars (N.A.), 2003, « Transnational Activities of Chinese Crime Organizations: A Report Prepared 

under an Interagency Agreement by the Federal Research Division », Library of Congress, April 2003, p.21. 
(41) �Office des Nations unies contre la drogue et le crime, « Delincuencia organizada transnacional en centroamérica y el caribe: Una Evaluación 

de las Amenazas », Vienne, septembre 2012, http://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/Studies/TOC_Central_America_and_the_ 
Caribbean_spanish.pdf, [consulté le 15 décembre 2015], p. 44.

(42) �« Mafia China intensifica tráfico de personas en América Latina », Protocolo, 11/05/2007. http://www.protocolo.com.mx/internacional/
mafia-china-intensifica-trafico-de-personas-en-america-latina/ « Mafia china usa a Colombia para tráfico de ilegales », El Tiempo, 22/04/2007, 
http://www.eltiempo.com/archivo/documento/MAM-2464120 

(43) �« Centroamérica es puente de ilegales », El Universal, 20/10/2009., http://archivo.eluniversal.com.mx/internacional/64011.html 
(44) �« Mafia China obtiene ganacias ileagles de US$ 200.000 millones al ano », El Tiempo, 21 Abril 2007, http://www.eltiempo.com/archivo/

documento/CMS-3522854 
(45) �« EE.UU acusa a Venezuela de no combatir el trafico de personas », Clarin, 05/06/2006. http://edant.clarin.com/diario/2006/06/05/

um/m-01209393.htm 
(46) �« Al filo de la mafia asiatica », El Universal, 08/07/2013, http://www.eluniversal.com/internacional/130708/al-filo-de-la-mafia-asiatica 
(47) �« EE.UU acusa a Venezuela de no combatir el trafico de personas », Clarin, 05/06/2006. http://edant.clarin.com/diario/2006/06/05/

um/m-01209393.htm 
(48) �« Decir que en Lima (Peru) hay un chino en cada esquina no es exagerado », El Tiempo, 21/07/2007, http://www.eltiempo.com/archivo/

documento/CMS-3522871, voir aussi, CRS Report for Congress, « Trafficking in Persons in Latin America and the Caribbean », 08/02/2007, 
25 p, p. 7

(49) �«Search on for illegal Chinese immigrants», Guardian, May 10, 2011, http://www.guardian.co.tt/news/2011/05/09/search-illegal-
chinese-immigrants 

(50) «Chinese Gangs Fuel Meth Scourge in US, Mexico», The Epoch Times, 12/09/2013.
(51) �Office des Nations unies contre la drogue et le crime, Delincuencia Organizada Transnacional en Centroamérica y el Caribe: Una Evaluación 

de las Amenazas, Vienne, UNODC, septembre 2012, p. 46 ; « El Chapo Conspires with Chinese Mafias to Produce Synthetic Drugs in 
Latin America », Dialogo, 19/02/2014, http://dialogo-americas.com/en_GB/articles/rmisa/features/regional_news/2014/02/19/sinaloa-
alianza-china 

(52) �U.S. Department of State – Bureau for International Narcotics and Law Enforcement Affairs, 2015, «International Narcotics Control Strategy 
Report», Drug and Chemical Control, volume 1, mars 2015, p. 59.

(53) �« La mafia china trafica cocaina en Peru » Peru21, 13082010, http://peru21.pe/noticia/622719/mafia-china-trafica-cocaina-peru 
(54) �Mendez (A.), Llanos (R.), 2007, « Nexos entre el chino millonario de las Lomas y El Chapo Guzmán,  según PGR », La Jornada, 19 mars ; 

« Lo acusan en México de traficar efedrina y ganar US$205 millones », La Nacion (Mexico), 04/09/2008, http://www.lanacion.com.
ar/1046444-lo-acusan-en-mexico-de-traficar-efedrina-y-ganar-us205-millones 
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L’expansion des groupes criminels chinois en Amérique latine et dans les Caraïbe. Quels acteurs ? Quelles menaces ? - Iris MARJOLET

et des centres américains. Cet entrepreneur chinois, arrivé 
au Mexique dans les années 1990, utilisait son entreprise 
fantôme Unimed Pharm Chem pour importer ces 
substances chimiques et était également impliqué dans la 
fabrication de méthamphétamine 55.

Les organisations criminelles mexicaines, telles que Los 
Caballeros Templarios (qui a succédé à La Familia en 
2010), profitant de la demande chinoise croissante en 
ressources minières échange le minerai de fer contre des 
précurseurs chimiques 56. Près de 50 % des minerais qui 
sortent de l’État du Michoacan sont extraits illégalement. 
L’extraction et le transport de ces derniers sont contrôlés 
par le cartel de los Caballeros Templarios qui imposerait 
des taxes à toutes les entreprises locales et internationales 57. 
Un navire chinois transportant 70 200 tonnes de minerai 
de fer extrait illégalement a d’ailleurs été immobilisé près 
de 8 mois au large des côtes de Manzanillo (Mexique 58).

Le Pérou est confronté à une situation similaire, des mines 
illégales exploitées par des Chinois pullulent à Madre 
de Dios et à Doco de Pozuzo (Huanuco 59) ainsi qu’en 
Colombie 60. La mafia chinoise est aussi impliquée dans 
le trafic illégal de bois au Nicaragua 61, au Honduras  61 et 
en Bolivie 63.

Outre les ports mexicains, d’autres ports sur la côte 
colombienne notamment et le canal de panama jouent un 
rôle important dans la diffusion d’armes et d’équipement 
militaire sur le continent américain. La Chine, aux côtés 
de la Russie, est un des principaux fournisseurs d’armes 
et de munitions militaires de l’Amérique latine. Plusieurs 
armes de fabrication nord-américaine, chinoise et russe 
sont entrées au Mexique par la frontière nord 64. Les 
armes sont introduites via les containers de marchandises 
qui arrivent dans les mêmes ports par lesquels transitent 
les marchandises de contrebandes. Pour preuve, les 
autorités colombiennes ont saisi plusieurs cargaisons 
importantes d’armes à feu illicites de fabrication chinoises 
au cours des dix dernières années 65. En effet, une partie 
d’un lot de 12 000 fusils d’assaut chinois a été saisie par 
les autorités colombiennes. Le chargement d’armes était 
rentré par Panama pour finir dans les ports de Turbo, 
(dans le Golfe d’Uraba) et de Buenaventura sur la côte 
pacifique colombienne, fin 2007. Les autorités ne savent 
pas comment un tel arsenal a pu sortir de l’entreprise 
d’État chinoise, North Industries Corporation (Norinco), 
et terminer en Colombie 66. Dernièrement, en mars 2015, 
les autorités colombiennes ont découvert une grande 
quantité d’armes et d’explosifs en situation irrégulière. 
Ces dernières avaient été dissimulées entre les boîtes de 
céréales de quinze containers sur un bateau appartenant 

(55) �« Logro 315 mdd por 70 ton de efedrina entre 2005 y 2006, El Universal, 20/07/2007, http://archivo.eluniversal.com.mx/nacion/152633.
html, voir aussi, Aduana, avalo empresa fantasma de Ye Gon, El Universal, 25/09/2007, http://archivo.eluniversal.com.mx/notas/451056.
html, « Descubren dos empresas mas vinculadas a Ye Gon », El Siglo de Correon, 25/12/2007, https://www.elsiglodetorreon.com.mx/
noticia/320319.descubren-dos-empresas-mas-vinculadas-a-ye-go.html  

(56) �« Narcos venden minerales a China », CNN Expansion, 14/10/2010, http://www.cnnexpansion.com/negocios/2010/10/14/narco-familia-
michoacan-china-metal, voir aussi, « Templarios envian hierro a china, y les mandan quimicos : WSJ ; Carteles compiten ya con empresas 
legitimas, dice », Sin Embargo, 15/01/2014, http://www.sinembargo.mx/15-01-2014/873559 

(57) �« Mexico : Mineria controlada por los « Narcos », Miningpress, 13/01/2014, http://www.miningpress.com.pe/nota/250788/mexicomineria-
controlada-por-los-narcos. Voir aussi, « Crimen organizado de México controla minería en cinco estados », Insight Crime, 20/08/2013 ; 
« Mexico y China acuerdan combatir el contrabando », La Prensa, 13/09/2003, http://impresa.prensa.com/economia/Mexico-China-
acuerdan-combatir-contrabando_0_1013148830.html;

(58) �« Por 8 meses, Mexico deja varados a 49 marineros chinos  ; acusa trafico de minerales », Animal Politico, 10/12/2014, http://www.
animalpolitico.com/2014/12/mexico-retiene-8-meses-en-el-mar-tripulacion-de-buques-investigados-por-extraccion-ilegal-de-hierro/ 

(59) �« Minería ilegal de ciudadano chino se expande de Madre de Dios a Huánuco », Sociedad Peruana de Derecho Ambiental, Actualidad 
Ambiental, 22/11/2012, http://www.actualidadambiental.pe/?p=17323 

(60) �«6 Chinese citizens found working at illegal mine in north Colombia», Colombia Report, 09/09/2014, http://colombiareports.com/illegal-
mine-seized-state-bolivar-22-arrested-including-6-chinese-citizens/ 

(61) �Pachico (E.), 2012, « Demand From China Fueling Nicaragua’s Wood Trafficking Trade », Insigth Crime, 11 décembre, http://www.insightcrime.
org/news-briefs/demand-from-china-fueling-nicaraguas-wood-trafficking-trade 

(62) �« Incautan en China madera hondureña », El Heraldo, 17/12/2014, http://www.elheraldo.hn/pais/777870-214/incautan-en-china-madera-
hondureña 

(63) �« Presumen que hay mafia china que trafica madera », EJU, 22/05/2014 ; « Mafia china tiene presencia en Bolivia y trafica madera », 
Economía Bolivia, 22/05/2014.

(64) �« Advierten de contrabando de armas rusas y chinas en México », El Universal, 1/04/2008. http://archivo.eluniversal.com.mx/notas/494807.
html 

(65) �« Detienen a un traficante que vendió 4.000 fusiles chinos a las FARC », Libertad Digital Internacional, 10/04/2010, http://www.libertaddigital.
com/mundo/detienen-a-un-traficante-que-vendio-4000-fusiles-chinos-a-las-farc-1276389715/ ; « Arsenal sería de «Los Rastrojos» », El Pais, 
(Colombia), 20/05/2008, http://historico.elpais.com.co/historico/may202008/JUD/cali3.html ; « Las Farc y nuevas bandas ingresaron 10 
mil armas de guerra en dos años », El Tiempo, 17/05/2010. http://www.eltiempo.com/archivo/documento/CMS-7615668 

(66) �« Decomiso de armamento: de China con furor, Semana (Colombie), 06/10/2012, http://www.semana.com/nacion/articulo/decomiso-
armamento-china-furor/265935-3, « Las Farc y nuevas bandas ingresaron 10 mil armas de guerra en dos años », El Tiempo, 17/05/2010. 
http://www.eltiempo.com/archivo/documento/CMS-7615668 
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à la compagnie chinoise Cosco Shiping 
co. Le navire chinois parti de Hong 
Kong transportait un chargement 
destiné à l’entreprise d’État cubaine 
Technoimport et devait arriver dans 
le port de Mariel à Cuba 67. Trinité-et-
Tobago serait aussi un point d’entrée 
pour le trafic d’armes et de munitions, 
qui serait contrôlé par une branche des 
triades chinoises selon la police locale 68.

Selon Evan Ellis, depuis que la 
compagnie hongkongaise Hutchison 
Whampoa exploite les ports situés de 
chaque côté du canal de Panama, on a 
pu percevoir une nette augmentation 
des activités d’organisations criminelles 
internationales qui commercialisent 
la drogue ou la contrebande en 
provenance de pays de la région ou 
de Chine en direction des États-
Unis 69. D’autres ports sont contrôlés 
par la Hutchison Whampoa, comme 
les ports de Manzanillo au Mexique, 
de Balboa et Cristóbal  au Panama, 
ce qui facilite l’accès des trafiquants 

chinois et augmente le trafic humain et la contrebande en 
provenance de Chine 70.

Les organisations criminelles chinoises ont su tisser des 
liens avec d’autres organisations criminelles locales et 
transnationales et investissent même l’économie légale. 
Aujourd’hui, à mesure que les échanges bilatéraux 
s’accroissent entre les deux régions, les groupes criminels 
chinois profitent de la corruption des gouvernements pour 
développer leurs activités. Tout en restant assez discrètes, 
puisque leur structure et leur mode de fonctionnement 
restent plutôt secrets, elles sont de plus en plus visibles. 
En effet, plusieurs cas récents illustrent l’implication 
de membres du gouvernement, de diplomates, ou de 

personnel des douanes dans le commerce lucratif du 
narcotrafic, de la contrebande ou encore du blanchiment 
d’argent. En juin 2010, le secrétaire de la justice brésilien 
Romeu Tuma Junior a dû démissionner en raison des 
liens qu’il entretenait avec la mafia chinoise 71. Vingt-
deux employés du registre national d’état civil péruviens 
(RENIEC) ont été mis en cause dans un trafic de faux 
papiers, permettant à des chinois d’être exfiltrés aux États-
Unis via le Pérou et l’Équateur 72. L’ex-consul général du 
Pérou à Shanghai a été expulsé de Chine en mars 2015 pour 
avoir entretenu des liens avec un réseau mafieux chinois 
de traite de personnes 73. En septembre 2015, les États-
Unis ont démantelé un réseau de blanchiment d’argent 
issu du trafic de drogue opéré par des Colombiens. En 
effet, le réseau était actif depuis 2004, l’organisation 
criminelle basée à Canton virait l’argent sur les comptes 
bancaires de casinos, de bureaux de change, d’entreprises, 
de sociétés d’exportations et d’usines chinoises. Cet argent 
transféré sur des comptes bancaires situés en Chine et à 
Hong Kong servait à acheter des contrefaçons chinoises 
qui étaient ensuite exportées vers la Colombie 74.

Conséquences des groupes 
criminels chinois sur l’économie 
légale et illégale

La collaboration des organisations 
criminelles chinoises avec les cartels 
latino-américains et les groupes terroristes

Les liens entre réseaux criminels chinois et latino-
américains sont régulièrement pointés du doigt par la 
presse. Même si l’on ne connaît pas le type de groupe 
criminel chinois impliqué dans les activités énumérées 
plus haut, il est toutefois possible de se faire une idée de 

(67) �« Colombia interviene un buque de bandera china que transportaba armas a Cuba », El Periodico International (Bogota), 3 mars 2015. 
(68) �«Search on for illegal Chinese immigrants», Guardian, May 10, 2011, http://www.guardian.co.tt/news/2011/05/09/search-illegal-

chinese-immigrants
(69) �Mladen (Y. H.), 2011, China y América Latina: una relación positiva con varias interrogantes, programma de cooperacion en seguridad 

regional, p. 10.
(70) �Idem.
(71) �Nogueira (P.), 2013, « A vingança de Tuma Jr, o amigo do chefe da máfia chinesa de São Paulo, Diario Centro Mundo, . décembre, http://

www.diariodocentrodomundo.com.br/a-vinganca-de-tuma-jr-o-amigo-do-chefe-da-mafia-chinesa-de-sao-paulo/ 
(72) �« Red de 22 empleados del Reniec implicados en tráfico de chinos », El Comercio (Lima), 25/07/2011, http://elcomercio.pe/lima/sucesos/

red-22-empleados-reniec-implicados-trafico-chinos_1-noticia-945017 
(73) �« Excónsul peruano envuelto en denuncia sobre mafia china », La Republica, 10/11/2015, http://larepublica.pe/impresa/politica/717259-

ex-consul-peruano-envuelto-en-denuncia-sobre-mafia-china 
(74) �Ax (J.), 2015, Nate Raymond, « UPDATE 2-U.S. charges three in multibillion-dollar drug money laundering scheme », Reuters, Sep 10, disponible 

sur http://www.reuters.com/article/2015/09/10/usa-crime-drugtrafficking-idUSL1N11G1XV20150910 
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l’ampleur du crime organisé chinois et de ses conséquences 
économiques et sécuritaires pour la région.

Le commerce bilatéral a favorisé l’expansion des 
organisations criminelles chinoises dans la plupart des 
pays du sous-continent et leur a permis d’établir des liens 
avec d’autres organisations criminelles dans des activités 
économiques à la fois légales et illégales.

Il semble plus aisé pour les groupes criminels chinois de 
diversifier leurs activités dans les pays où sont déjà établies 
des organisations criminelles élaborées qui contrôlent non 
seulement un territoire, mais aussi toutes les activités qui 
lui sont rattachées. En effet, les groupes criminels chinois 
impliqués dans la traite humaine sont obligés de traverser 
des territoires contrôlés par d’autres groupes criminels, 
ce qui augmente leurs chances de collaborer. Un rapport 
de la Regional Organized Counter Crime Information 
Sharing System a mis en évidence la coopération entre 
les « mafias » chinoises et les cartels mexicains dans le 
trafic de clandestins (de la province du Fujian en Chine). 
Les clandestins servent de «  mules  » pour transporter 
la drogue aux États-Unis 75. Parallèlement, les cartels 
mexicains, (cartel de Sinaloa), profitent des liens croissants 
avec les groupes criminels chinois pour exploiter le 
marché émergeant de la cocaïne en Chine 76. Selon le 
rapport annuel de la Commission nationale chinoise 
de contrôle des stupéfiants, l’héroïne est la drogue la 
plus consommée sur le territoire national, suivie de la 
kétamine, de la méthamphétamine et d’autres stimulants 
de type amphétamine (ATS 77). Les gangs criminels chinois 
contrôlent la plupart du trafic de drogue et de précurseurs 
chimiques en Chine, mais de plus en plus de groupes 
criminels transnationaux mexicains, colombiens, africains 
(d’Afrique de l’Ouest et de l’Est) et pakistanais sont 
également actifs sur le territoire chinois 78.

Plus préoccupant encore, les liens possibles entre la 
criminalité organisée et les réseaux terroristes. En effet, 
dans la zone tri-nationale (bordée par le Paraguay, 

l’Argentine et le Brésil), des liens entre la « mafia  » de 
Hong Kong et des groupes terroristes islamistes comme 
el Hezbollah et Al Qaeda ont été observés depuis les 
années 2000. Même si la nature de leurs liens n’a pas été 
clairement définie, il semblerait qu’ils aient pu collaborer 
de manière très étroite 79. Le rapport cite : « A Ciudad del 
Este, au moins deux groupes mafieux, the Sung-I et Ming families, 
sont engagés dans des opérations illégales avec le groupe islamique 
égyptien al-Gama’a al-Islamiyya 80 ».

L’augmentation des échanges maritimes des deux côtés 
du Pacifiques est allée de pair avec une augmentation de la 
contrebande, impliquant la diaspora chinoise composée de 
migrants à la fois légaux et illégaux 81. Le développement des 
échanges de matière première entre les deux régions grâce 
aux aides financières chinoises a eu pour conséquence un 
afflux massif de travailleurs chinois dans les secteurs clés 
de l’énergie et de la mine. Cette nouvelle diaspora chinoise 
travaille dans des industries ou le trafic y est prédominant. 
En effet, comme on l’a vu plus haut, les cargaisons de 
minerai extraites illégalement sont régulièrement envoyées 
en Chine par les ports de Manzanillo et de Lazaro Cardenas 
(Mexique). Ces communautés sont particulièrement 
vulnérables et les trafiquants utilisent l’intimidation, la 
manipulation, l’extorsion ou le chantage pour les obliger 
à travailler pour eux.

L’implication des groupes criminels chinois dans le 
trafic d’armes à feu est tout aussi préoccupante. Même 
si les armes et les produits de contrebande chinois 
entrent par les mêmes ports que les marchandises légales 
chinoises, on ne sait toutefois pas si les cartels achètent 
directement ces armes aux groupes criminels chinois 
ou aux entreprises de l’armement. La cargaison illégale 
d’armement découverte récemment en Colombie illustre 
clairement le manque d’efforts de la part du gouvernement 
chinois pour s’attaquer au problème. Pour faire sortir un 
tel arsenal d’une entreprise chinoise, il est probable que les 
organisations criminelles soient en lien avec du personnel 
haut placé dans l’entreprise. Selon Evan Ellis, « bien qu’il 

(75) �« Cancun, centro de mafias internacionales », Voltaire, 26/02/2007, http://www.voltairenet.org/article145521.html, La mafia china trafica 
cocaina en Peru, Peru21, 13/08/2010, http://peru21.pe/noticia/622719/mafia-china-trafica-cocaina-peru

(76) �« El Chapo conspira con mafias chinas para producir drogas sinteticas en Latinoamerica », Dialogo, 19/02/2014, http://dialogo-americas.
com/es/articles/rmisa/features/regional_news/2014/02/19/sinaloa-alianza-china

(77) �« United States Department of State- Bureau for International Narcotics and Law Enforcement Affairs », International Narcotics Control Strategy 
Report, Volume 1, Drug and Chemical Control, March 2015, p. 133.

(78) �Ibid, p. 133.
(79) �Hudson (R.), 2003, Terrorist and organized crime Groupes in the Tri-Border Area (TBA) of South America, Washington DC, Federal Research 

Division, Library of Congress, july, (Revised December 2010), p. 37.
(80) �Curtis (G. E.), Elan (S. L.), Hudson (R. A.) and Kollars (N. A.), 2002, « Transnational Activities of Chinese Crime Organizations », Trends in 

Organized Crime (vol. 7, No 3, Autumn 2002), p. 19-57, p. 22-23.
(81) �Neumann (V.), 2012, «Of Chinese Snakeheads and Mexican Coyotes: The Globalization of Crime-Terror Pipelines», Foreign Policy Research 

Institute, August, p. 3.

http://www.voltairenet.org/article145521.html
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n’y ait aucune preuve que le gouvernement chinois soit impliqué 
dans le commerce d’armes, la mesure dans laquelle les compagnies 
d’armement chinoises comme la Norinco assurent que leurs armes ne 
sont pas vendues au marché noir n’est pas claire 82 ». La Chine n’a 
jamais voté l’adoption du traité sur le commerce d’armes 
(ATT) devant les Nations unies. Le ministère des Affaires 
étrangères semble plus enclin que l’armée chinoise (Armée 
de libération du peuple) à signer et ratifier le traité 83.

L’ouverture croissante de succursales bancaires chinoises 
en Amérique latine et l’implantation de nombreuses 
entreprises chinoises dans les secteurs de la construction, 
des infrastructures, de l’énergie et de la mine créent de 
nouvelles opportunités en matière de trafic illicite et 
de blanchiment de capitaux. En 2006, le vice-président 
colombien Fransicso Santos Calderon pointait l’émergence 
d’un nouveau mode opératoire : « L’argent de la drogue est 
utilisé pour acheter des marchandises chinoises qui sont ensuite 
exportées en Colombie, vendues sur place et réexportées légalement 
dans d’autres pays de la région 84 ». Les organisations criminelles 
latinos profitent des liens économiques croissants avec la 
Chine et utilisent de plus en plus des banques chinoises 
et hongkongaises pour blanchir des capitaux 85. En effet, 
selon Daniel L. Glaser 86, «  l’échange de peso sur le marché 
noir, qui est le principal mécanisme qui permette de blanchir les 
fonds issus du trafic de drogue, s’étend maintenant partout dans 
le monde et également en Asie de l’est  87  ». Les trafiquants 
blanchissent l’argent du trafic de narcotique par le biais de 
casinos, de bureaux de change, d’entreprises, de sociétés 
d’exportations et d’usines chinoises. La découverte en 
mars 2014 par la douane péruvienne de 326 000 euros 
cachés dans les poignées du bagage d’un ressortissant 

chinois indique la préférence croissante pour la monnaie 
européenne dans le commerce illicite 88. Selon Evan Ellis, 
avec les nouveaux liens bancaires transpacifiques et 
l’introduction de la convertibilité de la monnaie chinoise, 
il sera encore plus difficile de surveiller les opérations 
financières des organisations criminelles de l’autre côté 
du Pacifique 89. Pour Douglas Farah, expert des questions 
touchant au crime organisé et au terrorisme, les banques 
iraniennes, russes et chinoises qui opèrent dans la région 
offrent toutes de nouvelles manières de transférer des 
fonds via des circuits non réglementés qui profitent à la 
fois aux organisations terroristes et criminelles ainsi qu’à 
des fonctionnaires corrompus90.

Conséquences de la criminalité organisée 
chinoise sur la sécurité du continent 
américain

Même si plusieurs rapports présentés devant le congrès 
américain ont alerté les autorités sur les conséquences 
«  profondément néfastes  » de l’engagement chinois 
en Amérique latine pour la sécurité et les intérêts 
économiques des États-Unis 91, peu d’études mentionnent 
la menace potentielle que constitue le développement 
du crime organisé chinois dans le sous-continent pour 
la région 92. Pourtant, les liens croissants entre les cartels 
latinos et les organisations criminelles chinoises ont des 
conséquences directes pour la sécurité des États-Unis, 
principal destinataire des drogues synthétiques produites 
en Amérique latine à partir de composants chinois, 
mais aussi des produits de contrebande (cigarettes, 

(82) �Ellis (E.), 2012, «Chinese organized crime in latin America», Prism 4, N° 1, Decembre, p. 65-77, p. 71.
(83) �Stavrianakis (A.) et Yun (H.), 2014, China and the Arms trade treaty, prospects and challenge, Sussex Centre for Conflict and Security Research, 

Mai, p. 15.
(84) �«Colombia drugs money being laundered in China - claim», One India, 20/11/2006, http://www.oneindia.com/2006/11/20/colombia-

drugs-money-being-laundered-in-china-claim-1164029905.html 
(85) �«Brazil’s PCC, Mimicking the Country, Shifts Towards China», Insight Crime, 19/01/2015, 
(86) �Secrétaire adjoint chargé des questions de financement du terrorisme du bureau, Bureau de la lutte antiterrorisme et du renseignement financier, 

ministère des Finances américain.
(87) �House of Representatives - Committee on Foreign Affairs of the House of Representatives Hearing on Emerging Threats and Security, The Western 

Hemisphere: The Next Steps for U.S. Policy, October 13, 2011, p. 52.
(88) �« Delito de lavado de activos aumenta por la mineria ilegal », Peru 21, 19/05/2014, http://peru21.pe/actualidad/mineria-ilegal-aumenta-

delito-lavado-activos-2179497 
(89) �Ellis (R. E.), Chinese organized crime in latin America , Prism 4, N°1, p. 74.
(90) �Farah (D.), 2012, « El crimen transnacional, Terrorismo y Estados Criminalizados en America latina », International Assessment ans Strategic 

Center, août, p. 41.
(91) �U.S. House of Representatives – Committee on Foreign Affairs - Subcommittee on the Western hemisphere, «US Disengagement from Latin 

America: Compromised Security and Economic Interests», Testimony Before the 113th Congress, Washington, 25 mars 2014, p.7; U.S. House of 
Representatives, China’s Influence in the Western Hemisphere, Hearing before the Subcommittee on the Western Hemisphere of the Committee 
on International Relations, April 6, 2005, U.S. House of Representatives, Committee on Foreign Affairs of the House of Representatives, «Hearing 
on Emerging Threats and Security», The Western Hemisphere: The Next Steps for U.S. Policy, October 13, 2011.

(92) �La seule étude détaillée, à notre connaissance, sur le développement de la criminalité organisée transnationale entre l’Amérique latine et la 
Chine, a été publiée en 2011, par Evan Ellis.

(93) �Departmaneto de Justicia de los Estados Unidos, Reseña general de la Estrategia de las Furezas del orden Pŭblico para Combatir la Delincuencia 
Organizada Internacional, Avril 2008, p. 5.
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médicaments) en provenance de Chine 93. L’Amérique 
du Nord reste aussi une destination privilégiée pour les 
clandestins chinois. « La plupart des groupes criminels organisés 
bien structurés et  qui n’ont pas été impliqués jusqu’à présent dans le 
trafic de drogue, comme la Russie, la Chine, l’Italie et les Balkans, 
sont maintenant en train d’établir des liens avec les producteurs de 
drogue pour développer leur propre réseau de distribution et leur 
propre marché  94. » Dans ce contexte, la collaboration entre 
les groupes criminels chinois et mexicains s’avère une 
menace réelle puisqu’elle renforce le trafic de drogue à 
destination des États-Unis et de l’Europe.

La prolifération des groupes criminels chinois, ces 
dernières années, a certainement conduit Pékin a adresser 
ce sujet dans le premier Livre blanc du gouvernement 
chinois sur la politique chinoise en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, publié en 2008. Le document fait 
état de la coopération des différents organes judiciaires 
et des services de renseignements entre la Chine et  les 
pays de la région concernés pour « combattre conjointement 
le crime organisé transnational, y compris les crimes liés à la 
drogue et les crimes économiques  ». Le Livre blanc chinois 
préconise un renforcement des « échanges de renseignements 
et de technologie au travers de mécanismes d’échanges bilatéraux 
et multilatéraux  » pour mieux prévenir et lutter contre 
l’immigration illégale 95. Ainsi, devant la recrudescence des 
cas d’extorsion de fonds, d’enlèvements et de meurtres 
commis par des « gangs » criminels chinois 96, le ministère 
de la Sécurité a mandaté la police nationale, en Argentine 
(en novembre 2011 97) et au Venezuela 98 (à deux reprises, 
en 2011 puis en 2013). Avec l’appui des autorités 
chinoises, un système permettant d’investiguer de manière 

plus efficace les crimes commis au 
sein de la communauté chinoise a 
été mis en place. Le gouvernement 
de Trinité-et-Tobago a également 
passé un accord avec Pékin pour 
l’achat d’un bateau afin de lutter 
contre le trafic de drogue et d’armes 
en expansion dans ce pays 99. En 
2013, en Jamaïque, des mesures ont 
été prises une semaine après que le 
Premier ministre chinois Li Keqiang 
a exprimé son inquiétude vis-à-vis 
de la sécurité des ressortissants 
chinois en Jamaïque et demandé 
un renforcement des mesures de 
sécurité 100.

Les liens criminels transpacifiques 
constituent une menace émergente 
susceptible de croître dans les 
prochaines années, en raison du 
manque de coopération entre les 
autorités chinoises et celles des 
pays concernés pour combattre ces groupes criminels 
transpacifiques 101. Le problème relève avant tout de la 
compétence des États-Unis, de la Chine et des autorités 
des pays latino-américains et caribéens. Les États-Unis 
reconnaissent qu’actuellement ils ne sont pas capables de 
surveiller les menaces pour la sécurité nationale dans la 
région, c’est-à-dire l’influence de l’Iran et d’autres acteurs 
comme la Chine et la Russie et surtout la collaboration 
entre les criminels et les réseaux terroristes 102.

(94) �The White House - National Security Council, Strategy to Combat Transnational Organized Crime, juillet 2011, http://www.whitehouse.gov/
administration/eop/nsc/transnational-crime/strategy, p. 6.

(95) �Gobierno de la República Popular China, « Documento sobre la política de China hacia América Latina y el Caribe », 2008, p. 9,  disponible 
sur, http://www.politica-china.org/imxd/noticias/doc/1225872371Texto_integro_del_Documento_sobre_la_Politica_de_China_hacia.pdf 

(96) �Les deux journaux en chinois (consultés plus bas) parlent de « hua ren », c’est-à-dire de Chinois qui se sont installés à l’étranger et qui ont obtenu 
la nationalité du pays d’accueil ou de « hua yi », c’est-à-dire de personnes d’origine chinoise nées à l’étranger et qui ont grandies à l’étranger. 
À aucun moment, ils ne parlent de « Hua qiao », Chinois né en Chine installé à l’étranger pour une période donnée, cela sous-entend que pour 
eux les groupes criminels chinois actifs en Amérique latine sont installés dans la région de longue date, ou y sont nés.

(97) �« La police argentine et la police chinoise unissent leurs efforts pour combattre les bandes criminelles organisées, les affaires criminelles au sein de 
la communauté chinoise baissent sensiblement », (« zhonga jingfang lianshou daji heibang huaren shiqu xingshi dafu xiajiang »), 51 Argentina, 
(Agenting huaren zaixian ) 02/04/2012, http://www.51argentina.com/old/?action-viewnews-itemid-26845 

(98) �« Une organisation criminelle ethnique chinoise en Argentine porte préjudice à des concitoyens, le ministère de la Sécurité publique applique 
la loi transnationale », (« Agenting huaren heibang huohai tongbao gonganbu kuaguo zhifa ») Xinkuai Wang, 01/03/2013, http://news.xkb.
com.cn/guoji/2013/0301/251714.html 

(99) �« El Gobierno de Trinidad y Tobago llegó a un acuerdo con China para comprarle una embarcación guardacostas, con la que pretende 
combatir el creciente tráfico de drogas y armas », El Tiempo, 25/02/2014, http://eltiempo.com.ve/mundo/narcotrafico/el-gobierno-de-
trinidad-y-tobago-llego-a-un-acuerdo-con-china-para-comprarle-una-embarcacion-guardacostas-con-la-que-pretende-combatir-el-creciente-trafico-
de-drogas-y-armas/127965 

(100) �« Police Implement New Security Measures For Chinese Nationals », The Gleaner (Jamaica), 28/08/2013. http://jamaica-gleaner.com/
gleaner/20130828/lead/lead55.html

(101) �U.S. House of Representatives - Testimony to the Joint Hearing of the Subcommitee on the Western hemisphere and the Subcommitee on Asia 
and the pacific Foreign Affairs Commitee, R Evan Ellis, «  China’s Activities in the Americas », September 10, 2015, p. 9.

(102) �U.S. House of Representatives - Joint Hearing before the Subcommittee on the Western, Hemisphere and the Subcommittee on the Middle East 
and North Africa of the Committee on Foreign Affairs, « Iran and Hezbollah in the Western Hemisphere », 114th Congress, 18 mars 2015, p. 5.

Les États-Unis 
reconnaissent 
qu’actuellement ils 
ne sont pas capables 
de surveiller les 
menaces pour la 
sécurité nationale 
dans la région, c’est-
à-dire l’influence de 
l’Iran et d’autres 
acteurs comme 
la Chine et la 
Russie et surtout la 
collaboration entre 
les criminels et les 
réseaux terroristes
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La criminalité organisée chinoise 
transnationale : des tendances 
observées ailleurs dans le monde ?

Les rapports des autorités régionales et des agences 
internationales de lutte contre le trafic perpétré par les 
organisations criminelles chinoises ont des difficultés à 
identifier les groupes criminels chinois impliqués dans les 
activités criminelles énumérées dans la première partie. 
L’image du crime organisé chinois que véhicule la presse 
régionale et internationale, en qualifiant ces organisations 
criminelles tantôt de « mafias », tantôt de « triades » ou 
encore de «  dragon rouge  », conjuguée à un cadre de 
compréhension limité, renforce la confusion.

Les avis divergent quant à la nature des organisations 
criminelles de souche chinoise, en Amérique latine. En 
effet, un rapport du congrès américain parle de triades 
de Hong Kong 103, tandis qu’Interpol avait identifié 
18 gangs chinois fédérés sous le nom Fa Yen triade au 
Guatemala, au Panama, au Honduras et au Costa Rica 104. 
Pour David Gagne (contributeur pour le Think tank 
colombien Insight Crime), l’extorsion serait attribuée à 
des groupes vaguement affiliés à la mafia chinoise, alors 
que les gangs plus importants seraient impliqués dans le 
trafic d’êtres humains ou le narcotrafic, beaucoup plus 
lucratif 105. Selon Evan Ellis, il est difficile de distinguer 
la mafia chinoise des structures d’aides, puissantes certes 
mais légitimes, qui existent au sein de la communauté 
chinoise. «  Ces "mafias" fournissent les capitaux pour aider 
les entrepreneurs à s’installer et un réseau de vente en gros et la 

protection dont ils ont besoin, cela n’en fait pas des mafias criminelles 
pour autant 106 ». Selon un rapport publié par la société de 
conseil stratégique brésilienne Southern Pulse 107, la mafia 
chinoise est composée principalement de Chinois, mais 
aussi de Cambodgiens, Laotiens et Thaïlandais. De plus, 
ces organisations ont des liens avec les États-Unis et les 
autres pays asiatiques pour le trafic de personne et des 
liens avec les cartels mexicains et les douanes pour faire 
rentrer des marchandises non déclarées 108.

Comme David L. Carter, chercheur à l’École de justice 
pénale de l’Université d’État du Michigan, le rappelle, la 
croissance de la plupart de ces organisations criminelles a 
été tellement rapide que les conséquences de leur influence 
ne peuvent simplement pas être déterminées, car les agents 
de police et les services secrets sont toujours en train de 
chercher à comprendre qui sont les acteurs 109. Plusieurs 
études conduites dans les années 1990 sur le crime organisé 
chinois aux États-Unis (Ko-Lin Chin et Zhang Sheldon 110) 
à Hong Kong (Wing Lo 111), en Chine (Ming Xia 112) ont 
montré que les activités illégales à Hong Kong et dans 
d’autres pays n’étaient pas forcément entre les mains des 
triades de Hong Kong. En effet, les activités criminelles 
commises à l’étranger (en particulier le trafic d’héroïne et la 
traite humaine) par un ou plusieurs membres appartenant 
à une triade ne signifiaient pas que c’était toute la triade 
qui était impliquée comme on pouvait le croire mais, 
uniquement, certains membres 113. Réciproquement, si un 
délit est commis par un groupe criminel originaire de Hong 
Kong, cela ne signifie pas que c’est une triade. « Il n’y a 
aucune raison de croire que les triades de Hong Kong mandatent 
leurs triades à l’étranger pour conduire leurs activités criminelles 114. »

(103) �U.S. Senate - Hearing before the Permanent Subcommittee on Investigations of the Committee on Governmental Affairs, «Asian organized 
Crime», 102nd Congress, Washington, 3 octobre, 5-6 novembre, 1991, p. 106-107. 

(104) �Curtis (G. E.), Elan (S. L.), Hudson (R. A.) and Kollars (N. A.), 2002, « Transnational Activities of Chinese Crime Organizations », Trends in 
Organized Crime, vol. 7, N°3, Autumn, p. 19-57.

(105) �Gagne (D.), 2014, «Rising Dragon? The Chinese Mafia Threat in Latin America», Insight Crime, 15/10/2014. http://www.insightcrime.org/
news-analysis/rising-dragon-the-chinese-mafia-threat-in-latin-america 

(106) �Ellis (R. E.), «Chinese organized crime in latin America», Prism 4, N° 1, p. 67.
(107) �Le rapport n’est pas accessible sur le site de Southern Pulse, toutefois on peut trouver quelques éléments sur deux articles : « La mafia asiática 

opera en frontera, trafica personas y mercancía illegal », Excelsior, 25/08/2013, Ruvalcaba (H.), 2013, « Asian mafias In Bajo California », 
Insight Crime, 20 août.

(108) �« Denuncian mafia asiatica en Baja California », Radio Latina, 28/08/2013. http://wp.1045radiolatina.com/denuncian-mafia-asiatica-en-
baja-california/ 

(109) �Carter (D. L.), 1994, « International Organized Crime: emerging Trends in Entrepreneurial Crime », Journal of Contemporary Criminal Justice, 
vol. 10, N° 4, December, p. 239-266, p. 241.

(110) �Zheldon (Z.) and Chin (K. L.), 2003, «The Declining Significance of Triad Societies in Transnational Illegal activities», British journal of 
Criminolgy, n° 43, p. 469-488, p. 477.

(111) �Lo (W.) and Kwok (S. I.), «Transnational Organized Crime in the Modern World: How Triad Societies Respond to Socioeconomic Change», 
in Siegel (D.) and Bunt (H. Van de) (eds), Tradional Organized Crime in the Modern World (New York, NY: Springer, 2012), p. 67-89. p. 83.

(112) �Xia (M.), «Organizational Formations of Organized Crime in China: perspectives from the state, markets, and networks», Journal of 
Contemporary China, 17(54), February 2008, p. 1-23, p. 1.

(113) �Joe (K. A.), 1994, «The New Criminal Conspiracy? Asian Gangs and Organized Crime in San Fransisco», Journal of Research in Crime and 
Delinquency, vol. 31, N° 4, November 1994, 390-415, p. 408 ; voir aussi, Lintner (B.), 2010, « Le crime organisé en Asie. Du Triangle d’or à 
l’Extrême-Orient russe », Pouvoirs, n° 132, p. 57-76, p. 67.

(114) �Kongchu (Y.), 2005, «Hong Kong Triads after 1997», Trends in Organized Crime, Vol. 8, N° 3, Spring, p.9 ; voir aussi Zhang (S.) and Chin (K. L.), 
2003, «The Declining Significance of Triad Societies in Transnational Illegal Activities», British Journal of Criminology, 43, p. 469-488, p. 469.
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explique que des petits propriétaires chinois et non les 
triades sont responsables de la plupart du trafic de drogue, 
du blanchiment d’argent et d’autres activités criminelles 
aux États-Unis 117.

Conclusion

L’augmentation rapide des échanges économique 
et financier de la Chine dans l’hémisphère a créé les 
conditions nécessaires pour que les organisations 
criminelles chinoises prolifèrent. La diaspora chinoise, 
établie de longue date ou plus récemment, a facilité 
les liens entre ces réseaux criminels qui ont su tisser 
des alliances avec d’autres entités criminelles locales, 
transnationales et même des organisations terroristes. 
L’interaction entre toutes ces organisations complique la 
compréhension et l’identification de ces réseaux criminels 
et leur mode de fonctionnement. L’expansion rapide de la 
criminalité chinoise, à l’échelle mondiale et ce dans tous 
les secteurs d’activité, aussi édifiante soit-elle, reste un fait 
plutôt méconnu du public.

Les recherches conduites dans les années 1990 et 2000 
sur les triades chinoises en Europe et aux États-Unis 
mettent en lumière un certain nombre de modes de 
fonctionnement et de tendances que l’on observe en 
Amérique latine. Premièrement, la pluralité d’activités 
délictueuses dans lesquelles les organisations criminelles 
sont engagées, certaines fonctionnant comme couverture 
pour la prostitution ou le trafic de drogue. Deuxièmement, 
il semblerait qu’il cohabite des réseaux plus lâches, type 
gangs de rue, qui sont affiliés de manière ponctuelle ou 
plus régulière avec le crime organisé. Troisièmement, le 
trafic est sans doute dominé par plusieurs organisations 
criminelles issues de Chine continentale, de Hong Kong, 
de Taïwan ou encore de Macao qui se partagent le 
business lucratif de la drogue, du trafic de biens, d’êtres 
humains et qui ne sont pas forcément affiliés aux triades 
de Hong Kong. Quatrièmement, Les organisations savent 
utiliser l’environnement légal défaillant, la corruption 
des gouvernements, et la présence structurée des 
réseaux criminels transnationaux notamment mexicains 
et colombiens qui contrôlent soit un territoire soit 
des canaux d’approvisionnement. Les organisations 
criminelles profitent des mutations générées sur le 
territoire, du système permissif de la corruption, des 
réseaux criminels organisés locaux et transnationaux pour 
générer des alliances ponctuelles ou durables avec d’autres 
organisations, ailleurs, dans les Amériques, en Asie ou en 
Europe n
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entreprise est plus que 
jamais l ’organisat ion 
la plus importante par 
la place prédominante 

qu’elle occupe dans la réalité 
sociale constituée de la corrélation 
entre l’État, la société et le marché 
[Micklethwait & Wooldridge, 2003, 
2]. Dans la pratique académique de la 
criminologie, l’entreprise, la société, 
l’entrepreneur indépendant, le directeur 
et la personne exerçant une profession 
libérale ont souvent été étudiés 
comme s’ils étaient des organisations 
criminelles, voire des criminels. La 
victimisation du monde des entreprises 
est même parfois considérée comme 
une impossibilité criminologique 

[Pauwels, 1981, 40-49]. Dans cet article 
[Cools, 2009], nous souhaitons en 
revanche souligner la victimisation des 
entreprises sous l’angle criminologique 
en nous penchant sur le concept de 
la délinquance du salarié. Dans son 
contenu et dans ses apparences.

Un bref rappel de 
l’attention accordée 
à l’entreprise par la 
criminologie

L’attention de la criminologie accordée 
au monde des affaires, d’une part, et 
à sa victimisation, d’autre part, a été 
relativement marginale dans le passé. 
En introduisant le concept de « white 
collar crime », », Edwin Sutherland a été 
le premier à s'intéresser aux entreprises. 
Plus tard sont apparus les concepts de 
«  corporate crime  » ou d'«  economic 
crime  » et d’«  occupational crime  ». 
De nos jours, les activités des grandes 
entreprises occupent une position 
particulièrement déterminante dans 
notre société et dans les domaines les 
plus divers, si bien que sur le plan de 

la criminologie, il n’est plus question 
d’exclure le monde des affaires, 
entouré ou non d’une aura mystique, du 
domaine scientifique [Cools, 1999, 21]. 
D’autres auteurs ont également trouvé 
que l’intérêt de la criminologie pour le 
professionnel et les entreprises pouvait 
lui donner une nouvelle impulsion 
[Pheijffer & Bakker, 1998, 40-49].

Bob Hoogenboom a vu dans 
cette évolution la possibilité de 
mettre définitivement un terme au 
«  provincialisme  », comme dans la 
criminologie néerlandaise par exemple. 
Celle-ci se contentait, en effet, de suivre 
les sentiers battus alors que le monde 
des entreprises avait commencé à 
acquérir des connaissances en matière 
de criminalité subie ou exercée par 
les entreprises [1998, 42-43]. Selon 
lui, la connaissance criminologique 
devait également s’inspirer des 
concepts issus des sciences du 
management [Hoogenboom, 1999, 
149-150]. Nous pensons que le 
provincialisme néerlandais décrit 
par Bob Hoogenboom connaît un 
équivalent en Belgique dans le discours 
«  mai-soixante-huitard  » encore trop 
souvent présent dans la criminologie 
« mainstream ». Comme indiqué 
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précédemment, les entreprises y sont présentées par 
définition et de façon dogmatique comme « auteurs de 
criminalité  ». L’étude criminologique du monde des 
entreprises se limite à avancer des lieux communs désuets 
à prétention scientifique.

Le Royaume-Uni avait une approche similaire. Ainsi 
Martin Gill, dans son approche criminologique de 
l'entreprise a posé la question suivante : « What have you 
criminologists been doing all these years ? » (Qu’avez-vous fait, 
vous les criminologues, pendant toutes ces années  ?). 
Selon lui, les salariés, les entreprises, le cadre législatif  et la 
prévention contre la criminalité doivent faire l’objet d’une 
attention accrue de la part des criminologues [1994, 1].

Le concept de délinquance 
du salarié

L’étude de la délinquance du salarié ou « employee crime » 
[Cools, 1991, 4] a également introduit le concept de 
victimisation des entreprises : la criminologie proprement 
dite, dans ses relations avec l’entreprise, dans une 
perspective d’auteur ou de victime. L'entreprise peut être 
victime de criminalité exercée par une autre entreprise, 
un ou plusieurs salariés ou des tiers. Dans cet article, 
nous portons notre attention sur l’entreprise en tant que 
victime de criminalité commise par un ou plusieurs de 
ses salariés. Le concept de délinquance du salarié [Cools, 
1994, 53] s’est imposé.

Nous avons développé le concept de délinquance du salarié 
de façon théorique à partir de la relation criminologique : 
auteur, fait, victime, étiologie et réaction. Ce concept a 
été comparé à l’époque à d’autres études. La première 
s’appuyait sur une enquête menée auprès des « security 
managers » de quinze entreprises [multinationales] établies 
en Belgique. Seules neuf  d'entre elles y participèrent. Ces 
enquêtes ont ensuite été complétées par des données 
provenant d’une étude de cas. L’analyse portait sur les 
2 524 dossiers du service de surveillance d’une grande 
entreprise établie à Anvers, sur la période de 1968 à 
1989, constitués à la suite de comportements délictueux 
commis à l’encontre de cette entreprise [Cools, 1994, 179-
220]. Il n’existe à ce jour aucune autre étude scientifique 
relative à la délinquance du salarié. Quatorze ans après 
l’introduction du concept dans l’histoire criminologique 
belge, il serait utile d’en faire mention.

La délinquance du salarié comprend dès lors : « l’ensemble 
des comportements délictueux, comme la criminalité contre le capital 
d’exploitation par des salariés de grandes entreprises en raison de 

la culture d’entreprise criminogène qui y règne, et qui sont réglés 
de manière répressive dans le cadre d’un règlement de conflit privé 
interne complémentaire ou au sein de la procédure pénale classique » 
[Cools, 1994, 55]. Il existe un rapport d’autorité en droit 
du travail entre l’auteur et la victime. Le salarié est l’auteur, 
le co-auteur ou le complice [Cools, 1997, 4]. Ce type de 
criminalité s’attaque au capital d’exploitation tel que  : 
les marchandises, les informations/informatique et le 
personnel ou les ressources humaines.

Pour chercher à expliquer ce concept de criminalité, 
nous avons eu recours à l’esprit de système. Il est 
possible d’expliquer la criminalité dans une entreprise 
en tant que système en partant d’un modèle. Même s’ils 
ne se situent ni au sein ni en dehors de l’entreprise, les 
modèles étiologiques développés doivent être considérés 
dans le cadre de la culture d’entreprise et de la zone de 
tension criminogène qui y règne en raison des objectifs 
contradictoires de la part des participants de l’entreprise, 
à savoir l’entreprise en tant qu’organisation d’actionnaires, 
de salariés et de la direction [Cools, 1996, 20]. Les 
objectifs contradictoires sont respectivement la croissance 
économique, la maximisation du bénéfice, l’innovation, 
le maintien ou l’élargissement du segment de marché, la 
continuité et la création d’emploi par rapport au bien-
être au travail et à la motivation dans un contexte de 
socialisation, de normalisation, de contrôle et de discipline 
[Cools, 75 – 83].

Quatre modèles étiologiques ont été retenus. Dans le 
«  modèle de socialisation  », la première cause se situe 
dans la nécessité pour chaque salarié d’accorder son 
comportement individuel aux normes impsées par 
la direction. La pression de l’organisation à laquelle 
chaque salarié est soumis peut être ressentie comme 
tellement contraignante qu’il faut chercher une soupape 
d’échappement pour y faire face. La criminalité peut en 
devenir une. Chaque tâche dans l’entreprise doit être en 
outre enrichissante et suffisamment variée  ; dans le cas 
contraire, le travailleur se chargera lui-même « d’enrichir » 
son emploi. Le défi d’y parvenir par des comportements 
criminels constitue en effet une façon de rompre la 
monotonie du travail. Tous les salariés ont également à 
jouer un rôle représentatif  qui crée des attentes d’idéal. 
Les entreprises, les cadres ou les membres de la direction 
qui s’écartent de leur rôle en commettant des actes 
criminels permettent aux autres salariés de justifier de 
manière [in] directe des comportements délictueux. Des 
facteurs tels que le manque de visions ou de perspectives 
de promotion, une promotion erronée, le manque de 
reconnaissance, un dysfonctionnement du régime de 
rémunération ou de mauvaises relations interpersonnelles 
peuvent susciter un désir de vengeance à l’égard de 
l’employeur par un acte criminel.
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Le « modèle d’éthique du travail » explique la criminalité 
en se fondant sur les conceptions en vigueur en ce qui 
concerne « la propriété » et « la rémunération ». Les salariés 
font la distinction entre la propriété de l’entreprise, la 
propriété personnelle et les marchandises à propriétaire 
« inconnu ». Cette dernière forme de propriété, qui doit 
être logiquement classée comme propriété de l’entreprise, 
peut vraisemblablement être dérobée par un grand nombre 
de salariés ou utilisée à d’autres fins que 
celles pour lesquelles elle a été acquise 
par l’entreprise. La rémunération dans 
les entreprises résulte d’une politique 
salariale fondée sur la classification 
des tâches ou sur l’évaluation. La 
rémunération «  officielle  » qui en 
découle est souvent complétée par une 
rémunération «  informelle  ». Le désir 
d’augmenter sa rémunération habituelle 
par des actes délictueux doit être 
compris dans ce contexte.

Le « modèle normatif   » part de l’idée 
qu’il existe un consensus à propos des 
valeurs et des normes en vigueur. Le 
comportement criminel résulte par 
conséquent du dysfonctionnement 
social du délinquant. La relation entre 
le salarié et l’employeur repose sur la 
confiance en ce qui concerne l’usage 
du capital d’exploitation. Le salarié qui 
souffre d’un « nonshareable problem » 
ou d’un problème à première vue 
insoluble et qu'il ne peut confier à autrui, 
généralement d’ordre financier, peut le 
gérer par des comportements criminels. 
Le manque de contrôle social peut créer 
des situations ou des occasions qui 
favorisent la criminalité. Chaque situation de travail offre 
cette possibilité. La personne intéressée adoptera toujours 
un choix rationnel suivant les informations disponibles 
y afférentes et les avantages et inconvénients attendus 
de l’acte criminel. Des techniques de neutralisation sont 
utilisées pour la justification.

La zone de tension entre la direction et les salariés peut 
également se situer dans une dimension strictement 
politique. En plus et indépendamment d’une concertation 
sociale, la criminalité peut constituer pour les salariés 
un instrument politique intentionnel pour imposer ses 
exigences, justifiées ou non, à l’égard de l’employeur. Il 
s’agit alors du « modèle politique ».

De grandes entreprises exercent à l’égard de leurs salariés 
ce que l’on appelle une « justice d’entreprise » ou « private 

justice ». Celle-ci met en avant les intérêts de l’entreprise. 
Sont criminels tous les comportements qui vont à 
l’encontre des normes formellement établies. Ceux qui 
enfreignent les normes seront entendus par la direction 
suite à une enquête interne, dans un délai raisonnable, 
dans le cadre de débats contradictoires où ils auront la 
possibilité de se défendre. L’auteur fait l’objet d’une 
peine négociable. Outre le fait de garder le « linge sale » 

en interne, ce processus de gestion sera 
également déterminé par une analyse 
économique coûts-avantages de même 
que l’autocontrôle sur la gestion de la 
criminalité. Les sanctions imposées par 
la direction visent au dédommagement, 
à la formulation de normes par influence 
du comportement et la prévention. 
Les sanctions prennent la forme de 
remontrance, de suspension avec 
maintien ou non du salaire, de transfert 
vers une autre tâche, de rétrogradation 
ou dégradation de fonction, d’amende et 
de retrait de primes ou de licenciement 
[Cools, 1995, 24-25].

Les neuf  entreprises participantes 
soumises à l’étude ont reconnu 
l’existence de criminalité financière, 
de violence, informatique et sexuelle. 
En détail, l’étude a dégagé les 
comportements délictueux suivants  : 
exercice de commerce à titre personnel, 
vol, exaction, vol de temps, abus de 
confiance, exercice de tâches à titre 
personnel, atteinte à l’honneur ou à la 
réputation de personnes, destruction, 
détérioration, divulgation de secrets de 
fabrication, accès illégitime aux systèmes 

informatiques, faux en écritures, escroquerie, menaces, 
fausses informations concernant des comportements 
préjudiciables, atteinte publique aux bonnes mœurs, 
manipulation informatique, réalisation ou participation 
à des actes de concurrence déloyale, corruption de 
fonctionnaires, espionnage et sabotage informatique.

Les entreprises interrogées ont, en réalité, refusé de 
communiquer leurs statistiques criminelles. L’étude de cas 
a cependant donné des chiffres. Sur la criminalité totale 
enregistrée, la criminalité financière était de 81  %, la 
criminalité de violence de 5 %, la criminalité informatique 
de 3 % et la criminalité sexuelle de 2 %. Une catégorie 
résiduelle de 9 % a été considérée comme atypique. Au 
niveau de la criminalité financière, l’entreprise a été victime 
par ordre croissant de vol et d’exaction, de l’exercice de 
tâches à titre personnel, de faux en écritures et de fraude. 

De grandes 
entreprises exercent 
à l’égard de leurs 
salariés ce que l’on 
appelle une « justice 
d’entreprise » ou 
« private justice ». 
Celle-ci met en 
avant les intérêts de 
l’entreprise. Sont 
criminels tous les 
comportements qui 
vont à l’encontre des 
normes formellement 
établies. Ceux 
qui enfreignent 
les normes seront 
entendus par la 
direction suite à une 
enquête interne (.…)
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Le vol représentait 86 % de la criminalité financière totale.

La criminalité de violence concernait principalement la 
destruction de marchandises et les menaces. Au niveau de 
la criminalité informatique, il faut constater l’existence de 
diverses formes d’espionnage industriel, et la criminalité 
sexuelle se limite principalement au harcèlement sexuel.

En ce qui concerne la qualité de l’auteur, l’étude de cas a 
indiqué 63 % d’auteurs non identifiés, 17 % d’ouvriers, 
10 % d’employés, 4 % de cadres ou de membres de la 
direction et 6 % de tiers. Ceci nous amène à 31 % d’auteurs 
qui avaient la qualité incontestable de salarié. Par an, 35 
auteurs ont été enregistrés en moyenne. Par rapport au 
nombre d’ouvriers employés, nous pouvons déclarer que 
les employés, les cadres et les membres de la direction 
sont proportionnellement plus nombreux en matière de 
délinquance du salarié.

L’enquête par interview a démontré dans le cadre des 
modèles étiologiques que le « modèle d’éthique du travail » 
obtient le plus grand score, suivi respectivement du modèle 
«  de socialisation  », «  politique  » et «  normatif   ». Les 
chiffres absolus indiquaient que l’existence de structures 
d’opportunités, les attitudes à l’égard des rapports de 
propriété et la rémunération informelle constituaient les 
meilleures explications. Dans l’étude de cas, il a également 
été possible d’interroger les auteurs. Ils accordent eux-
mêmes dans le cadre du «  modèle de socialisation  » 
beaucoup de valeur au manque d’enrichissement des 
tâches et aux attentes des rôles respectifs. Dans le « modèle 
d’éthique du travail », les conceptions de la propriété et de 
la rémunération ont été soulignées. Au sein du « modèle 
normatif  », les auteurs ont perçu comme une explication 
possible l’existence de techniques de neutralisation et le 
« non-shareable problem », tout comme le lien social. Les 
motifs politiques faisaient cependant défaut.

Le règlement privé de conflits en interne a été 
formellement fixé dans le règlement du travail et les 
directives. Il encadre donc la concertation sociale. Le plus 
souvent, la criminalité a été décelée sur dénonciation d’un 
collègue, par flagrant délit ou à la suite d’une enquête 
ciblée. Les enquêtes réalisées régulièrement par la police 
ont également démasqué de la criminalité. La direction 
se contentait de procéder à une (pré) enquête semi-
policière, menée par le service de surveillance interne, en 
cas de dommage grave ou de risque important d’être pris. 
Sur la base de l’enquête, une sanction était imposée au 
salarié par la « direction des ressources humaines ». Les 
délégués syndicaux assumaient le rôle de la défense. La 
délinquance du salarié est plutôt traitée dans le cadre du 
droit du travail ou du droit pénal. Les sanctions imposées 
par les entreprises étaient également proportionnelles à la 

forme de criminalité et à la qualité de l’auteur. Il convient 
de constater que le licenciement est la sanction formelle 
en cas de criminalité financière ou de violence. En réalité, 
la gravité de la sanction était surtout déterminée en 
fonction de l’importance économique du salarié pour 
l’entreprise. Ainsi, les ouvriers étaient généralement punis 
plus sévèrement que les autres groupes de salariés [Cools, 
1996, 22-23].

Nouvelles orientations

Dans le cadre de la science criminologique, la délinquance 
du salarié est un concept qui remonte aux années 1990, 
mais certainement pas de façon aussi prononcée. Une 
nouvelle étude scientifique plus approfondie faisait encore 
défaut, comme indiqué précédemment. Ceci implique 
l’existence d’un espace pour la réflexion fondé sur d’autres 
visions et réorientations, sans atteinte aux fondements du 
concept. Elles concernent l’acte, l’étiologie et la réaction 
en tant qu’éléments tirés de la relation criminologique 
évoquée précédemment.

Une criminologie normative évolue avec la criminalisation 
des abstentions et des comportements humains. Dans les 
différentes formes de la délinquance du salarié, un certain 
nombre de nouveaux comportements délictueux devrait 
actuellement faire l’objet d’une étude. Pensons par exemple 
au «  harcèlement moral  ». La notion de «  workplace 
violence » [Fisher, Jenkins & Williams, 1998, 66 ; Licu & 
Fisher, 2006, 231] reste également une donnée actuelle. Il 
en va de même pour les délits terroristes, les délits relatifs 
à l’écoute, à la prise de connaissance et à l’enregistrement 
de communication privée et de télécommunication, le faux 
en informatique, la fraude informatique, la corruption 
privée et l’organisation criminelle. Pour les jeunes 
criminologues, le défi pourrait consister à réexaminer en 
détail ces nouvelles formes de criminalité qui s’expriment 
dans le concept de délinquance du salarié, et à actualiser 
les connaissances sur la victimisation des entreprises.

Sur le plan étiologique, l’accent devrait être mis sur les 
acquis de l’individualisme méthodologique holistique 
[Mouchot, 2003, 214] déterminant que toutes les 
explications et reconstructions [Hülsmann, 2006, 128] 
considérées de façon ultime dans les sciences sociales 
doivent être purement posées en termes d’individus. 
Herbert Spencer a déclaré : « tout ce qui se fait dans la société est 
fait d’individus » [Blot, 2007, 52]. Les phénomènes sociaux 
sont par conséquent considérés comme de pures relations 
interpersonnelles [Bostyn, 2001, 24-26]. L’individualisme 
méthodologique peut également être défini comme un : 
« principe épistémologique qui dénie toute réalité aux entités sociales 
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pour rendre compte des phénomènes sociétaux par des processus 
complexes de composition des interactions entre les individus  » 
[Laurent, 1998, 92]. Nous retrouvons également cette 
approche chez Ludwig von Mises. Il pose pour principe 
que « human life is an unceasing sequence of  single actions » (la 
vie humaine est une suite incessante d’actions individuelles). C’est 
pourquoi « social collectives no existence and reality outside of  
the individual members’action  » (les collectifs sociaux n’ont pas 
d’existence et la réalité se situe en dehors de l’action des membres 
individuels) [1996, 41-46].

Dans le cadre des modèles étiologiques développés 
à l’époque, ces visions devraient actuellement encore 
accentuer l’importance des motifs individuels [Heertje, 
2006, 26] du salarié qui constituent un élément de la 
culture d’entreprise. Le mérite revient 
[Cools, 2004, 86] à Gary Becker 
[1996, 6-9] d’avoir associé les visions 
économiques à la criminalité. Il place 
chaque comportement humain, donc 
également la criminalité, dans une 
perspective économique. Les criminels 
visent à maximiser l’utilité en pesant les 
coûts et les bénéfices [Eliaerts, 1997, 
216-218]. L’approche économique a 
été développée plus en détail dans la 
théorisation criminologique par Ronald 
Clarke et Derek Cornish dans l’approche 
du choix rationnel, ou « rational choice 
theory » où l’accent est mis sur la prise 
de décision qui précède ou non la 
réalisation d’un délit. Le criminel est 
devenu un «  reasoning criminal  » (criminel 
raisonné) [Taylor, 1997, 292-297]. Le 
«  modèle normatif   » pourrait par 
conséquent être approfondi dans une 
nouvelle étude scientifique.

En ce qui concerne le règlement privé 
des conflits en interne, en particulier 
dans la phase d’instruction des faits, une nouvelle sous-
discipline a semble-t-il été créée dans le droit du travail en 
Belgique. Dans le souci de protéger la vie privée du salarié 
en tant qu’auteur, coauteur ou complice de délinquance 
du salarié, nous en venons à parler de « techniques de contrôle 
sur le lieu du travail » [De Hert & Gutwirth, 1993] dans 
le contexte juridique. De nos jours, ce cadre juridique 
se préoccupe surtout de la vie privée dans la relation de 
travail en ce qui concerne l’usage du courrier électronique, 
d’Internet, de la téléphonie, de la surveillance caméra, des 
contrôles de sortie, du « GPS », l’embauche et la sélection 
[Peiffer, Matthijs & Verlinden, 2008]. La loi organisant la 
profession de détective privé entrée en vigueur en 1991 a 

été reprise dans cette sous-discipline d’autant plus qu’elle 
détient un certain potentiel de recherche [Haelterman, 
1998, 47-60]. Les études ont démontré que le détective 
privé était en effet impliqué dans la détection de la 
délinquance du salarié [Cools, Ponsaers & Verhage, 2004, 
43].

Conclusion

Il ne nous semble pas judicieux de reprendre un certain 
nombre de constatations par voie de décret en ce qui 
concerne le développement du concept en question alors 
que l’accent a été mis principalement sur le salarié, dans un 

rapport d’autorité avec son employeur, 
en tant qu’auteur, co-auteur ou 
complice de criminalité. Nous sommes 
d’avis qu’il serait plus utile de rompre 
la lance scientifique afin d’étudier 
en profondeur la victimisation des 
entreprises et de s’étendre davantage sur 
les comportements ou les abstentions 
de tiers qui peuvent occasionner des 
dommages criminels à l’entreprise.

Le pouvoir public et son «  salarié-
fonctionnaire » est un tiers de ce type. 
Ils font preuve d’excès de zèle lorsqu’ils 
en viennent à criminaliser, selon nous 
à tort, les entreprises. En Belgique, 
pratiquement toutes les facettes des 
événements de l’entreprise régis par 
la loi sont soumises à des dispositions 
pénales par voie « d’incrimination générale » 
et au moyen d’une « incrimination 
vierge », c’est-à-dire «  en infraction aux 
dispositions de cette loi ou de leurs arrêtés 
d’exécution  » [Bevernage, 1999, 22-29]. 
La reproduction limitative de toutes les 

incriminations qui ont trait à l’entreprise nous mènerait 
trop loin et peut-être cet énoncé est-il par définition 
impossible. Nous retrouvons en effet de façon manifeste 
cette inflation pénale dans la législation du travail [Ruelens 
& Carlier, 2004, 212-213], la législation relative à la 
sécurité sociale, le droit commercial, la législation relative 
aux sociétés, à la comptabilité et à la faillite [Romaniello, 
2004, 103-134  ; Traest, 1999, 19-34]. Le droit financier 
[Deruyck, 1999, 118-126], économique, le droit d’auteur 
et fiscal connaissent également leurs incriminations [Van 
Steenwinckel & De Wit, 1998, 40-46]. La législation de 
l’environnement et de la protection de la vie privée ferme 
le rang [Bevernage, 1999, 24-28].

Une criminologie 
normative 
évolue avec la 
criminalisation des 
abstentions et des 
comportements 
humains. Dans les 
différentes formes de 
la délinquance du 
salarié, un certain 
nombre de nouveaux 
comportements 
délictueux devrait 
actuellement faire 
l’objet d’une étude. 
Pensons par exemple 
au « harcèlement 
moral ».
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Dans l’optique scientifique criminologique, il est 
généralement admis, souhaitable et nécessaire d’étudier le 
pouvoir public en tant qu’auteur, co-auteur ou complice 
d'« institutional crime » [Hoefnagels, 1990, 76-77]. Étant 
donné que la liberté politique individuelle, comprenant 
la liberté économique individuelle, constitue un droit de 
l’homme, il serait préférable de soumettre la politique 
économique d’un pouvoir public à une évaluation 
criminologique afin de mesurer son entrave et ses 

abus au bien-être par une criminalisation excessive. Un 
« dégraissement pénal », ou encore une décriminalisation ou 
dépénalisation, pourrait offrir une excellente externalité 
économique sur le « marché de la criminalité » [van Dijk, 1993, 
74]. Une criminalisation trop fréquente de l’entreprise par 
le pouvoir public place souvent cette même entreprise 
dans un rôle d’auteur alors qu’elle pourrait plutôt être 
étudiée en tant que victime n
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ugust Vollmer est né le  
7 mars 1876, de parents 
d’origine allemande à la 
Nouvelle-Orléans. Son 

père, épicier, décède lorsqu’August a 
8 ans, événement qui décide sa mère à 
retourner en Allemagne, avec sa sœur 
et son frère. Ils reviendront peu après 
à la Nouvelle-Orléans dont le maire, 
David Hennessy, sera assassiné par la 
mafia en 1888, drame qui marquera 
durablement le jeune August.

Après avoir suivi des cours de 
comptabilité et de secrétariat, il 
déménage avec sa famille à Berkeley 
en 1892. Il y vit de petits boulots, puis 
crée un commerce avec un ami. Mais 
c’est en tant que pompier volontaire 
qu’il se distingue, il sera d’ailleurs 

décoré en 1897. Tout semblait le 
vouer à une vie ordinaire, jusqu’au 
jour où les États-Unis déclarent la 
guerre à l’Espagne à propos de Cuba. 
Il s’engage au sein des US Marines 
et part combattre aux Philippines et 
débarque dans la baie de Manille en 
juillet 1898.

C’est dans le tumulte de cette guerre 
si lointaine qu’il se familiarise avec 
les missions de police, dont son 
unité avait la charge sur les théâtres 
d’opérations. Au moment de la 
démobilisation, il revient à Berkeley 
en août 1899 et y exerce le métier 
de coursier. En janvier 1904, il se 
distingue par un acte de bravoure 
dont se fait l’écho la presse locale  : 
il intercepte une carriole dévalant 
une pente qui allait s’écraser sur un 
tramway.

À presque 30 ans, le 10 avril 1905, il 
est élu marshall de la ville de Berkeley. 

Il est ensuite nommé le 13 août 1909 
chef  de la police de la ville par le 
maire, cette fonction n’étant plus 
élective. À cette époque, Berkeley 
n’échappe pas au phénomène du 
« political patronage », qui correspond 
à une instrumentalisation politique 
des services municipaux, dont la 
police. Dès 1883, la loi « Pendleton » 
entendait lutter contre ce mal 
endémique en lançant le mouvement 
pour la « Réforme du service public ».

Il mena une lutte impitoyable 
contre les lieux de paris clandestins, 
les maisons de tolérance et les 
opiumeries, pour l’essentiel entre 
les mains d’organisations chinoises. 
En 1905, il instaure des patrouilles 
pédestres, puis motorisées à partir 
de 1914. Il se distingue également 
par l’arrestation de deux criminels de 
poids : Matthew Kennedy et Milton 
Franklin Andrews.

August Vollmer
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de ce côté de  

l’Atlantique
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Un événement allait l’amener à considérer la sécurité au-
delà de la seule police : c’est le terrible tremblement de 
terre de San Francisco d’avril 1906. Il n’est pas sans impact 
sur la ville de Berkeley, situé de l’autre côté de la baie, 
qui accueille 15 000 réfugiés. La plupart seront hébergés 
dans des tentes installées sur le campus de l’université. 
Afin de faire face à la situation, Vollmer lance un appel 
aux vétérans de la guerre hispano-américaine, qui seront 
une centaine à répondre. Responsable de l’ordre public, 
il devra notamment combattre sans 
relâche les actions de pillage. L’ordre 
fut si fermement rétabli qu’une rumeur 
circulait selon laquelle la loi martiale 
avait été décrétée.

L’impact de cette catastrophe est 
loin d’être ponctuel pour la ville de 
Berkeley, car une bonne part des 
réfugiés s’y établit définitivement. Mais 
pour le chef  de la police de Berkeley, 
la difficulté ne vient pas tant de la 
croissance de la population que de la 
mobilité aisée des criminels de part et 
d’autre de la baie de San Francisco.

Les délinquants sont parfaitement 
conscients, en effet, du bénéfice 
qu’ils peuvent retirer des limites 
administratives et juridictionnelles 
entre villes, comtés et États. C’est la 
raison pour laquelle Vollmer militera, 
notamment en tant que président de 
l’Association des chefs de police de 
Californie, pour la centralisation des 
fichiers de police au niveau des États. 
La promulgation en 1917 d’une loi de 
l’État de Californie créant le «  State 
Bureau of  Criminal Identification 
and Investigation  », dont Vollmer 
sera le premier président du conseil 
d’administration, constitue une réelle avancée.

Il appelait même de ses vœux le recueil des empreintes de 
la totalité de la population adulte. La police de Berkeley 
dispose en 1941 d’un fichier de 56  000 empreintes 
digitales, le second fichier le plus important après celui 
du FBI.

Autre domaine dans lequel il s’investira corps et âme 
sera celui de la formation des policiers et donc de leur 
professionnalisation. Cette préoccupation se traduira par 
la création de l’École de police de Berkeley en 1908, où 
se formèrent Walter Gordon, premier officier de police 
afro-américain ainsi que John Larson, futur inventeur du 

détecteur de mensonge. Il y dispensera des enseignements 
conjointement avec le chef  de la police d’Oakland, Walter 
Petersen. Il ouvrit son école à d’éminents universitaires 
comme Walter Helms, professeur de droit pénal à 
l’université de Berkeley. Il développera des cours de police 
technique et scientifique, à partir des enseignements d’un 
pharmacologue, le Dr Schneider, qui fonda le laboratoire 
de police technique et scientifique de l’université de 
Berkeley.

La logique de professionnalisation 
de Vollmer consistait en une 
complémentarité entre enseignements 
théoriques – il enseigna à l’Université 
de Berkeley de 1916 à 1932 – et 
savoirs pratiques, il s’agissait d’ailleurs 
autant d’attirer des étudiants vers les 
filières qui préparaient à la carrière de 
policier que de dispenser des cours 
par des universitaires aux policiers en 
activité. Au reste, les deux publics se 
mélangeaient lors d’universités d’été. 
C’est dans ce contexte que naîtra 
une génération de policiers de talent, 
à l’image de O.W. Wilson, chef  de 
la police de Chicago après avoir été 
directeur de l’École de criminologie de 
Berkeley.

Cet te  for te  ex igence de 
professionnalisation sera à l’origine 
de l’écho national rencontré par 
Vollmer. En 1915, la ville de San 
Diego lui commande un audit afin de 
professionnaliser ses agents, ce qui 
signifiait pour lui imposer un minimum 
de prérequis dès le recrutement des 
policiers.

Mais la police n’est pas qu’une affaire de 
technique, et Vollmer n’aura de cesse de mettre à profit les 
sciences sociales. Tout au long de sa carrière, il s’évertuera 
à comprendre les mécanismes du passage à l’acte délictuel 
et lira la plupart de la littérature scientifique, notamment 
en psychologie criminelle. Il sera très influencé par les 
thèses du criminologue autrichien Hans Gross.

Il s’intéresse aux causes du crime pour mieux le prévenir, 
dans le droit fil des publications d’Arthur Woods, ancien 
chef  de la police de New-York. Il crée en 1925 une unité 
de prévention de la délinquance au sein de la police de 
Berkeley, où des intervenants sociaux prendront en charge 
des jeunes de 12 à 21 ans.

la police n’est pas 

qu’une affaire de 

technique, et Vollmer 

n’aura de cesse de 

mettre à profit les 

sciences sociales. 

Tout au long de sa 

carrière, il s’évertuera 

à comprendre les 

mécanismes du passage 

à l’acte délictuel 

et lira la plupart 

de la littérature 

scientifique, 

notamment en 

psychologie 

criminelle.



108 I INTERNATIONAL

August Vollmer. Un des plus grands réformateurs de la police quasi inconnu de ce côté de l’Atlantique - Éric Meynard

En 1919, Vollmer publie un ouvrage au titre 
emblématique : The policeman as a social worker ; il y expose 
l’idée selon laquelle l’agent doit comprendre les ressorts 
de la vie sociale. Cette approche globale est par voie de 
conséquence partenariale, associe les services sociaux, 
sanitaires, les établissements scolaires, les centres de 
loisirs, au sein d’un « Community Coordinating Council 
for the Prevention of  Delinquency ».

Cette approche signifiait également que des relations de 
confiance fussent établies entre la police et la population. 
La police ne devait en aucune circonstance faire un usage 
disproportionné de la force. Vollmer exécrait les méthodes 
dites du «  troisième degré  », c’est-à-dire la contrainte 
physique, conformément à une conception très exigeante 
de la déontologie policière. D’ailleurs, il visitait souvent 
les gardés à vue de manière inopinée pour s’assurer qu’ils 
n’avaient subi aucun traitement dégradant.

Il pense fondamentalement que le policier doit être une 
sorte de médiateur et de réducteur des tensions au sein de 
la communauté, sur la base d’une neutralité absolue. Mais 
la relation entre la police et la population doit encore aller 
plus loin selon Vollmer : il estime que l’homme de la rue 
doit se retrouver dans la figure du policier, afin d’établir 
une confiance réciproque. Il sera d’ailleurs le premier à 
instituer des enquêtes de satisfaction auprès des habitants, 
avec l’aide d’un politologue, Spencer Parrat.

Le réformisme de Vollmer commence à avoir une audience 
nationale, et son expertise est de plus en plus sollicitée. 
Sa notoriété dépasse les États-Unis, notamment lorsqu’il 
occupe la présidence à partir de 1921 de l’« International 
Association of  Chiefs of  Police ». En 1923, il accepte la 
mission que lui propose la police de Los Angeles d’étudier 
la réorganisation de ses services.

Le « LAPD » faisait l’objet d’une triste réputation compte 
tenu des liens que certains de ses agents pouvaient 
entretenir avec le crime organisé et qui s’étaient 
considérablement renforcés au moment de la prohibition.

Vollmer n’est pas dupe de cette situation lorsqu’il prend la 
tête en 1923 de la police de la grande cité californienne. Sa 
vigilance légendaire l’amène d’ailleurs à ne s’entourer que 
des officiers dont la probité n’est pas en cause. Il choisit 
lui-même les agents qui participent aux descentes dans 
les lieux de paris clandestins, de prostitution ou de trafic 
d’alcool. Il met en place à marche forcée un programme 
de formation des agents, dont le niveau est évalué à partir 
de tests psychotechniques et auxquels 75 % échoueront.

Après le LAPD, c’est la police de Kansas City (Missouri) 
qui fera appel à ses services non pour la diriger, mais 

pour lui proposer une réorganisation. Là encore les liens 
entre le banditisme et certains élus de la ville grevaient 
son efficacité, au point que Vollmer proposa la mise sous 
tutelle de la police de Kansas City par une commission, 
solution rejetée par la Cour suprême de l’État.

En 1928, c’est la commission des affaires criminelles 
de l’Illinois, qui lui commande un audit de la police de 
Chicago. Peu de ses recommandations furent suivies 
d’effets, mais il va gagner la confiance d’une bonne partie 
de la hiérarchie policière de la ville. Avec l’aide d’un 
professeur d’université, Charles E. Merrian et d’un chef  
d’entreprise, Julius Rosenwald, il met sur pieds en 1929 
une équipe d’enseignants chercheurs sur les questions de 
police au sein de l’université de Chicago.

Pendant ces deux années passées à Chicago, il s’investit 
au sein de la « Regional Peace Officer Association » et 
contribue à l’amélioration du service d’identité judiciaire 
de l’État de l’Illinois. D’autres villes feront appel à son 
expertise comme Detroit, Minneapolis, Portland, Dallas…

Au début des années 1930, l’état de santé de Vollmer se 
dégrade et il choisit de reprendre son poste de chef  de la 
police de Berkeley jusqu’à sa retraite, en juin 1932.

À l’échelle fédérale, la question de la réforme des polices 
concentrait toute l’attention de la « National Commission 
on Law Observance and Enforcement  », instituée par 
le président Hoover en 1929. Wickersham, qui en était 
le rapporteur, proposait d’établir un cadre de référence 
commun à l’ensemble des polices des villes. Au sein de 
cette instance, Vollmer joua un rôle important en tant que 
rapporteur sur les questions de gestion, d’organisation 
interne et de recrutement.

L’audience nationale du chef  de la police de Berkeley 
fut facilitée également par le concours de la Fondation 
Rockefeller, qui lui permit d’assurer un enseignement 
à l’université de Californie, au sein du département de 
science politique et d’administration publique.

Ces enseignements, d’abord destinés aux étudiants en 
formation initiale, furent dispensés par la suite aux 
policiers en activités, avec la coopération d’un procureur 
appelé à une grande carrière, Earl Warren. L’audience de 
Vollmer était telle que le directeur du FBI, John Edgar 
Hoover, rendit visite à la police de Berkeley à plusieurs 
reprises entre 1923 et 1925, et fut impressionné par un 
professionnalisme qu’il insufflera au sein de l’agence 
fédérale.

Publié en 1936, The Policeman and modern society constitue 
une synthèse de la pensée de Vollmer aussi bien sur la 
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criminalité que sur la police. Il y redit son opposition à 
toute police des mœurs, domaine qui devait relever selon 
lui des services sociaux et sanitaires. Il ne pouvait y avoir 
selon lui de coercition policière applicable aux mœurs. 
Qui plus est, c’était une source importante de corruption 
possible pour les policiers. Il réaffirme dans cet ouvrage 
la nécessité d’avoir des polices au niveau des États, 
notamment pour conjurer le risque d’instrumentalisation 
par les exécutifs municipaux.

En 1944, il rassemble ses réflexions criminologiques dans 
un ouvrage intitulé simplement The criminal.

Atteint de la maladie de Parkinson et d’un cancer, Vollmer 
ne supporte plus de se voir diminué, et ne tolère pas l’idée 
d’être une charge pour ses proches. Un an après le décès de 
son épouse, avec laquelle il n’eut pas d’enfants, il met fin à 
ses jours avec son arme de service le 4 novembre 1955 n

Pour aller plus loin
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a structure planétaire 
d’Internet et les configurations 
sociotechniques associées 
apparaissent, depuis la 

fin du XXe siècle, comme un des 
principaux moteurs du changement 
social [Castells, 1996]. Au-delà 
de leur apport instrumental, les 
technologies de l’information et de la 
communication (TIC) et ce que l’on 
appelle le «  cyberespace  » [Gibson, 
1984] constituent un milieu de vie dans 
lequel les sujets sont constamment 
immergés et où l’identité et les 
relations sont remodelées grâce à des 

nouvelles formes de présence et de 
visibilité [Rieffel, 2014]. L’immédiateté 
des contacts en ligne et l’abolition 
des distances modifient les rapports 
qu’entretiennent les individus entre 
eux, en contribuant ainsi à l’essor de 
nouvelles formes de sociabilité. Comme 
le souligne Martin [2004, p.  41], «  les 
liens électroniques sont bien des liens, même 
s’ils sont parfois éphémères et sans proximité 
physique ».

Les jeunes semblent vivre ces 
changements de manière plus rapide et 
plus intense que les autres générations. 
Le temps passé sur Internet, leur taux 
d’équipement en médias, le nombre 
d’activités réalisées en ligne témoignent 
du caractère central du numérique 
dans leurs pratiques quotidiennes. 
Ce tournant générationnel ne doit 
cependant pas être réduit aux 
données quantifiant la diffusion 
des TIC. Il s’agit également d’un 
processus d’ordre symbolique [Jouët 
et Pasquier, 1999, p. 28] qui interroge 
les rapports complexes que les mineurs 
entretiennent avec les technologies de 
l’information. La jeunesse est en effet 
à un moment particulier, une période 

de construction de soi et de définition 
identitaire caractérisée à la fois par la 
quête d’autonomie vis-à-vis du monde 
des adultes et le besoin d’appartenance 
à un groupe de pairs [Pasquier, 2005 ; 
de Singly, 2006]. Ce double processus 
d’émancipation et d’appartenance 
s’exprime par des signes distinctifs, 
tels que les tenues vestimentaires, les 
codes de communication et les goûts 
culturels, «  qui sont mis en avant et qui 
permettent de se rapprocher des siens et de se 
distinguer des autres  » [Dauphin, 2012, 
p. 41]. Nombre de travaux ont souligné 
à quel point ce double mouvement se 
manifeste distinctement dans l’usage des 
technologies de l’information [Martin, 
2004 ; Jenkins, 2006 ; Livingstone et al., 
2011 ; boyd, 2014], qui deviennent alors 
des instruments précieux pour gérer la 
tension entre la recherche d’autonomie 
et le besoin d’appartenance, tout en 
participant au processus de socialisation 
des mineurs qui élaborent, par leur biais, 
un «  monde social  » partagé avec leurs 
pairs [Metton, 2004].

La dimension numérique remplit 
ainsi des fonctions multiples. Outil 
de production et de diffusion de 
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(1) �L’échantillon en grappes a été réalisé à partir des informations données par la direction académique de l’Éducation nationale de Rodez. Il est 
composé de 167 élèves de l’école primaire (CM1 et CM2), 355 élèves du collège et 378 élèves du lycée (2de et 1re) interrogés entre mars et 
juin 2015. Il s’agit de jeunes scolarisés tant dans l’enseignement public que privé. Le questionnaire a été administré pendant les heures scolaires 
selon une procédure standardisée à l’ordinateur et à la présence des membres de l’équipe de recherche.

connaissances, lieu de sociabilité et de 
créativité, elle peut également devenir 
un nouvel espace de vulnérabilités 
pour les plus jeunes  : exposition à 
des contenus choquants, addiction, 
harcèlement, atteintes sexuelles 
[Ólafsson et al., 2013]. Les risques 
liés à l’utilisation d’Internet sont, en 
effet, un sujet qui a largement captivé 
la scène publique et médiatique et qui 
a suscité une forte mobilisation des 
acteurs publics et privés. Toutefois, 
cette attention croissante n’a pas 
forcément permis une compréhension 
approfondie de la nature, de la 
diffusion et des caractéristiques des 
risques auxquels les mineurs peuvent 
être confrontés en ligne. Certaines 
études montrent l’existence d’une 
véritable «  culture de la peur  » en 
mesure de favoriser la crispation du 
discours public sur certains sujets 
(notamment la pédophilie en ligne), 
tout en contribuant à diaboliser 
les nouveaux médias [Wall, 2010  ; 
Livingstone, 2010].

Le souci d’aborder plus sereinement 
le rapport entre jeunesse et numérique 
amène à refuser à la fois les 
interprétations mettant uniquement 
l’accent sur le caractère préjudiciable 
des nouveaux médias, mais aussi 
l’idée qu’Internet ne présente aucun 
aspect problématique pour la sécurité 
des plus jeunes. La victimation et 
l’exposition au risque ne peuvent 
pas être appréhendées seulement 
comme le résultat d’un usage plus 
ou moins intensif d’Internet. Dans 
cette perspective, cet article entend 
interroger ces aspects au prisme des 
significations données aux pratiques 
numériques, tout en considérant 
les trajectoires subjectives qui 
caractérisent les expériences des 
jeunes en ligne. Il s’agit d’appréhender 
le medium numérique qui n’est plus 
considéré comme un simple outil de 
communication, mais plutôt comme 
un prolongement de soi-même et 
de ses propres liens sociaux, en 
envisageant ensuite les conséquences 

qui peuvent être engendrées par 
une telle conception des outils 
et des pratiques numériques. Le 
cyberespace est à l’origine, on le 
sait, de larges bouleversements dans 
la compréhension de la conduite et 
de l’interaction, notamment pour ce 
qui concerne les processus impliqués 
dans l’exposition au risque.

Ces aspects seront évoqués à 
partir des résultats d’une enquête 
menée, entre 2013 et 2015, 
au niveau de la communauté 
d’agglomération du Grand Rodez, 
en lien avec l’inscription dans sa 
Stratégie territoriale de sécurité et 
de prévention de la délinquance 
(STSPD) d’un programme d’action 
visant à sensibiliser les jeunes et leurs 
parents aux risques liés aux pratiques 
numériques.

La recherche s’est articulée en deux 
étapes. Dans un premier temps, une 
série d’entretiens semi-directifs et 
de focus groups a été réalisée auprès 
d’une quinzaine d’acteurs du milieu 
associatif, éducatif et de la justice, 
dont l’ensemble des intervenants du 
programme de prévention. L’objectif 
était de saisir leurs connaissances et 
leurs représentations concernant les 
pratiques numériques des jeunes, 
ainsi qu’analyser les caractéristiques 
de l’action de prévention en matière 
de risques en ligne. Dans un second 
temps, ces données ont été prolongées 
par la réalisation d’une enquête par 
questionnaire auprès d’un échantillon 
représentatif de 900 élèves de 9-17 
ans scolarisés dans l’agglomération 1. 
Les jeunes ont été interrogés sur 
quatre grands thèmes : les pratiques 
numériques, les représentations 
d’Internet et des activités en ligne, 
les éventuelles expériences de 
victimation et d’exposition au risque 
sur le Net, l’action de sensibilisation 
et de soutien des parents, des 

© tiplyashina - Fotolia.com



112 I SÉCURITÉ ET SOCIÉTÉ

La jeunesse à l’ère du numérique : pratiques, exposition au risque et victimation - Giorgia MACILOTTI

enseignants, des pairs et des acteurs 
de la prévention. Afin de permettre la 
comparaison des résultats, l’outil de 
collecte s’est inspiré du questionnaire 
conçu par le réseau Eu Kids Online 
qui a mené, en 2010, une vaste 
enquête sur les pratiques numériques 
des jeunes de 9-16 dans 25  pays 
européens [Livingstone et al., 2011], 
dont la France [Blaya et Alava, 2012 2].

Pour appréhender les risques 
auxquels les jeunes peuvent être 
confrontés en ligne, il sera d’abord 
analysé et contextualisé les pratiques 
numériques qui leur sont propres, 
c’est-à-dire l’ensemble des activités 
«  qui impliquent l’usage des outils 
numériques pour la communication, la 
recherche ou la production d’informations, 
l’expression individuelle ou en groupe des 
jeunes » [Blaya, 2013, p. 14]. Ensuite, 
on s’intéressera aux formes de 
victimation subies et aux différents 
facteurs d’exposition au risque.

L’appropriation 
des TIC

Les outils et les pratiques  
de connexion

Internet (Tableau 1) fait désormais 
partie de la vie quotidienne des jeunes 
ruthénois et, bien que la proportion 
augmente avec l’âge, au total, 84 % 
des mineurs affirment surfer sur le 
Net tous les jours ou presque (A). 
Leur présence sur la Toile est de 
plus en plus précoce et, en moyenne, 
ils commencent à utiliser Internet 
à 8 ans. Ce résultat varie selon le 
groupe d’âge  : alors que près de la 
moitié des écoliers se sont connectés 
pour la toute première fois avant 6 
ans, pendant cette même période, 
seulement 1 élève sur 10 du collège et 
du lycée déclare avoir surfé sur le Net. 
Ces données confirment les opinions 

de nos interviewés qui, à plusieurs 
reprises, ont souligné cette tendance 
des mineurs à se connecter de plus 
en plus jeunes, souvent encouragés 
par leurs parents et leur entourage 
familial : « Ils utilisent la tablette de plus 
en plus jeunes. Après ça dépend s’ils ont des 
frères ou des sœurs. Aussitôt qu’il y a un 
frère au collège ça va commencer très tôt en 
CM1 ou CM2 » (infirmière ensemble 
scolaire).

Le foyer familial est, en effet, le 
premier lieu de connexion pour 
l’ensemble des jeunes (B). La 
majorité des écoliers et des collégiens 
consultent Internet principalement 
dans une pièce commune de leur 
domicile (respectivement 80  % et 
81 %), alors que pour les lycéens le 
lieu privilégié est leur chambre (95 %). 
La diffusion des dispositifs portatifs 
a également permis une connexion 
« en mobilité » pour 60 % des jeunes, 
avec une augmentation suivant l’âge 

Les outils et les pratiques de connexion
9-17 ans  

(N = 900)
Ecole 

primaire
Collège Lycée

A. �Fréquence d’usage 
d’Internet

Tous les jours ou presque 84 % 66 % 85 % 90 %

Une ou deux fois par semaine 15 % 30 % 14 % 9 %

Une ou deux fois par mois 1 % 2 % 1 % 1 %

B. �Principaux lieux de 
connexion à Internet

Dans ta chambre 93 % 62 % 79 % 95 %

Pièce commune de la maison 83 % 80 % 81 % 88 %

Chez un membre de la famille 60 % 61 % 61 % 71 %

À l’école, au collège ou au lycée 56 % 26 % 46 % 79 %

« en mobilité » 60 % 47 % 55 % 72 %

C. Avoir son propre

Ordinateur fixe 15 % 14 % 15 % 17 %

Ordinateur portable 52 % 19 % 41 % 78 %

Smartphone 76 % 26 % 77 % 97 %

Tablette 49 % 56 % 58 % 37 %

Console de jeu 62 % 62 % 62 % 63 %

D. �Principaux outils 
numériques utilisés 
pour se connecter à 
Internet

Ordinateur fixe 58 % 59 % 60 % 58 %

Ordinateur portable 76 % 65 % 72 % 87 %

Smartphone 83 % 55 % 82 % 97 %

Tablette 70 % 76 % 78 % 62 %

Console de jeu 67 % 60 % 69 % 69 %

Tableau 1 - Les pratiques et les outils de connexion

(2) �Le réseau européen EU Kids Online, coordonné par la London School of Economics and Political Science, est financé par l’EC (DG Information 
Society) dans le cadre du projet « Safer Internet Programme » : www.eukidsonline.net. 

http://www.eukidsonline.net/
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du mineur. À l’instar d’autres études 
[Blaya et Alava, 2012], ces données 
témoignent d’un bon équipement 
familial et personnel, ce qui explique 
le faible pourcentage de jeunes qui 
disent se connecter à Internet dans un 
lieu public comme une bibliothèque 
(16 %). Notre étude montre (C) ainsi 
que 76 % des mineurs ont leur propre 
smartphone, et près de la moitié ont 
également un ordinateur portable 
(52 %), une tablette (49 %), ou encore 
une console de jeu qui leur permet de 
surfer sur la Toile (62 %).

Que ce soit à la maison ou en mobilité, 
les jeunes se connectent à Internet 
à travers l’ensemble de ces outils 
numériques (D), et principalement 
via le smartphone (83 %), l’ordinateur 
portable (76 %) et la tablette (70 %). 
À ce sujet, les interviewés notent que 
« tout est propice pour se connecter » (juriste 
association d’aide aux victimes), et 
la facilité par laquelle les jeunes y 
arrivent tient aussi de l’amélioration 
des dispositifs « qui tiennent même dans 
une poche  » (médiatrice association 
aide aux victimes). En effet, bien que 
certaines différences puissent être 

soulignées en fonction de l’âge et du 
sexe, les mineurs interrogés associent 
les différents outils numériques dans 
une logique de navigation «  multi-
écrans ».

Ces premiers éléments permettent 
de souligner que les jeunes vivent 
désormais dans une « écologie médiatique 
convergente » [Jenkins, 2006 ; Ito et al., 
2009], où les TIC tiennent une place 
considérable dans leurs pratiques de 
loisir et leurs interactions  : « En fait 
ils passent leurs journées devant les écrans. 
En fonction des disponibilités ou c’est le 
smartphone pour la mobilité, ou c’est la 
tablette et après la télé, mais ils sont surtout 
multi-écrans  » (animateur multimédia 
éducation populaire).

La perspective est celle d’une « culture 
de l’écran  » [Jouët et Pasquier, 1999, 
p. 29] caractérisée par des pratiques 
numériques qui se démultiplient à 
travers l’utilisation de l’ensemble 
des technologies de l’information. 
Cette multiplication des dispositifs, 
associée à une appropriation 
individuelle d’Internet, permet ainsi 
aux jeunes de franchir un cap dans 

leur prise d’autonomie vis-à-vis du 
monde des adultes [Dagnaud, 2013, 
p. 30]  : « Internet c’est leur jardin secret 
d’ados. C’est la différence qu’il y a avec leurs 
parents. L’adolescence c’est ça, ils veulent un 
truc à eux que les parents ne comprennent 
pas. On a des codes, eux, ils ont Internet et 
c’est leur truc d’ados. Ça fait partie de leur 
vie » (infirmière au collège).

Les pratiques numériques
C’est au travers de multiples outils 
aux formats et possibilités différents 
que les mineurs effectuent des 
activités et des interactions de plus 
en plus multimodales.

Les jeunes ont une relation à Internet 
fondée davantage sur le ludique et 
la recherche d’information, tout en 
inscrivant leurs usages dans le registre 
de la communication (Tableau 2).

Regarder des vidéoclips en ligne 
demeure l’activité la plus citée (90 %) 
et elle augmente avec l’âge. Cette 
pratique est suivie par la recherche 
d’informations sur Internet (88 %), 
l’utilisation de ce dernier pour le 

Tableau 2 - Principales pratiques numériques

Les pratiques numériques
9-17 ans 

(N = 900)
École 

primaire
Collège Lycée

Utiliser Internet pour les devoirs 82 % 56 % 93 % 84 %
Rechercher des informations sur Internet 88 % 73 % 97 % 94 %
Regarder des vidéoclips sur Internet 90 % 86 % 96 % 98 %
Télécharger de la musique, des films, des séries ou des dessins animés 76 % 51 % 72 % 89 %
Regarder sur Internet un film, une série, un dessin animé 79 % 75 % 77 % 91 %
Envoyer/recevoir des e-mails 60 % 42 % 61 % 67 %
Visiter un profil sur un site de réseau social 74 % 43 % 67 % 93 %
Visiter un chat 42 % 26 % 34 % 54 %
Utiliser une messagerie instantanée 66 % 50 % 72 % 68 %
Passer/recevoir des appels sur Internet 59 % 50 % 65 % 58 %
Jouer à des jeux avec d’autres gens sur Internet 53 % 59 % 53 % 52 %

Utiliser une webcam 43 % 45 % 40 % 47 %
Passer du temps dans un monde virtuel 43 % 50 % 48 % 35 %
Partager sur Internet des photos, des vidéos ou de la musique 59 % 35 % 56 % 73 %
Poster des contenus sur un site web, un blog, un forum ou un journal en 
ligne

30 % 23 % 31 % 32 %

Poster des contenus sur un site web, un blog, un forum pour supporter 
« une cause » (environnement, santé, éducation, politique, etc.)

13 % 8 % 14 % 15 %

Poster des contenus sur un site web, un blog, un forum de « fans » 28 % 29 % 26 % 30 %
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travail scolaire (82 %), ou encore la 
consultation en ligne (79  %) et le 
téléchargement (76 %) de contenus 
audiovisuels, tels que les films, les 
séries et les dessins animés. Les 
réseaux sociaux sont également bien 
représentés, et environ 7 jeunes sur 10 
déclarent avoir visionné un profil (le 
leur ou celui de quelqu’un d’autre) sur 
ces plateformes numériques. En effet, 
ce caractère ludique et « productif » 
de la Toile s’associe à une dimension 
interactive et communicative du 
Net. Communiquer via la messagerie 
instantanée (66 %) ou par mail (60 %) 
est assez populaire, de même que 
passer des appels en ligne (59 %). En 
revanche, les pratiques numériques 
s’inscrivant dans le registre de la 
création sont moins fréquentes, les 
mineurs étant plus investis dans la 
réception de contenus plutôt que 
dans leur production [Blaya et Alava, 
2012].

Internet est ainsi avant tout une 
opportunité d’ouverture sur le 
monde, une occasion pour apprendre, 
collecter des informations, s’amuser 
et maintenir des liens sociaux dans 
des espaces médiatisés [Dauphin, 
2012, p.  48]. Dans ce contexte, il 
serait toutefois erroné de penser 
que les activités sur Internet sont 
homogènes 3 [Jouët et Pasquier, 1999 ; 
Martin, 2004  ; 2010, Livingstone et 
al., 2011 ; Blaya et Alava, 2012]. Bien 
que certaines pratiques concernent 
tous les âges, la plupart deviennent 
plus fréquentes à l’adolescence. Par 
rapport aux enfants, les collégiens 
et les lycéens sont en effet plus 
investis dans les réseaux sociaux et 
dans le téléchargement de fichiers  ; 
ils utilisent davantage les différents 
outils de communication et s’appuient 
plus fréquemment sur le Net pour 
chercher des informations ou réaliser 
leurs devoirs. Les usages d’Internet 

varient également en fonction du 
genre et particulièrement parmi les 
enfants les plus petits. Alors que les 
filles à l’école primaire utilisent plus 
souvent Internet pour les travaux 
scolaires (60 % vs 50 % des garçons), 
les garçons sont généralement plus 
investis dans l’ensemble des autres 
activités. Ces différences de genre 
diminuent avec l’âge et parmi les 
collégiens et les lycéens les pratiques 
sont de plus en plus similaires. On 
peut cependant noter la persistance 
de certaines utilisations « genrées » du 
Net, avec les garçons plus concernés 
par les usages relevant du registre 
du ludique, alors que les filles sont 
plus investies dans les pratiques de 
communication.

Les réseaux sociaux

L’importance de la dimension 
interactive et communicative 
d’Internet se retrouve au niveau de 
la place des réseaux sociaux dans les 
pratiques numériques des mineurs 
(Tableau 3). Différentes études ont 
montré leur popularité auprès de 
ce public en tant qu’instruments 
d’interaction, de partage et de 
communication. En 2010, par 
exemple, 54  % des Français entre 
9-16 ans avaient au moins un profil 
sur ces plateformes [Blaya et Alava, 
2012] et la moyenne européenne se 
situait à hauteur de 59 % [Livingstone 
et al., 2011]. En 2014, une étude dans 
sept pays européens 4 montrait un 
taux de diffusion de 67 % auprès de 
la même classe d’âge [Mascheroni et 
Ólafsson, 2014].

Concernant les jeunes internautes 
interrogés pour notre étude, 72  % 
déclarent avoir au moins un compte 
personnel sur un réseau social 

avec des différences significatives 
selon l’âge (A)  : si cette pratique 
concerne près d’un enfant sur deux 
à l’école, le pourcentage augmente à 
65 % au collège et à 91 % au lycée. 
Ces résultats, notamment pour les 
enfants, sont particulièrement élevés 
surtout si l’on considère que pour 
s’inscrire à la plupart des réseaux 
sociaux il faut avoir normalement 
au moins 13 ans. Interrogés sur les 
informations affichées sur leur profil 
(D), 50 % des écoliers déclarent avoir 
menti sur leur âge et, comme nous 
souligne un interviewé, souvent en 
suivant les conseils de leurs parents : 
« Le souci c’est que normalement ils vont 
sur Facebook bien avant l’âge […] souvent 
ce sont les parents qui leur disent de tricher 
sur l’âge pour s’inscrire  » (infirmière 
ensemble scolaire).

Ces premiers éléments ne varient pas 
de façon significative selon le genre, 
avec l’unique exception des petits 
garçons (9-11 ans) qui utilisent ces 
plateformes plus fréquemment que 
les filles (64 % vs 37 %).

Le nombre «  d’amis  », le caractère 
public du compte et les informations 
partagées sont des questions très 
débattues par les adultes souvent 
préoccupés par les conséquences 
négatives liées à cette exposition 
sur la Toile, notamment en termes 
d’atteintes sexuelles et à la vie 
privée. Dès lors, il est apparu 
opportun d’interroger les mineurs 
concernant leur appropriation des 
réseaux sociaux, en se focalisant 
plus particulièrement sur le type de 
profil, les informations partagées et 
les interactions sur ces plateformes 
(Tableau 3).

Un premier élément de réflexion 
porte sur les restrictions adoptées 
quant à la visibilité des comptes sur 

(3) �La variable « milieu social » n’a pas pu être analysée, en dépit de questions visant à saisir la situation professionnelle des parents et le capital 
culturel familial [Jouët et Pasquier, 1999], le taux de non-réponse élevé n’ayant pas permis une analyse statistique de l’influence de ce facteur.

(4) �Étude Net Children Go Mobile : Royaume-Uni, Irlande, Belgique, Italie, Roumanie, Danemark, Portugal. 
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ces plateformes (C). À cet égard, nos 
répondants se repartissent de manière 
uniforme dans les trois modalités 
présentées, à savoir profil privé 
(36  %), public (34  %) et en partie 
privé (30 %). Cependant, les enfants 
sont plus nombreux à déclarer avoir 
un compte public (51 %), alors qu’au 
collège et surtout au lycée les jeunes 
semblent plus attentifs au respect de 
leur vie privée. De plus, ce sont les 
garçons les plus susceptibles d’avoir 
un profil public (38 % vs 24 % des 
filles), tandis que les filles adoptent 
davantage de restrictions (36  % vs 
29 % des garçons).

Bien que le débat se focalise souvent 
sur la nature publique ou privée du 
compte sur les réseaux sociaux, 
l’aspect le plus intéressant concerne 
plutôt le type et la nature des 
informations partagées. En effet, 
les jeunes s’exposent sur les réseaux 
sociaux selon un style communicatif 
souvent fondé sur l’expression de 
soi, la personnalisation de contenus 
et le partage constant d’informations 
[Ferri, 2011]. Ces espaces deviennent 

ainsi des instruments pour le maintien 
des liens sociaux, pour le récit de 
soi  et la quête de reconnaissance 
de la part des pairs  : « Quand on leur 
demande pourquoi ils mettent leur vraie 
date de naissance sur Facebook, ils nous 
disent que c’est pour qu’on leur souhaite 
leur anniversaire sur Facebook  !  » 
(intervenante association aide aux 
victimes). « Mon petit frère a besoin de 
demander l’avis de ses amis Facebook à 
chaque fois qu’il fait un truc. Quand il veut 
acheter des chaussures, il met la photo des 
chaussures et demande l’avis de ses contacts 
s’il doit ou non les acheter » (professeur 
de collège).

Les résultats de notre étude 
confirment ces réflexions et montrent 
que les jeunes sont adeptes d’une 
certaine transparence concernant les 
informations diffusées sur les réseaux 
sociaux (D)  : 85  %  affichent une 
photographie montrant clairement 
leur visage, 80  % déclarent leur 
nom de famille et 66  % notent le 
nom de leur établissement scolaire. 
Toutefois, cette tendance au partage 
ne semble pas concerner les données 

personnelles les plus sensibles  : 
par exemple, seulement 16  % des 
répondants déclarent afficher leur 
adresse complète et 15  % leur 
numéro de téléphone.

En outre, l’idée que la diffusion 
d’informations personnelles constitue 
une prise de risques est controversée 
et certaines études notent que 
le partage de contenus n’est pas 
dangereux en soi. L’aspect le plus 
problématique concerne plutôt le type 
d’interactions en ligne et notamment 
les contacts avec des inconnus [Wolak 
et al., 2008]. Les jeunes interrogés 
semblent entretenir un grand 
nombre d’interactions avec 45 % des 
utilisateurs qui déclarent avoir plus 
de 300 contacts sur ces plateformes, 
bien que ce résultat concerne 
davantage les plus âgés (E). Malgré 
le nombre important «  d’amis  », 
les répondants déclarent interagir 
davantage avec des personnes qu’ils 
connaissent en dehors du Net (68 %) 
ou, tout au plus, avec des contacts 
virtuels liés à leur famille ou à leur 
groupe de pairs (40  %). En effet, 

Utilisation des réseaux sociaux
9-17 ans

(N = 900)
École 

primaire
Collège Lycée

A) Profil sur les réseaux sociaux 72 % 49 % 63 % 91 %
Dont (N = 651)

B) nombre de profils
Un seul profil 42 % 39 % 49 % 37 %
Plus d’un profil sur le même site 4 % 6 % 5 % 2 %
Plus d’un profil mais sur des sites différents 54 % 52 % 45 % 61 %

C) type de profil
Public 34 % 51 % 43 % 26 %
Partiellement privé 30 % 9 % 27 % 36 %
Privé 36 % 40 % 30 % 38 %

D) �informations 
partagées

Photo montrant clairement le visage 85 % 62 % 79 % 94 %
Nom de famille 80 % 54 % 76 % 89 %
Adresse 16 % 21 % 9 % 19 %
Numéro de téléphone 15 % 11 % 15 % 16 %
Nom de l’établissement scolaire 66 % 19 % 60 % 81 %
Âge réel 56 % 15 % 39 % 77 %
Faux âge 29 % 50 % 42 % 16 %

E) nombre de contacts
1-100 contacts 24 % 58 % 39 % 9 %
101-300 contacts 31 % 17 % 40 % 28 %
Plus de 300 contacts 45 % 25 % 21 % 63 %

Tableau 3 - Utilisation des réseaux sociaux
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seulement 2 jeunes sur 10 affirment 
être en relation également avec des 
internautes connus exclusivement 
via Internet. Les réseaux sociaux se 
présentent ainsi plus comme un outil 
pour renforcer des liens sociaux déjà 
existants que comme un espace pour 
de nouvelles rencontres [Ellison et al., 
2007].

Les mêmes conclusions émergent 
en analysant l’image que les mineurs 
ont de «  l’amitié  » dans les réseaux 
sociaux. Comme souligne un 
interviewé, les jeunes semblent en 
mesure de « faire la part des choses » et 
de distinguer entre les vrais amis et 
les contacts purement virtuels  : «  Je 
pense quand même qu’une grande partie des 
élèves fait la différence entre l’ami Facebook 
et les vrais copains. Il ne faut pas penser que 
pour eux le meilleur pote qu’ils connaissent 
depuis tout le temps et celui qu’ils viennent 
de rencontrer via un jeu vidéo ou Facebook 
et avec qui ils discutent c’est la même chose. 
Ils font la part des choses » (professeur 
de lycée).

À cet égard, les jeunes interrogés 
considèrent davantage comme amis 
«  les gens qui sont copains en dehors 
d’Internet  » (60  %) et seulement un 
faible pourcentage déclare qu’il 
n’y a aucune différence entre amis 
«  virtuels  » et «  réels  » (6  %). De 
plus, lorsque la plateforme permet 
de choisir ses propres contacts, 
dans la majorité des cas, les mineurs 
acceptent la «  demande d’amitié  » 
uniquement s’ils connaissent «  en 
face à face  » la personne (55  %) 
ou si celle-ci a déjà des liens avec 
un autre ami ou un membre de 
la famille (30  %). Toutefois, ces 
résultats varient en fonction des 
groupes analysés et l’usage réfléchi 
des réseaux sociaux croît avec l’âge. 
Par rapport aux lycéens (7  %), les 
enfants et les collégiens sont en effet 
plus susceptibles d’accepter parmi 
leurs contacts des personnes qu’ils 
ne connaissent pas en dehors du Net 
(respectivement 18 % et 15 %).

Dans ce contexte, il paraît également 
pertinent d’analyser la signification 
subjective donnée à cette utilisation 
des réseaux sociaux. Nos répondants 
affirment que ces plateformes 
sont d’abord un espace pour 
communiquer (89 %) et pour savoir 
ce que font les gens de leur entourage 
(70  %). Les registres du ludique 
et du partage ne sont pas moins 
représentés [boyd, 2008] et environ 
6 jeunes sur 10 déclarent utiliser 
les réseaux sociaux pour s’amuser 
(64 %) et pour recevoir et partager 
des contenus et des commentaires 
(58 %). En revanche, la recherche de 
nouveaux contacts (39 %) et la quête 
de popularité (11 %) ne semblent pas 
au cœur des pratiques des mineurs. 
À l’instar d’autres enquêtes, pour nos 
répondants, les réseaux sociaux sont 
principalement un lieu d’ouverture 
vers les autres, un espace de sociabilité 
qui est loin de se caractériser par 
l’isolement des jeunes et la négation 
du lien social [Casilli, 2010]. Ces 
plateformes sont appréhendées 
comme des instruments favorisant 
le partage d’informations, les liens 
d’amitié et le sentiment d’inclusion 
sociale, tout en soutenant les aspects 
les plus ludiques du Net [Boyd, 
2008 ; Greenhow et Robelia, 2009 ; 
Livingstone, 2010]. Il s’agit d’espaces 
de proximité culturelle, géographique 
et de compétences qui participent au 
« renforcement du capital social, permettant 
de connaître, d’être connu et reconnu  » 
[Blaya, 2013, p. 21].

Les compétences 
numériques en matière 
de sécurité

En matière de compétences 
techniques des jeunes, on observe 
la persistance de représentations 
stéréotypées les désignant comme des 
« experts » en nouvelles technologies 
[Dauphin, 2012, p.  43]. Selon cette 
perspective, les «  natifs digitaux  » 

[Prensky, 2001] qui ont grandi dans 
la culture numérique se seraient 
approprié ces outils de façon naturelle 
et automatique, tout en maîtrisant 
leur fonctionnement, le tout bien 
mieux que les adultes  : « Ils sont très 
doués, par rapport à moi par exemple. Pour 
eux, manier une souris, un ordinateur, ça va 
tout seul. On n’a pas évolué pareil, nous, on 
a découvert Internet et tout ça après. D’une 
manière générale, je pense que les parents 
sont moins doués en informatique que leurs 
enfants » (infirmière au collège).

Les jeunes (11-17 ans) semblent 
généralement disposer de la 
compétence pour se protéger 
eux-mêmes (Tableau 4). Effacer 
l’historique (84 %), bloquer les 
messages d’un expéditeur indésirable 
(79 %), gérer les paramètres de sécurité 
et de confidentialité sur les réseaux 
sociaux (72 %), bloquer une publicité 
indésirable (59 %), ainsi que trouver 
des informations sur la manière 
d’utiliser Internet en sécurité (59 %), 
sont des compétences que la plupart 
des répondants déclarent avoir.

Néanmoins, il demeure des écarts 
importants selon les groupes étudiés, 
la maîtrise des compétences en 
matière de sécurité augmentant, on le 
sait, avec l’âge [Blaya et Alava, 2012, 
p. 20]. Dans notre cas, on remarque 

Bien que le débat se focalise souvent sur 
la nature publique ou privée du compte 
sur les réseaux sociaux, l’aspect le plus 
intéressant concerne plutôt le type et la 
nature des informations partagées. En 
effet, les jeunes s’exposent sur les réseaux 
sociaux selon un style communicatif 
souvent fondé sur l’expression de soi, 
la personnalisation de contenus et le 
partage constant d’informations



SÉCURITÉ ET SOCIÉTÉ I 117 

Cahiers de la sécurité et de la justice – n°37

que les lycéens sont généralement 
mieux outillés. Pour la première 
année du collège (11-12 ans), l’idée 
d’un savoir-faire informatique 
naturel et automatique ne semble pas 
confirmée. En effet, plus d’un tiers 
ne sait pas bloquer un message ou un 
contenu indésirable (32 %), ainsi que 
trouver des informations pour surfer 
sur le Net en toute sécurité (34 %). 
Les connaissances concernant les 
réseaux sociaux sont également 
moins présentes et près de la moitié 
des 11-12 ans déclarent ne pas savoir 
gérer les paramètres de confidentialité 
(47 %) ou signaler un abus (44 %).

Pour ce qui est de l’école primaire, 
on observe que plus d’un tiers 
des écoliers estiment ne pas avoir 
beaucoup de connaissances en 
matière d’Internet (36 %) et près de 
5 enfants sur 10 affirment ne pas 
savoir quelles informations peuvent 
être partagées sur la Toile (48  %), 
tandis qu’au collège et au lycée 
cette compétence est plus répandue 
(respectivement 75  % et 87  %). 
Concernant l’image que les jeunes se 
font de leurs compétences, seulement 
36  % des écoliers disent mieux 
connaître Internet que leurs parents, 
alors que c’est le cas pour 62 % des 
collégiens et 79 % des lycéens.

Au final, l’image du «  natif digital  » 
ne correspond donc pas, dans 
la réalité, à un mineur expert en 
nouvelles technologies. Certes, il 
y a une maîtrise de certains aspects 
techniques d’Internet, mais cela 
concerne davantage les plus âgés 
et varie sensiblement selon le sexe. 
En effet, les garçons ont souvent 
déclaré avoir plus de connaissances 
techniques que les filles, confirmant 
ainsi que « la sexuation des usages et des 
compétences, fortement marquée chez les 
adultes, semblent s’installer dès la (pré-) 
adolescence » [Martin, 2004, p. 38]. De 
plus, il s’agit souvent d’une maîtrise 
limitée aux tâches informatiques 
les plus simples, circonscrite à 
l’utilisation quotidienne de l’outil 
et fruit d’un savoir-faire bricolé et 
implicite [Fluckiger, 2008 ; Dauphin, 
2012]. Les mineurs semblent avoir 
« leur » savoir qui ne coïncide pas avec 
« le » savoir informatique, confirmant 
ainsi le hiatus entre les compétences 
spécifiques de la jeunesse et les 
connaissances globales en matière 
d’Internet  : «  On a l’impression qu’ils 
maîtrisent mais c’est vraiment qu’une 
impression […] Ils ont leur savoir qui 
n’est pas le savoir. Ils savent faire quelques 
petites choses précises, mais sortis de là ils 
sont perdus » (gendarme).

Il serait toutefois un peu réducteur 
d’affirmer qu’un usage intensif des 
TIC et un manque de compétences 
critiques entraîneraient pour les 
jeunes une exposition majeure aux 
risques liés à Internet. Il faut en 
effet analyser plus dans le détail non 
seulement les pratiques numériques 
potentiellement dangereuses, mais 
également la manière dont les 
mineurs se représentent ces activités.

La victimation et  
les conduites à risque

Les résultats de notre étude 
montrent que les jeunes ont été 
confrontés à différentes expériences 
potentiellement négatives sur Internet 
(Tableau 5). Un tiers déclare avoir vu 
des contenus pornographiques en 
ligne, 2 jeunes sur 10 ont rencontré 
dans la vie ordinaire des personnes 
connues sur Internet (24 %) et 
17  % des mineurs affirment avoir 
été victimes de cyber-violence. En 
revanche, moins courants sont les 
épisodes d’usurpation d’identité 
(12 %), de détournement de données 
(8  %) ou encore d’escroqueries en 
ligne (4 %).

Les compétences techniques en matière de sécurité    
Jeunes

11-17 ans
(N = 733)

Collège Lycée

Comparer différents sites web pour déterminer si des informations sont 
correctes

61 % 51 % 70 %

Changer les filtres de préférences 37 % 30 % 43 %

Créer un signet pour un site web (ajouter aux favoris) 66 % 57 % 75 %

Bloquer une publicité non désirée ou un courrier indésirable 59 % 56 % 62 %

Effacer l’historique 84 % 75 % 93 %

Bloquer les messages de quelqu’un dont tu ne veux pas entendre parler 79 % 69 % 87 %

Utiliser le bouton « comme signaler un abus » sur Internet 67 % 52 % 82 %

Trouver des informations sur la manière d’utiliser Internet en toute sécurité 59 % 56 % 62 %

Changer les paramètres de sécurité et de confidentialité du profil sur les 
réseaux sociaux

72 % 59 % 85 %

Tableau 4 - Les compétences techniques en matière de sécurité
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Comparés aux jeunes français 
[Blaya et Alava, 2012], les mineurs 
ruthénois sont généralement plus 
nombreux à rapporter une expérience 
de victimation. Différentes raisons 
peuvent être avancées afin d’expliquer 
ces résultats. Tout d’abord, l’enquête 
Eu Kids Online a été réalisée en 
2010, alors que notre étude s’est 
achevée en 2015. Le développement 
des pratiques numériques au cours 
des dernières années peut ainsi 
expliquer cette augmentation, car, 
comme souligne Blaya à propos de la 
cyber-violence [2013], ce phénomène 
est plus fréquent lorsque les mineurs 
se connectent plus souvent. Les 
jeunes internautes interrogés dans 
notre étude sont ainsi plus nombreux 
à surfer quotidiennement (84  % 
pour 58 % au niveau national) et, en 
général, plus investis dans l’ensemble 
des pratiques numériques. Le nombre 
plus important des faits rapportés 
peut également s’expliquer en raison 
d’une meilleure capacité à reconnaître 
les victimations en ligne puisque plus 
on est habitué à se connecter, « plus 
on est capable d’identifier les pratiques 
négatives et agressives et donc plus susceptible 
de les déclarer » [Ibidem, p. 103]. Cette 
meilleure aptitude à appréhender 
les risques en ligne peut également 

être interprétée comme le résultat 
des campagnes de sensibilisation au 
niveau national, ainsi que de l’action 
de prévention menée localement.

L’exposition à des contenus 
sexuels en ligne

La conduite à risque la plus rapportée 
est l’exposition à des contenus sexuels 
et pornographiques de tout type en 
ligne (Tableau 5). Cela concerne un 
tiers des répondants avec un résultat 
similaire à celui du volet français de 
l’enquête Eu Kids Online (29  %) 
[Blaya et Alava, 2012]. L’âge est un 
facteur discriminant et les lycéens 
sont les plus nombreux à avoir vu ce 
type d’images (41 %), alors que cette 
pratique ne concerne que 2 enfants 
sur 10 à l’école primaire et 26 % des 
collégiens. En revanche, l’exposition 
à ces contenus ne varie pas de façon 
statistiquement significative en 
fonction du genre (57 % des garçons 
vs 51 % des filles).

En général, les jeunes déclarent avoir 
été confrontés plus fréquemment 
à ces images de façon involontaire 
suite à l’ouverture «  d’une fenêtre 
sur l’écran » (17 %). Parmi les autres 

modalités d’exposition renseignées, 
on retrouve également les sites 
pornographiques (12  %) et les 
réseaux sociaux (12 %), suivis par des 
applications comme Snapchat (8 %) 
ou par les plateformes de partage 
de vidéos comme Youtube (7  %). 
Concernant le type de contenus 
visualisés, les collégiens et les lycéens 
affirment avoir été confrontés plus 
fréquemment à des images de nus 
(19  %) ou mettant en scène des 
rapports sexuels (17 %).

Au-delà des fréquences et des 
modalités d’exposition, il serait erroné 
de déduire l’existence d’un préjudice 
de la simple exposition à des images de 
nature sexuelle, les mineurs pouvant 
être confrontés à ces contenus sans en 
subir des effets préjudiciables [Blaya 
et Alava, 2012, p. 37].

Dans cette perspective, notre 
étude montre que l’exposition à ces 
images n’a pas été vécue de façon 
négative par la majorité des jeunes 
étudiés (55 %). Toutefois, ce résultat 
concerne davantage les garçons et les 
internautes les plus âgés. En effet, 
près de 7 écoliers sur 10 affirment 
avoir été gênés ou bouleversés par 
ces contenus (67 %), et les filles 

Victimation et conduites à risque au cours des 12 derniers mois
Comparaison avec l’étude EU Kids 

Online 9-16 ans

9-17 ans 
(N = 900)

École Collège Lycée
Grand Rodez 

(N = 814)
France 

(N = 1000)

Exposition à des contenus 
sexuels en ligne

31 % 20 % 26 % 41 % 30 % 29 %

Rencontres hors ligne de 
personnes connues en ligne

24 % 6 % 17 % 38 % 22 % 12 %

Recevoir des messages à 
caractère sexuel sur Internet

22 % (**) NS 16 % 28 % 21 % (*) 19% (*)

Cyber-violence et  
cyber-harcèlement

17 % 25 % 13 % 16 % 17 % 6 %

Usurpation d’identité 12 % 16 % 9 % 14 % 10 % (*) 6% (*)

Détournement de données 8 % 11 % 6 % 9 % 7 % (*) 3% (*)

Escroqueries en ligne 4 % 7 % 3 % 3 % 3 % (*) 1% (*)

Tableau 5 - Victimation et conduites à risque (Lecture : *= seulement 11-16 ans ; **= seulement 11-17 ans)
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rapportent plus fréquemment des 
réactions négatives suite à cette 
exposition (43 % vs 27 % des garçons).

Les rencontres  
« hors ligne » de personnes 
connues « en ligne »

La deuxième pratique potentiellement 
dangereuse concerne le fait de 
rencontrer dans la vie réelle une 
personne connue d’abord en ligne 
(Tableau 5). Il s’agit, en effet, de la 
plus grande inquiétude relative à 
la sécurité des jeunes sur Internet, 
notamment en termes d’agressions 
sexuelles.

Comparés aux jeunes français [Blaya 
et Alava, 2012], les jeunes interrogés 
sont beaucoup plus nombreux à 
déclarer avoir déjà rencontré en face 
à face quelqu’un connu sur Internet 
(22  % Grand Rodez vs 12  % en 
France). Cette pratique concerne 
davantage les garçons (64 % vs 51 % 
des filles) et elle augmente de façon 
significative avec l’âge, les lycéens 
étant les plus susceptibles de se livrer 
à ces comportements (38 %).

Dans ce contexte, les jeunes ont 
rencontré aussi bien de gens 
totalement inconnus (10  % des 
jeunes, soit 43 % des rencontres) que 
des contacts virtuels liés de quelque 
manière à leur famille ou à leur 
groupe de pairs (12 % des jeunes, soit 
48  % des rencontres). Néanmoins, 
le fait d’interagir avec des complets 
inconnus concerne le plus souvent le 
groupe des lycéens (19 % vs 5 % des 
collégiens).

Malgré le nombre important de 
jeunes se livrant à ces pratiques, 
seulement 3,4  % des internautes 
ruthénois déclarent que la rencontre 
a eu des conséquences négatives 
(soit 15  % des rencontres). Ce 
faible pourcentage ne permet pas de 
réaliser une analyse statistique précise 
concernant les caractéristiques de 

l’expérience de victimation. Quand le 
mineur déclare avoir subi un préjudice 
lié à la rencontre, l’auteur est le plus 
souvent un garçon dont l’âge est 
proche de celui du jeune. Des études 
de plus grande ampleur suggèrent à 
ce propos que très peu de mineurs 
utilisent Internet pour rencontrer des 
adultes qui, potentiellement, peuvent 
poser des problèmes en termes de 
sécurité [Wolak et al., 2008]. De plus, 
la plupart des événements négatifs 
concernent le fait que l’autre personne 
ait insulté le jeune ou « fait quelque 
chose de mal » sans précision (2,5 % 
des jeunes, soit 74 % des rencontres), 
les atteintes sexuelles étant présentes 
mais de façon résiduelle (1  % des 
jeunes, soit 28 % des rencontres).

Rencontrer hors ligne des contacts 
virtuels n’est donc pas forcément 
une expérience perçue comme 
négative par nos répondants. 
Toutefois, compte tenu de la gravité 
des conséquences potentielles d’une 
«  mauvaise  » rencontre, il faut être 
vigilant et sensibiliser les mineurs 
aux risques liés à l’augmentation 
des interactions avec des inconnus 
[Wolak et al., 2008].

La réception de messages 
à caractère sexuel en ligne

Un autre aspect analysé lors de 
notre enquête concerne l’utilisation 
d’Internet pour l’échange de messages 
à caractère sexuel (Tableau 5). 
Différentes études ont, en effet, 
souligné à quel point les nouveaux 
médias sont aujourd’hui au cœur 
des relations amoureuses des 
adolescents [Atwood, 2006 ; Lenhart 
et al., 2015], tout en représentant 
un canal d’échanges concernant 
la sexualité [Lenhart et al., 2011]. 
Lorsque les interactions concernent 
cette dernière dimension, on emploie 
le terme «  sexting  » (littéralement 
«  texter sur le sexe  ») qui désigne 
l’envoi ou la réception de messages, 
images et vidéos à contenu sexuel 

via les téléphones mobiles ou, 
plus généralement, sur Internet 
[Patchin et Hinduja, 2012]. Ce type 
de communications s’inscrit le 
plus souvent dans trois situations  : 
un échange dans le cadre d’une 
relation de couple, un échange entre 
deux personnes ayant une relation 
amoureuse dont les contenus sont 
ensuite diffusés en dehors de cette 
relation, un échange comme moyen 
de séduction entre deux personnes 
qui ne sont pas encore un couple 
[Lenhart, 2009]. À cela s’ajoute 
l’envoi de messages à caractère 
sexuel pour attirer l’attention, pour 
se moquer de quelqu’un d’autre, 
pour se venger d’une personne 
suite à l’interruption d’une relation 
amoureuse, ou encore comme forme 
de violence dans le cadre d’un conflit 
entre pairs [Mitchell et al., 2012]. Si 
ces échanges intéressent davantage 
les jeunes, l’envoi de ces contenus 
peut également représenter un outil 
dont peuvent s’approprier certains 
adultes afin de séduire un mineur 
[Macilotti, 2013b].

S’agissant des élèves du collège et du 
lycée, 22 % des répondants déclarent 
avoir reçu un message sur Internet de 
cette nature au cours des 12 derniers 
mois avec un résultat similaire à 
celui de l’étude Eu Kids Online 
(21 % vs 20 % France). Ce type de 
communication concerne davantage 
les garçons (28 % vs 16 % des filles) 
et augmente suivant l’âge (collégiens 
16 % vs lycéens 28 %).

Quant au type de contenus, les jeunes 
ruthénois ont été le plus souvent 
confrontés à des messages à caractère 
sexuel en général (12 % des jeunes, 
soit 54 % des messages). Néanmoins, 
6  % des jeunes (soit 28  % des 
messages) ont déjà lu un message 
sexuel posté sur Internet et déclarent 
qu’ils ont vu en ligne des personnes en 
train d’avoir des rapports sexuels (soit 
30 % des messages). Les propositions 
sexuelles via Internet sont présentes 
dans une moindre mesure, avec 5 % 
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des mineurs qui ont été sollicités pour 
discuter de l’acte sexuel (soit 22  % 
des messages) et 3 % pour avoir une 
photo ou une vidéo montrant une 
partie intime de leur corps (soit 16 % 
des messages).

À partir de ces résultats, il paraît alors 
intéressant d’analyser si l’expérience 
vécue a perturbé ou affecté les 
jeunes. En effet, les études en la 
matière montrent que le fait d’être 
engagé dans ce type de pratiques 
numériques n’est pas nécessairement 
vécu comme une expérience négative 
par les plus jeunes [Livingstone et al., 
2011  ; Blaya et Alava, 2012]. Dans 
notre cas, par exemple, seulement 
21  % des répondants qui ont reçu 
ces messages déclarent en avoir subi 
des effets préjudiciables (soit 5 % de 
l’ensemble des 11-17 ans), et il s’agit le 
plus souvent des filles (33 % vs 14 % 
des garçons) et des collégiens (26 % 
vs 18  % des lycéens). Cependant, 
s’engager dans des échanges 
textuels et audiovisuels à caractère 
sexuel peut avoir des conséquences 
négatives auxquelles les plus jeunes 
ne pensent pas forcément. En effet, 
si le sexting représente souvent une 
nouvelle manière de vivre la relation 
de couple entre adolescents, il peut 
arriver que les messages échangés 
soient ensuite partagés sur Internet 
dans le cadre de ruptures, de désir 
de vengeance, pour se moquer d’une 
personne et la dénigrer [Goodwood, 
2009 ; Mitchell et al., 2012]. De plus, 
ce type de communications peut 
potentiellement exposer le mineur 
à des interactions avec des adultes 
dont les conséquences en termes 
d’abus sexuel, virtuel ou physique, ne 
doivent pas être négligées [Wolak et 
al., 2004 ; Macilotti, 2013b].

La cyber-violence 
et le cyber-harcèlement

La violence et le harcèlement en 
ligne sont une des préoccupations 
majeures au cœur des débats 
concernant la sécurité et le bien-être 
des mineurs. Comme soulignent 
nos interviewés, ces phénomènes 
peuvent prendre des formes allant 
de l’insulte à l’intimidation et au 
vidéo-lynchage, tout en passant par 
l’exclusion sociale sur Internet : « Il 
s’agit d’échanges, de critiques, d’insultes 
sur Internet, voire de la mise à l’écart 
d’un groupe. Le harcèlement, la diffusion 
d’images et tout ce qui touche à la vie privée 
aussi » (infirmière ensemble scolaire). 
«  Les insultes sur Internet, les violences 
verbales, enfin verbales-écrites c’est ce qui 
représente 90  % des faits signalés. Les 
jeunes ne s’en rendent même pas compte, 
pour eux c’est normal » (gendarme).

En 2013, par exemple, l’enquête 
nationale de victimation en milieu 
scolaire (MENESR, DEPP) montrait 
que 18 % des élèves du collège 
affirmaient avoir été insultés, humiliés 
ou victimes d’actions dévalorisantes 
sur Internet et via le téléphone 
portable. Parmi ceux-ci, 5 % 
déclareraient des violences répétées 
relevant du cyber-harcèlement 
[Hubert, 2014]. À l’instar de ces 
résultats, les travaux en la matière 
soulignent à quel point ces actions 
caractérisent désormais la façon de 
vivre la conflictualité entre pairs 
[Smith et al., 2008  ; Livingstone et 
al., 2011 ; Patchin et Hinduja, 2012 ; 
Blaya, 2013].

La littérature scientifique révèle 
cependant l’existence de nombreuses 
divergences concernant tant la 

définition de ces formes de conflit 
en ligne que la manière de les 
opérationnaliser. Si le terme de 
cyber-harcèlement 5 est celui qui s’est 
imposé pour désigner les violences 
répétées, les critères à utiliser pour le 
définir, tels que la durée des actions, 
l’intentionnalité de nuire de l’auteur 
et le déséquilibre de pouvoir entre 
ce dernier et la victime, ne font pas 
consensus au sein de la communauté 
des chercheurs [Blaya, 2013]. Il s’agit 
en effet du même débat qui caractérise 
les travaux portant sur la violence et le 
harcèlement ordinaires [Debarbieux, 
1999]. De plus, le concept de cyber-
harcèlement ne semble pas en mesure 
de rendre compte de la violence entre 
mineurs dans sa globalité [Berguer, 
2015], celle-ci incluant également des 
messages désagréables, des menaces 
et des humiliations ponctuelles.

En adoptant une approche qui 
considère le cyber-harcèlement 
comme forme particulière de cyber-
violence, on a pu analyser sa nature 
et sa fréquence auprès des jeunes 
interrogés (Tableau 5). À l’instar de 
l’enquête Eu Kids Online [Livingstone 

(5) �La définition de harcèlement la plus communément admise est celle d’Olweus (1991). Selon cet auteur un mineur est victime de harcèlement 
(bullying en anglais) lorsqu’il est soumis de façon répétée et à long terme à des actions négatives de la part d’une ou de plusieurs personnes 
et qu’il a des difficultés à se défendre. Dans cette optique, on emploie le terme de « cyber-harcèlement » lorsque ces actions sont réalisées 
par le biais des nouvelles technologies de l’information. Il s’agit d’ailleurs de l’approche retenue par le ministère de l’Éducation nationale qui 
qualifie le cyber-harcèlement comme « un acte agressif, intentionnel perpétré par un individu ou un groupe d’individus au moyen de formes de 
communication électroniques, de façon répétée à l’encontre d’une victime qui ne peut facilement se défendre seule ». 

Quand le mineur déclare avoir 
subi un préjudice lié à la rencontre, 
l’auteur est le plus souvent un garçon 
dont l’âge est proche de celui du 
jeune. Des études de plus grande 
ampleur suggèrent à ce propos que 
très peu de mineurs utilisent Internet 
pour rencontrer des adultes qui, 
potentiellement, peuvent poser des 
problèmes en termes de sécurité
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et al., 2011 ; Blaya et Alava, 2012], la 
question n’a pas évoqué la notion 
de violence ou de harcèlement, en 
privilégiant des termes plus neutres 
et un éventail d’exemples illustratifs 
à partir d’une interrogation plus 
générale concernant toutes les formes 
de violence entre mineurs.

Dans notre étude, 36 % des jeunes 
disent avoir été victimes de violence 
entre pairs (hors ligne et en ligne) au 
cours de l’année précédente. Parmi les 
différentes expériences rapportées, la 
violence en face à face (26 %) est plus 
courante que celle en ligne (17  %), 
confirmant ainsi les résultats des 
principales études [Lenhart, 2007  ; 
Livingstone et al., 2011  ; Olweus, 
2012]. De plus, comparés aux jeunes 
français de 9-16 ans [Blaya et Alava, 
2012], nos répondants de la même 
classe d’âge sont beaucoup plus 
nombreux à se déclarer victimes 
d’épisodes de violence, tant en 
dehors du Net (23 % Grand Rodez vs 
19 % France) que sur Internet (17 % 
Grand Rodez vs 6 % France). À cet 
égard, les comparaisons européennes 
indiquent que la cyber-violence est 
plus courante lorsque la violence 
en face à face est plus fréquente 
[Livingstone et al., 2011]. La violence 
sur Internet ne représenterait donc 
pas une forme isolée de victimation, 
s’inscrivant, au contraire, dans un 
contexte plus général de conflictualité 
entre mineurs. Comme souligne un 
de nos interviewés, il ne s’agit pas 
alors d’une nouvelle réalité déviante 
née avec le Net, mais plutôt d’un 
problème ancien lié à l’enfance qui 
revêt de nouvelles formes à travers les 
outils numériques [Livingstone et al., 
2011, p. 62] : « Internet n’a pas inventé 
grand-chose […] il facilite les problèmes 
entre mineurs qui existaient déjà dans la vie 
réelle » (intervenante association aide 
aux victimes).

Concernant les formes de cyber-
violence rapportées, le plus souvent 
il s’agit d’une victimation ponctuelle 

qui s’est produite quelques fois par 
an (9  % des jeunes, soit 54  % des 
violences en ligne), même si 4  % 
des mineurs (soit 24 % des violences 
en ligne) déclarent avoir été objet 
de violence sur Internet quelques 
fois par mois, avec des résultats 
similaires pour les violences répétées 
de façon hebdomadaire relevant du 
harcèlement sévère (4 % des jeunes, 
soit 22 % des violences en ligne).

Le genre et l’âge sont discriminants 
quant à la victimation puisque celle-ci 
concerne davantage les garçons (54 % 
vs 40 % des filles) et les mineurs de 
l’école primaire (25  % vs 13  % des 
écoliers et 16  % des lycéens). Le 
résultat pour les enfants semble 
particulièrement élevé surtout si on le 
confronte à la plupart des travaux qui 
montrent que les épisodes de cyber-
violence augmentent généralement 
avec l’âge [Patchin et Hinduja, 2006 ; 
Lenhart, 2007  ; Livingstone et al., 
2011]. Différentes raisons peuvent 
être évoquées afin d’interpréter les 
données de notre étude. Tout d’abord, 
une partie de la littérature souligne 
que les enfants ont une plus grande 
propension que les adolescents à 
se dire affectés par les violences 
sur Internet [Ybarra et al., 2006], 
ce qui expliquerait leur propension 
plus importante à reporter ces faits. 
À cela s’ajoutent les plus faibles 
compétences numériques des écoliers 
qui auraient ainsi plus de difficultés à 
faire face aux événements négatifs sur 
Internet. De plus, la frontière entre le 
fait d’être «  embêté  » et la violence 
en ligne est souvent floue [Ballon et 
Gardette, 2013, p. 45] et la difficulté 
de distinguer ces deux phénomènes 
pourraient amener les enfants à 
surestimer les victimations subies.

Sur Internet la cyber-violence peut 
prendre de multiples formes. Parmi 
les jeunes âgés de 11-17 ans, la 
victimation la plus courante est le fait 
de recevoir des données ou messages 
blessants (7 % des répondants, soit 

50  % des violences), ainsi que des 
insultes et « des autres choses méchantes » 
(7  % des répondants, soit 50  % 
des violences). Les formes les plus 
graves de cyber-violence sont moins 
représentées puisque seulement 3 % 
des jeunes se déclarent victimes de 
menaces (soit 18  % des violences), 
2 % des mineurs affirment que des 
contenus les dénigrant ont été postés 
et diffusés en ligne (soit 14  % des 
violences) et seulement 1 % de ces 
répondants affirment avoir été exclus 
d’un groupe ou d’une activité sur 
Internet (soit 9 % des violences).

Au regard de ces résultats, il paraît 
intéressant d’analyser comment ces 
faits ont été vécus par les jeunes 
(9-17 ans). Contrairement aux autres 
conduites à risque étudiées, la cyber-
violence et le cyber-harcèlement sont 
généralement perçus comme des 
expériences négatives et blessantes 
par la majorité des répondants, avec 
57  % des victimes qui déclarent 
avoir été affectées par ces faits. 
Parmi celles-ci, les enfants de l’école 
et du collège sont plus nombreux 
à se dire blessés par la victimation 
(respectivement 80 et 60  %) et 
les filles, bien que les différences 
soient moindres, sont plus affectées 
que les garçons (respectivement 
31  % vs 26  %). Il s’agit ainsi d’un 
phénomène qui, même s’il est virtuel 
dans ses formes, n’en est pas pour 
autant moins réel du point de vue 
des conséquences préjudiciables 
pour la vie des mineurs. En effet, 
les internautes tendent de plus 
en plus à se structurer en espaces 
publics en réseaux, ce que Boyd 
appelle « networked publics », dont les 
propriétés, telles que la persistance 
des contenus en ligne, l’existence 
d’une audience potentiellement 
illimitée, la possibilité de reproduire et 
de rechercher facilement les contenus 
[Boyd, 2014] peuvent amplifier la 
durée et les conséquences des cyber-
violences subies [Mascheroni et 
Ólafsson, 2014].
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L’exposition à des contenus 
potentiellement nuisibles

À la différence des expériences 
jusqu’ici évoquées, les pratiques 
numériques d’exposition à des 
contenus potentiellement nuisibles 
n’ont fait l’objet que d’un nombre 
limité d’études [Livingstone et 
al., 2001]. En s’appuyant sur 
leurs résultats, on a été amené à 
interroger les collégiens et les lycéens 
ruthénois sur le fait d’avoir vu des 
sites concernant la prise de drogue, 
l’anorexie, le suicide, etc. (Tableau 6).

Au cours des 12 mois précédant notre 
étude, un tiers de ces répondants (11-
17 ans) déclarent avoir consulté des 
espaces sur Internet présentant des 
contenus potentiellement nuisibles. 
Les jeunes ont visité davantage 
des sites montrant des images de 
violence (15 %) et des messages de 
haine (15 %), suivis par des espaces 
en ligne concernant l’automutilation 
(11  %) et les expériences de prise 
de drogue (10  %), ou encore des 
sites pro-anorexie/boulimie (9  %) 

et présentant des informations sur 
la manière de se suicider (8  %). 
Cependant, ces pratiques varient 
selon l’âge et la consultation 
de l’ensemble de ces contenus 
augmente de manière statistiquement 
significative au lycée. Notre enquête 
montre également une sexuation 
des usages  : alors que les garçons 
ont vu plus fréquemment des sites à 
propos de la prise de drogues (13 % 
vs 7 % des filles), les filles sont plus 
susceptibles de regarder des espaces 
en ligne consacrés aux discours pro-
anorexie/boulimie (13 % vs 5 % des 
garçons), au suicide (10 % vs 6 % des 
garçons) et à l’automutilation (14 % vs 
8 % des garçons).

Ces données sont particulièrement 
élevées surtout lorsqu’on les compare 
aux résultats français de l’étude Eu 
Kids Online [Blaya et Alava, 2012]. 
En effet, si l’on considère seulement 
les mineurs entre 11 et 16 ans, les 
jeunes interrogés sont globalement 
plus susceptibles de regarder ce type 
de contenus (26 %) par rapport aux 
jeunes français de 2010 (10 %), ce qui 

confirme la tendance à l’augmentation 
des faits rapportés soulignée pour les 
autres conduites à risque étudiées.

Les facteurs  
de la victimation et  
de l’exposition  
au risque sur Internet

Le fait d’être impliqué dans une 
conduite à risque ne concerne pas 
de la même manière les jeunes, des 
facteurs tels que l’âge et le genre 
du mineur jouant un rôle dans 
l’exposition à la victimation, ce 
qui confirme ainsi les principaux 
résultats des études menées sur le 
sujet [Lenhart, 2007  ; Livingstone 
et al., 2011  ; Blaya et Alava, 2012]. 
D’autres variables sont également 
associées aux épisodes de victimation. 
Concernant la cyber-violence, par 
exemple, l’usage fréquent d’Internet 
[Juvonen et Gross, 2008], la 
connexion depuis un smartphone 
[Mascheroni et Ólafsson, 2014] et les 

Exposition à des contenus potentiellement nuisibles

Au cours des 12 derniers mois, as-tu visité des sites ou d’espaces sur Internet où les gens parlent :

11-17 ans 
(N = 733)

Collège Lycée

Comparaison avec l’étude
EU Kids Online

11-16 ans
Grand Rodez France

Vision 1 ou plusieurs contenus potentiellement 
nuisibles

30 % 22 % 38 % 26 % (*) 10%

Dont

Manières de se faire du mal physiquement 11 % 9 % 13 % 11 % 2 %

Manières de se suicider 8 % 9 % 7 % 8 % 2 %

Manières d’être très mince 9 % 8 % 10 % 10 % 4 %

Messages de haine qui attaquent certains 
groupes ou individus

15 % 10 % 19 % 14 % 6 %

Discussion à propos de la prise de drogues, 
ou partage d’expériences

10 % 6 % 15 % 9 % 3 %

Espaces en ligne montrant des images de 
violence

15 % 11 % 19 %

Tableau 6 - Exposition à des contenus potentiellement nuisibles (Lecture : *= sans la variable « images de violence »)
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pratiques numériques multipliant les 
occasions d’interactions [Blaya, 2013] 
augmentent ainsi la probabilité d’être 
cible de ce type de victimation.

Les pratiques numériques
À cet égard, notre étude montre que 
les activités en ligne n’ont qu’un rôle 
marginal dans l’exposition au risque 
(Tableau 7).

Télécharger des contenus, utiliser la 
messagerie instantanée, surfer depuis 
le smartphone ou dans sa chambre, 
tout comme avoir des interdictions 
parentales à l’usage d’Internet ne 
sont pas des facteurs associés à la 
victimation. De plus, l’usage fréquent 
d’Internet augmente seulement la 

probabilité d’être davantage exposé 
à des contenus sexuels (45  % vs 
24  %) ou potentiellement nuisibles 
en ligne (9  % vs 1  %), alors que, 
pour la cyber-violence, c’est plutôt 
le fait d’avoir des inconnus parmi 
ses contacts qui semble jouer un 
rôle dans les épisodes négatifs 
vécus (61  % vs 42  %). L’unique 
pratique significativement corrélée 
à l’ensemble des risques numériques 
renseignés est l’appartenance à des 
réseaux sociaux. Parmi les victimes, 
les jeunes ayant un profil sur ces 
plateformes sont en effet beaucoup 
plus nombreux à rapporter des 
épisodes de victimation ou de prise 
de risques, que ce soit pour la cyber-
violence (48  % vs 27  %), la vision 
des représentations pornographiques 

(46  % vs 29  %), l’exposition à des 
contenus nuisibles (34  % vs 16  %) 
ou la réception de messages sexuels 
(26 % vs 9 %). Ce constat rejoint les 
conclusions de Blaya qui observe 
que les activités en ligne multipliant 
les occasions d’interactions et de 
communications, comme les réseaux 
sociaux, jouent un rôle significatif 
dans l’exposition au risque [Blaya, 
2013].

Les représentations 
d’Internet et des pratiques 
en ligne

Si les usages d’Internet ont une portée 
explicative limitée, d’autres aspects 
semblent être plus discriminants 

Tableau 7 - Les facteurs associés aux conduites à risque et à la victimation. Lecture : *= significativité statistique (Khi 2) p < 0,05 ; NS 
= aucune significativité statistique

Les facteurs associés aux conduites à risque et à la victimation

Variables

Exposition à 
des contenus 

sexuels en 
ligne

Rencontres 
hors 

ligne de 
personnes 
connues en 

ligne

Recevoir 
des 

messages 
à caractère 
sexuel en 

ligne

Cyber-
violence

Exposition 
à d’autres 
contenus 
nuisibles

% Victimes % Victimes % Victimes % Victimes % Victimes

A) Pratiques numériques

Usage quotidien d’Internet
Oui 45 %

* NS NS NS
9 %

*
Non 24 % 1 %

Avoir un compte sur un réseau 
social

Oui 46 %
*

64 %
*

26 %
*

48 %
*

34 %
*

Non 29 % 36 % 9 % 27 % 16 %
Accepter des inconnus parmi ces 
contacts

Oui
NS NS NS

61 %
*

30 %
*

Non 42 % 17 %
Se connecter depuis sa chambre NS

Avoir son propre téléphone mobile NS

Avoir sa propre tablette NS

Avoir son propre ordinateur portable NS

Regarder des vidéos en ligne NS

Télécharger des documents et  
des contenus

NS

Fréquenter des chats NS

Utiliser la messagerie instantanée NS

Jouer en ligne NS

Limitations ou interdictions des parents  
à l’usage d’Internet

NS
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quant à la victimation. En premier 
lieu, plus que les activités en ligne, 
c’est la manière d’appréhender 
Internet et la signification subjective 
donnée aux pratiques numériques qui 
influent de façon significative sur les 
expériences négatives (Tableau 8).

En effet, la dimension numérique est 
à l’origine de grands bouleversements 
dans la compréhension des conduites 
et des interactions, notamment 
pour ce qui concerne les processus 
impliqués dans la victimation et 
l’exposition au risque [Macilotti, 
2013a]. L’écran, note cette infirmière 
scolaire, «  ça fait une barrière  » et 
Internet est ainsi souvent appréhendé 
comme un espace protégé et dans 
lequel on peut faire confiance. 
La naïveté dans l’usage se traduit 
alors par une naïveté sur l’outil, qui 
peut avoir des conséquences dans 
la probabilité de devenir à la fois 
victime et auteur de comportements 
déviants sur Internet : « Le souci, c’est 
qu’ils font confiance à l’outil informatique, 
à l’écran qu’ils ont devant eux […] donc 
après à partir de là ça représente un risque. 
Ils peuvent se retrouver victime comme auteur 

en 30 secondes sans s’en rendre compte  » 
(gendarme).

Parmi les jeunes se déclarant victimes, 
ceux qui considèrent Internet 
comme un espace protégé sont plus 
nombreux à rapporter des épisodes 
de victimation ou de prise de risques, 
tels que cyber-violence (83  % vs 
40  %), l’exposition à des contenus 
pornographiques (89 % vs 79 %) ou 
potentiellement nuisibles (24  % vs 
14 %).

Cette confiance dans l’outil est 
souvent associée à une illusion 
d’anonymat sur le Net et, comme 
souligne un acteur associatif, 
cela rend moins problématique 
l’expérimentation de différents 
comportements  : «  Ils pensent que les 
écrans les protègent. Ils pensent qu’ils peuvent 
faire tout ce qu’ils veulent sur Internet […] 
parce qu’ils sont derrière leur écran et, en 
quelque sorte, anonymes » (intervenante 
association aide aux victimes).

Ces considérations font écho aux 
travaux de Le Breton [1999, p. 143], 
pour qui le sujet dans le cyber-espace 

«  se libère des contraintes de l’identité, 
il se métamorphose provisoirement ou 
durablement en ce qu’il veut », tout en se 
sentant autorisé à faire ce qu’il veut. 
De ce fait, l’idée d’anonymat et la 
confiance dans l’écran non seulement 
affectent la compréhension des 
risques liés à Internet, mais aussi 
peuvent réduire les inhibitions 
des mineurs concernant des 
comportements qui dans la vie réelle 
sont interdits [Turkle, 2005] : « C’est 
un autre monde. Ils se lâchent  ! On parle 
de la banalisation des paroles racistes, 
moi quand je vais sur les forums ou les 
commentaires de vidéos Youtube […] ils 
disent des trucs jamais dans la vraie vie 
on entend ça. Peut être qu’effectivement ils 
prennent plus de risques, qu’ils se lâchent 
davantage » (professeur de collège).

Les réponses des jeunes interrogés 
recoupent ces observations puisque 
les mineurs déclarant « faire sur Internet 
des choses qu’en dehors de la Toile ils ne 
feraient pas  » sont plus victimes par 
rapport à ceux qui ne partagent pas 
cette image de l’outil numérique. 
Cela concerne tant la cyber-violence 
(63 % vs 38 %) que la consultation 

Les facteurs associés aux conduites à risque et à la victimation (suite)

Variables

Exposition 
à des 

contenus 
sexuels en 

ligne

Rencontres 
hors 

ligne de 
personnes 
connues 
en ligne

Recevoir 
des 

messages 
à caractère 
sexuel sur 
Internet

Cyber-
violence

Exposition 
à d’autres 
contenus 
nuisibles

% Victimes % Victimes % Victimes % Victimes % Victimes

B) Représentations d’Internet

« Internet est un endroit 
dans lequel je peux faire 
confiance, où je suis 
protégé »

Oui 89 %

*

71 %

* NS

83 %

*

24 %

*
Non 79 % 60 % 40 % 14 %

« Sur Internet je fais des 
choses qu’en dehors 
d’Internet je ne ferais pas »

Oui 53 %

* NS

37 %

*

63 %

*

25 %

*
Non 41 % 17 % 38 % 13 %

Tableau 8 - Les facteurs associés aux conduites à risque et à la victimation (suite). Lecture : *= significativité statistique (Khi 2) p< 0,05, 
NS = aucune significativité statistique
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de pornographie (53 % vs 41 %) ou 
d’autres contenus potentiellement 
dangereux (25  % vs 13  %), tout en 
passant par le fait de recevoir des 
messages sexuels (37 % vs 17 %).

Les conduites déviantes 
et les comportements 
problématiques hors ligne

Cette conception du cyber-espace 
produirait ainsi un double statut 
victime/auteur. D’un côté, les jeunes 
se mettent en danger, et de l’autre ils 
vont mettre quelqu’un en danger  : 
« Sur Facebook il y a beaucoup d’injures 
[…] qui peuvent aboutir à des règlements 
de compte ensuite soit sur Internet, soit 
physiquement dans les établissements 

scolaires […]. Et on a des dossiers où les 
mineurs ont été victimes de violences, et 
où ils sont eux-mêmes impliqués dans des 
bagarres. Ils sont à la fois victime et auteur » 
(magistrat).

L’existence de ce statut à double 
profil a été confirmée par différentes 
études [Shariff et al., 2010]. Au sujet 
du cyber-harcèlement, les enquêtes 
montrent que les victimes sont plus 
susceptibles par rapport aux autres 
mineurs d’adopter eux-mêmes des 
comportements violents en ligne 
[Ybarra et al., 2006]. De la même 
manière, un facteur fortement 
associé au fait d’être auteur de cyber-
harcèlement est le fait d’avoir vécu 
une expérience de victimation au 
préalable [Blaya, 2013].

Dans notre étude (Tableau 9), 59 % 
des victimes de cyber-violence sont 
également auteurs de violence entre 
pairs, contre 23  % des victimes 
n’ayant commis aucune violence. Le 
fait d’être auteur est associé aussi à 
l’ensemble d’autres conduites à risque 
analysées, que ce soit l’exposition 
à la pornographie (59  % vs 38  %), 
les rencontres en face à face de 
contacts virtuels (68 % vs 55 %), le 
fait de recevoir des messages sexuels 
(37 % vs 17 %) ou d’avoir consulté 
des sites présentant des contenus 
potentiellement nuisibles.

Les jeunes qui déclarent avoir 
adopté des comportements déviants 
ou problématiques, tels que l’abus 
d’alcool, la consommation de drogue, 

Les facteurs associés aux conduites à risque et à la victimation (suite)

Variables

Exposition à 
des contenus 

sexuels en 
ligne

Rencontres 
hors 

ligne de 
personnes 
connues en 

ligne

Recevoir des 
messages 

à caractère 
sexuel sur 
Internet

Cyber-
violence

Exposition 
à d’autres 
contenus 
nuisibles

% Victimes % Victimes % Victimes % Victimes % Victimes

C) Conduites déviantes et autres comportements problématiques hors ligne

Être auteur de violence 
entre pairs ou de 
harcèlement (en ligne et 
hors ligne)

Oui 59 %

*

68 %

*

37 %

*

59 %

*

51 %

*
Non 38 % 55 % 17 % 23 % 21 %

Boire trop d’alcool, 
jusqu’au point d’être ivre

Oui 60 %
*

79 %
*

38 %
*

53 %
*

24 %
*

Non 32 % 50 % 12 % 38 % 10 %

Consommer de la drogue
Oui 64 %

*
75 %

*
45 %

* NS
25 %

*
Non 32 % 50 % 12 % 10 %

Avoir des ennuis avec la 
police

Oui 71 %
* NS

47 %
* NS

44 %
*

Non 32 % 12 % 10 %

Avoir des ennuis avec les 
professeurs à cause d’un 
mauvais comportement

Oui 64 %

*

75 %

*

37 %

* NS

26 %

*
Non 32 % 50 % 12 % 10 %

Rater l’école sans que les 
parents le sachent

Oui 65 %
*

79 %
*

34 %
*

57 %
*

33 %
*

Non 32 % 50 % 12 % 38 % 10 %

Tableau 9 - Les facteurs associés aux conduites à risque et à la victimation (suite). Lecture : *= significativité statistique (Khi 2) p < 0,05, 
NS = aucune significativité statistique
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le fait d’avoir «  séché  » l’école sont 
beaucoup plus nombreux à affirmer 
avoir été victimes de cyber-violence 
ou avoir été exposés à des risques 
sur Internet [Mitchell et al., 2011]. 
Autrement dit, la victimation en 
ligne est associée au style de vie et 
au bien-être général du mineur : plus 
ces derniers sont dégradés, plus les 
risques sont grands. Ces résultats 
rejoignent les constats de Blaya à 
propos des facteurs d’exposition à la 
victimation sur le Net [2013, p. 115-
117]. En mobilisant les travaux de 
Gottfredson, la chercheuse souligne 
que « la probabilité de victimation dépend 
de la quantité et de la qualité des interactions 
des individus avec des situations à risque » 
[Ibidem, p. 115].

Enfin, les expériences négatives en 
ligne ne doivent pas être interprétées 
comme le simple résultat des 
pratiques numériques des mineurs, 
voire entraîner une diabolisation 
des nouvelles technologies de 
l’information. Au contraire, les 
épisodes de victimation sur Internet 
doivent être analysés au prisme 
des représentations que les jeunes 
se font de leurs usages de la Toile, 
ainsi que des vulnérabilités et 
des comportements déviants ou 
problématiques qui peuvent les 
concerner dans la vie courante.

Conclusion

Internet et les technologies de 
l’information sont au cœur des 
pratiques des jeunes qui investissent 
ces outils selon une logique de 
convergence médiatique. Le temps 
de connexion, les outils mobilisés, 
le nombre et les types d’activités en 
ligne témoignent d’une appropriation 
accrue des écrans qui sont devenus 
des objets quotidiens, ludiques et 
participant au renforcement des 
liens sociaux. Le numérique revêt 
également un rôle dans l’accès à 

la connaissance et le soutien aux 
devoirs scolaires, tout en contribuant 
au développement de la créativité de 
certains usagers.

Ce caractère central d’Internet 
dans la vie des plus jeunes soulève 
également des inquiétudes quant 
à leur sécurité. À ce propos, notre 
étude montre que si, d’un côté, 
l’exposition à des risques en ligne est 
une réalité pour un certain nombre 
de mineurs interrogés, de l’autre, cela 
ne se traduit pas forcément en une 
expérience préjudiciable ou blessante. 
L’unique forme de victimation qui les 
affecte de façon significative est la 
cyber-violence, même si elle reste une 
forme d’agression moins courante que 
les violences entre pairs en face à face. 
Néanmoins, une fréquence limitée 
des expériences négatives ne réduit 
guère la gravité des conséquences 
potentiellement liées aux prises de 
risques en ligne. L’existence d’un 
processus qui amène à être à la fois 
auteur et victime, tant sur Internet que 
dans la vie ordinaire, doit alerter quant 
aux besoins en termes de prévention.

Les actions en la matière ne doivent 
alors pas se réduire à une prise en 
charge limitée au moment où les 
problèmes surgissent, mais être 
fondées sur une approche plus 
globale conçue autour de l’éducation 
à la non-violence et à une utilisation 
raisonnée des nouveaux médias. Dans 
cette perspective, une action visant 
à l’amélioration de la maîtrise du 
numérique n’est qu’une composante 
de l’activité en matière de réduction 
des risques, la technologie n’étant pas 
le cœur du problème. En effet, on ne 
peut entrevoir le rôle d’Internet sans 
considérer le bien-être général et le 
style de vie des mineurs, ainsi que leur 
façon d’appréhender le numérique. 
En rejoignant les conclusions de Blaya 
[2013, p.  205], il semble primordial 
d’établir des programmes de 
prévention fondés sur l’éducation « à 
des valeurs éthiques et de respect, sur 

l’usage positif de l’outil, plutôt que sur 
l’outil lui-même ». Il faut également 
aider les jeunes à développer un 
savoir critique vis-à-vis des nouveaux 
médias, condition indispensable 
pour une compréhension correcte 
des conséquences, mais aussi des 
possibilités liées aux pratiques 
numériques.

Dans cette perspective, les parents 
et les éducateurs ne sont souvent 
pas en mesure d’assurer cette action, 
car ils sont encore démunis face 
aux changements liés à Internet. 
Les enseignants interviewés ont 
souligné à plusieurs reprises ne 
pas se sentir compétents pour 
gérer les questions de prévention 
en matière de numérique, tout en 
dénonçant les difficultés à mobiliser 
les parents pour ces actions. Quant 
à ces derniers, les limitations qu’ils 
imposent ne semblent pas aider à la 
réduction des épisodes de victimation 
en ligne. Les mineurs, de leur côté, 
ont une opinion critique sur les 
activités menées par ces adultes 
dont les conseils, dans la plupart des 
cas, ne sont pas considérés comme 
utiles (respectivement 48 % pour les 
parents et 50 % pour les enseignants). 
C’est dans ce contexte que s’inscrit 
l’action de prévention menée par les 
acteurs associatifs, fondée sur une 
éducation au refus de la violence, sur 
le développement d’un savoir critique 

Les jeunes qui déclarent avoir 
adopté des comportements déviants 
ou problématiques, tels que l’abus 
d’alcool, la consommation de drogue, 
le fait d’avoir « séché » l’école sont 
beaucoup plus nombreux à affirmer 
avoir été victimes de cyber-violence 
ou avoir été exposés à des risques sur 
Internet
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en matière d’Internet, ainsi que sur 
la présentation des possibilités et 
des risques liés au numérique. À ce 
propos, les jeunes ayant bénéficié de 
cette action, sur le territoire concerné 
par l’étude, l’estiment positive et 
dans 60 % des cas déclarent que les 
conseils reçus se sont révélés utiles.

En matière justement de programmes 
de prévention, ces derniers sont 
efficaces lorsqu’ils «  sont systémiques, 
mis en place à moyen ou long terme, 
impliquent une participation active, voire 
interactive des bénéficiaires  », tout en 
mobilisant les parents avec des 
actions contextualisées [Blaya, 2013, 
p. 206]. Renforcer le « pouvoir d’agir » 

des jeunes concernés par les actions 
semble alors primordial : il s’agit donc 
de favoriser le développement des 
compétences des mineurs à travers 
leur implication dans la mise en place 
de pratiques coopératives et solidaires 
d’éducation au numérique, ainsi que 
de soutien lors des conflits ou des 
épisodes de victimation n
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article interroge l’évolution 
des dangers auxquels sont 
exposés les mineurs à partir 
de données recueillies grâce 

au Logiciel informatique de suivi des 
appels (LISA) lors des appels reçus au 
Service national d’accueil téléphonique 
de l’enfance en danger (SNATED). 

Pour une exploitation efficiente des 
données disponibles, notre analyse 
porte sur les mineurs de 11-17 ans 
dont la situation évoquée a fait l’objet 
par le SNATED d’une information 
préoccupante ou d’une aide immédiate, 
circonscrites à la période 2010-
2014. Cette analyse a mis au jour une 
catégorie de danger en augmentation 
sur cette période : les comportements 
des mineurs participant de leur mise en 
danger. Pour comprendre les ressorts de 
cette évolution, l’accent a été mis sur les 
caractéristiques sociodémographiques 
de la population concernée et sur les 
corrélations statistiques entretenues 
entre ces comportements et les 
maltraitances sous ses différentes 
formes (physiques, psychologiques, 
sexuelles et négligences lourdes). Après 
avoir présenté la méthode employée, 
la délimitation du périmètre des 
données analysées et les hypothèses 
de travail élaborées, nous discuterons 
des principaux résultats  : l’évolution 

des comportements de mise en danger 
selon le profil sociodémographique 
des mineurs concernés et la relation 
statistique entre ces différents 
comportements et les types de 
maltraitance subis.

L'utilisation des 
données du SNATED : 
construction du corpus 
et problématisation

Créé par la loi du 10 juillet 1989 
relative à la prévention des mauvais 
traitements et la protection des 
mineurs, le SNATED assure une 
mission de prévention et de protection 
en accueillant les appels d’enfants en 
danger ou en risque de l’être et de 
toute personne confrontée à ce type de 
situations afin d’aider à leur dépistage 
et faciliter leur protection. Entre 2010 
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et 2014, les écoutants, professionnels 
de la protection de l’enfance, ont 
traité 163 754 appels qui ont donné 
lieu à une information préoccupante 
(entretien téléphonique relatif  à une 
situation d’enfant en danger ou en 
risque de danger dont le compte 
rendu est adressé à la Cellule de recueil 
des informations préoccupantes 
(CRIP) du département de résidence 
du mineur concerné) ou à une aide 
immédiate (entretien téléphonique 
qui fait l’objet de conseils, de 
soutien, d’orientations et/ou qui 
révèle un danger ou un risque de 
danger sans élément identifiant). 
Lors de ces appels, les écoutants du 
SNATED recueillent un ensemble 
d’informations catégorisées sur la 

situation évoquée. Ces informations 
leur permettent d’élaborer une 
évaluation de la situation. Afin 
de préciser les dangers éventuels, 
déterminer la situation du mineur 
concerné par l’appel téléphonique et 
les suites à lui donner, le SNATED 
a construit six catégories de danger.

Catégorisation des dangers 
utilisée par le SNATED

Ces six catégories de danger sont : 
violences sexuelles/abus sexuels 
envers l’enfant ; violences physiques 
envers l’enfant ; négligences lourdes 
envers l’enfant ; violences psycholo-
giques envers l’enfant ; conditions 

d’éducation compromises sans  
négligences lourdes ; comportement 
du mineur mettant en danger sa sé-
curité ou sa moralité. Elles ont été 
construites en référence aux textes 
internationaux 1 et à la classification 
réalisée par l’Observatoire de l’ac-
tion sociale décentralisée (ODAS) 
en 2001 [ODAS, 2001] qui relevait 
quatre catégories de maltraitance 
(les quatre premières catégories pré-
citées). À celles-ci, le groupe de tra-
vail LISA 2 a ajouté deux autres caté-
gories renvoyant plus précisément à 
des situations d’enfants en danger, 
par les conditions d’éducation qu’ils 
reçoivent ou par leurs propres actes 
et comportements. La dernière caté-
gorie trouve son origine et sa justifi-
cation dans la prévalence de certains 
troubles des conduites sociales chez 
les enfants victimes de maltraitances. 
Comme le montrent notamment les 
travaux de Benarous et alii. [Benarous, 
2014], les maltraitances physiques, 
sexuelles, psychologiques et les né-
gligences lourdes ont de multiples 
conséquences en termes de préva-
lence des conduites délinquantes, 
de troubles dépressifs ou encore de 
conduites auto-agressives et d’addic-
tions. L’OMS souligne également 
dans le Guide sur la prévention de la mal-
traitance des enfants : intervenir et produire 
des données que : «  des études indiquent 
que l’exposition aux mauvais traitements 
et à d’autres formes de violence au cours de 
l’enfance est associée à des facteurs de risque 
et à des comportements de mise en danger 
par la suite, dont la victimisation violente 
et la perpétration d’actes de violence, la dé-
pression, le tabagisme, l’obésité, les compor-
tements sexuels à risque élevé, la grossesse 
non désirée, l’alcoolisme et la toxicomanie. 
Ces facteurs de risque et de comportements 
à risque peuvent être l’une des principales 
causes de décès, de maladie et d’infirmité – 
comme les maladies cardiaques, les maladies 

(1) �Organisation mondiale de la santé, 1999, Rapport d’une consultation sur la prévention de la maltraitance de l’enfant, 29-31 Mars 1999, Genève; 
Krug (E.G.) et al. ; 2002, Rapport mondial sur la violence et la santé, Genève, Organisation mondiale de la santé.

(2) �Le groupe de travail est composé d’écoutants du SNATED, d’un coordonnateur (cadre intermédiaire), du responsable informatique ainsi que 
de la directrice du service. Le groupe de travail a vocation à harmoniser l’utilisation du logiciel de gestion des appels téléphoniques du 119 en 
faisant évoluer le guide pratique de saisie et en définissant le plus précisément possible les différents items. 

©
 v

m
on

et
 - 

Fo
to

lia
.c

om



132 I SÉCURITÉ ET SOCIÉTÉ

L’évolution des comportements des mineurs les mettant en danger - Ludovic Jamet, Adeline Renuy

transmissibles sexuellement, les cancers et les 
suicides. La maltraitance des enfants a donc 
de grandes répercussions sur la santé phy-
sique et mentale ». Ainsi, les situations 
figurant dans cette catégorie doivent 
être comprises comme des symp-
tômes de maltraitance.

Sur la période 2010-2014, bien que 
l’augmentation du nombre d’enfants 
concernés soit généralisée dans 
chacune de ces six catégories de 
dangers, la catégorie relative aux 
comportements de l’enfant le plaçant 
en situation de danger physique ou 
psychologique montre une hausse 
plus particulièrement marquée.

La répartition de ces comportements 
au sein des différentes classes d’âge 
relevant des effectifs relativement 
faibles pour les moins de 11 ans, notre 
étude porte sur les mineurs âgés de 
11 à 17 ans. Aussi, les informations 
relatives au comportement de 
l’enfant étant cochées lors d’un appel 
par l’écoutant et un appel pouvant 
concerner plusieurs enfants, nous 
avons limité l’échantillon aux appels 
pour lesquels un seul enfant est évoqué 
et aux appels pour lesquels plusieurs 
enfants sont concernés, mais un seul 

enfant est en danger ou en situation 
de danger. Sont donc écartés les 
appels pour lesquels plusieurs enfants 
sont en danger. Cet échantillonnage 
nous permet de relier les informations 
sur les comportements de l’enfant 
aux caractéristiques de l’enfant 
directement concerné par ces 
comportements.

Pour une hausse moyenne de 29,7 % 
pour l’ensemble des catégories 
de danger, le nombre de mineurs 
de 11-17 ans concernés par leurs 
propres comportements mettant en 
danger leur sécurité et/ou moralité 
a augmenté de 53,2  %, passant de 
1 550 en 2010 à 2 374 en 2014 (cf. 
figure 1a). À titre de comparaison, 
le nombre d’enfants victimes de 
violences physiques et psychologiques 
a augmenté respectivement de 
19,7  % et 28,5  % sur la même 
période. Ces deux derniers types de 
danger demeurent prédominants 
puisqu’ils affectent respectivement 
26,3  % et 36,8  % des enfants de 
11-17 ans pour lesquels au moins un 
danger est évoqué en 2014 (contre 
28,4 % et 37,2 % en 2010), mais un 
effet de rattrapage est notable, les 
comportements de mise en danger du 

mineur affectant 9,2 % des mineurs 
de cette classe d’âge (contre 7,8 % des 
mineurs en 2010) (cf. figure1b).

Partant de ce constat et afin 
d’investiguer l’évolution significative 
de cette catégorie chez les 11-17 ans 
entre 2010 et 2014, un croisement 
a été effectué avec les éléments 
d’information qui soutiennent 
l’inscription d’une situation d’un 
jeune dans cette catégorie.

Éléments de contexte 
et typologie des 
comportements de mise  
en danger

Lors d’un appel, les écoutants re-
cueillent un ensemble d’éléments de 
contexte qui leur permettent, une 
fois ces éléments analysés, de ca-
tégoriser la situation du jeune con-
cerné. Chaque item coché doit être 
le reflet des propos de l’appelant 3. 
Les informations recueillies sont 
relatives à trois domaines  : l’enfant 
(comportement, scolarité, éléments 
contextuels), le ou les parents (com-
portement, éléments contextuels) et 

(3) �Le potentiel biais de subjectivité liée à la méthode de cochage inhérente à chaque écoutant est maîtrisé par des directives sur des pratiques 
professionnelles communes à l’ensemble des écoutants impliquant que l’information cochée doit nécessairement avoir été mentionnée par 
l’appelant et en aucun cas déduite d’une situation par l’écoutant. Ainsi, le risque de surestimation d’un comportement/facteur est limité.
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l’environnement (socio-économique). 
Les éléments d’information relatifs 
au comportement de l’enfant sont au 
nombre de 22. Dans le cadre de ce 
corpus, 6 facteurs de mise en danger 
sont apparus pertinents et ont en-
suite été regroupés en 3 catégories : 
(1) les comportements de fuite du 
domicile, qu’ils relèvent d’un mouve-
ment impulsif  (fugue) ou qu’ils soi-
ent confus et désorganisés (errance 5) ; 
(2) les comportements auto-agressifs 
comprenant les tentatives de sui-
cide et/ou idées suicidaires ainsi que 
l’automutilation/scarification [Fer-
nandez, 2009 6 ] et (3) les conduites à 
risque (ordaliques [Le Breton, 2002]) 
et délinquantes.

Dans la nomenclature du 119, la 
nature du danger (violences physiques, 
violences psychologiques, violences 
sexuelles…) et les informations sur 
le comportement de l’enfant (fugue, 
errance, automutilation…) sont 
deux items distincts. Ainsi, dans une 
situation évoquant un comportement 
auto-agressif, à risque, délinquant et/
ou de fuite du domicile, le danger 
« comportement de l’enfant mettant 
en danger sa sécurité….  » n’est pas 
systématiquement coché, si l’écoutant 
considère qu’un ou plusieurs autres 
types de dangers sont prééminents.

Les trois types de comportements 
traités dans l’étude peuvent ainsi être 
associés à l’ensemble des 6 types de 
dangers.

Ces comportements pouvant 
s’apparenter à des symptômes de 
troubles de conduite, de nombreuses 
enquêtes épidémiologiques sur 

ces troubles ont été convoquées 
pour repérer les variables les plus 
significatives puis pour analyser 
et comparer les résultats obtenus. 
Ainsi, les conclusions de l’enquête 
European School Survey on Alcohol 
and Others Drugs (ESPAD) 2003 
ont orienté la construction des 
hypothèses de travail 7. La première 
a été de questionner la répartition 
des mineurs au sein des différentes 
catégories de troubles de conduites 
témoignant d’une situation de 
danger selon leurs caractéristiques 
sociodémographiques (âge et 
sexe), afin de dévoiler une possible 
dimension genrée et un effet de 
classe d’âge. La seconde hypothèse 
a testé la relation entre les troubles 
de conduites répertoriés et le type de 
maltraitance subie.

Des comportements 
de mise en danger 
inégalement répartis 
par sexe et par âge

L’analyse des données globales 
montre que l’augmentation du 
nombre d’enfants concernés âgés de 
11 à 17 ans est généralisée pour les 
différents types de comportements, 
le nombre d’enfants concernés par 
au moins un de ces comportements 
passant de 2 499 à 3 749 entre 2010 
et 2014. En limitant notre échantillon 
d’étude aux seuls mineurs âgés de 11 à 
17 ans concernés par au moins un de 
ces comportements et pour lesquels 
nous avons pu relier les informations 
sociodémographiques, le nombre 

(4) �Cette explicitation provient du groupe de travail LISA. Nous sommes néanmoins conscients que la littérature internationale et les recherches en 
psychologie clinique et psychiatrie distinguent tentatives de suicide (perspective comportementale) et idéation suicidaire (perspective cognitive). 

(5) �Pour plus de précisions sur les distinctions à l’œuvre entre comportements fugueurs et comportements d’errance, voir notamment Centre français 
de protection de l’enfance (CFPE)-SNATED, 2014, Fugues. Les comprendre et y répondre, Actes du colloque du 4 mars 2014 ; Douville (O.), 
2010, « Les fonctions psychiques de l’errance », Psychologie Clinique, 2010/2 (n° 30), 80-93. 

(6) �« L’automutilation peut être définie comme une atteinte portée à l’intégrité de son propre corps, pouvant dès lors compromettre sa vitalité et son 
bon fonctionnement, sans pour autant qu’elle ait été accomplie dans l’objectif de se donner la mort ». [Fernandez, 2009, en ligne]

(7) �« L’enquête ESPAD 2003 permet d’observer que les conduites d’agression, vol, destruction de biens, absentéisme scolaire, fugue des adolescents 
en France varient avec l’âge, le sexe, la scolarité du père et le statut familial. Les résultats sont généralement semblables aux résultats d’études 
transversales et longitudinales dans d’autres pays (par exemple : Elliott et coll. 1989 ; Lacourse et coll., 2002). » [Choquet, 2005] 

Typologie des comportements 
de mise en danger

Comportement de fuite du domicile

Fugue  : départ du lieu de résidence 
sans l’accord de l’adulte en charge 
de l’enfant. Il peut s’agir d’un mineur 
en fugue, qui risque de fuguer ou qui 
a déjà fugué (une fois ou à plusieurs 
reprises).

En errance  : mineur hors du domicile 
familial livré à lui-même, en rupture 
sociale et affective (interruption 
des cours, rupture des liens avec la 
famille).

Comportements auto-agressifs

Scarification/automutilation  : mineur 
pratiquant des incisions superficielles 
de la peau ou s’infligeant des blessures 
de manière intentionnelle (coupures, 
morsures, brûlures).

Tentative de suicide/idées suicidaires : 
mineur ayant, par le passé, déjà fait 
une ou plusieurs tentatives de suicide 4.

Comportements à risque et délinquants

Prise de risque (alcoolisation, 
drogue)  : mineur présentant une 
conduite addictive (alcoolisation, prise 
de drogue, jeux pathologiques), mais 
aussi des conduites à risque (excès de 
vitesse, rapports sexuels non protégés, 
etc.), mettant sa vie en danger.

Incivilités ou délinquance  : mineurs 
commettant des incivilités ou des 
infractions pénales (sans suite connue, 
ou alternatives aux poursuites, ou 
poursuites pénales).

Source : groupe de travail LISA du SNATED
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d’enfants est passé de 1 756 à 2 329 
(dont 1  520 filles et 809 garçons) 
entre 2010 et 2014. Cette évolution 
n’est pas homogène chez les filles et 
les garçons puisque l’augmentation 
s’établit à 36,4 % pour les premières 
et 26 % pour les seconds (cf. figure 2).

Une expression de 
comportements auto-
agressifs de plus en plus 
visible chez les jeunes filles

La répartition des différents types 
de comportements varie au sein de 
chaque groupe d’individus (filles/
garçons) et l’évolution de ces trois 
catégories est très inégale entre 2010 
et 2014.

La différence marquante opère au 
niveau des comportements auto-
agressifs et ceux renvoyant à des 
conduites à risque ou délinquantes. 
Les filles sont davantage concernées 
par des comportements auto-
agressifs que les garçons. En quatre 
ans, le nombre de filles dans cette 
catégorie de dangers a augmenté de 
68,7  %, les comportements auto-
agressifs représentant plus de 4 
comportements sur 10 chez les filles 
âgées de 11 à 17 ans pour lesquelles 

un appel a été reçu et un danger 
évoqué. En 2014, la proportion de 
ces comportements chez les filles 
âgées de 11 à 17 ans égale celle des 
comportements de fuite du domicile. 
Le nombre de garçons concernés par 
des comportements auto-agressifs 
étant resté stable sur la période 
2010-2014 (162 garçons), les filles 
représentent 78,1 % (641 filles) des 
comportements auto-agressifs en 
2014, 10 points de plus qu’en 2010 
(cf. figures 2 et 3).

La hausse du nombre de filles 
présentant des conduites à risque et/
ou délinquantes a été plus forte sur la 
période 2010-2014 (+61%) que celle 
des garçons (+52,2%). Les garçons 
restent néanmoins majoritaires dans 
cette catégorie de comportement 
(53,4  % en 2014) qui représente 
plus d’un tiers des comportements 
des garçons de 11 à 17 ans contre 
seulement 15 % chez les filles.

Les comportements de fuite du 
domicile montrent l’évolution globale 
la plus faible (+14,3%). En 2010, 
plus d’un comportement sur deux 
était lié à la fuite du domicile chez 
les filles âgées de 11 à 17 ans. Le net 
ralentissement de ces comportements 
chez ces dernières conjugué à la 
stabilité de la part des comportements 

de fuite du domicile chez les garçons 
entre 2010 et 2014 conduit à des parts 
équivalentes de ces comportements 
chez les filles et les garçons en 2014 
(42,9 % pour les filles contre 45 % 
pour les garçons). Les filles restent 
plus nombreuses dans cette catégorie 
représentant 62,8  % des mineurs 
de 11-17 ans (652 filles contre 364 
garçons) (cf. figures 2 et 3).

Ces résultats  cor roborent 
de nombreuses recherches 
épidémiologiques qui montrent 
une différence de symptomatologie 
genrée, où « les adolescentes se caractérisent 
davantage par une symptomatologie 
dépressive voire anxieuse, alors que les 
garçons présentent essentiellement une 
symptomatologie violente et criminelle 
[Riggs et coll., 1995  ; Simkin, 2002]  » 
[INSERM, 2005, p. 38].

Dans le cas spécifique des 
conséquences de l’abus sexuel, 
Elliott & Briere ont également, dans 
leurs différentes études, montré la 
présence de différences de genre, 
avec une tendance à l’internalisation 
de la détresse (comportements 
autodestructeurs, dépression) chez 
les femmes, alors que les hommes 
tendraient plutôt à externaliser 
(agression tournée vers autrui) 
[Elliott & Briere, 1992].

Figure 2 — Répartition du nombre d’enfants concernés selon le sexe et le type de comportement évoqué en 2010 et 2014

Sources : données issues de LISA, base de données du SNATED

Lecture : Entre 2010 et 2014 le nombre de filles concernées par un comportement auto-agressif a augmenté de 68,7 %. En 2014, ces comportements 
auto-agressifs représentent 42,2 % de l’ensemble des comportements identifiés chez les filles.
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+14,3 %

Total
1 114
100 %

1 520
100 %

+ 36,4%
642

100%
809

100%
+26%

1 756
100%

2 329
100%

+32,6%
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Des comportements 
à risque et délinquants 
qui varient selon l’âge, 
principalement pour 
les garçons

Ces tendances doivent être également 
appréhendées en lien avec l’âge du 
mineur concerné. Les connaissances 
cumulées sur les troubles de conduites 
agressives et addictives montrent en 
effet des évolutions différenciées 
selon les classes d’âge et les types de 
conduites 8.

Parmi l’ensemble des comportements 
de mise en danger évoqués, la 
répartition par classe d’âge montre 
qu’en 2014 plus de 6 enfants sur 10 
ont entre 15 et 17 ans. L’écart entre 
les classes d’âge 11-14 ans et 15-17 
ans est principalement marqué pour 
les conduites à risque et délinquantes 

dont l’augmentation a été le principal 
fait des garçons et filles âgés de 15 
à 17 ans dont les parts atteignent 
respectivement 70,3 % (64 % en 2010) 
et 64,8 % en 2014 (57,4 % en 2010).

En 4 ans, l’écart entre les deux classes 
d’âge s’est accentué chez les garçons 
alors qu’il s’est resserré chez les filles 
(cf. figures 4a et 4b). Chez les filles, le 
rapprochement entre les deux classes 
d’âge semble lié à l’augmentation des 
comportements auto-agressifs chez 
les 11-14 ans dont la part atteint 
44,1 % en 2014 (37,6 % en 2010) (cf. 
figure 4a). La différence de genre la 
plus marquée est constatée dans cette 
catégorie de comportements auto-
agressifs dans laquelle les filles âgées 
de 15 à 17 ans représentent plus de 8 
enfants sur 10.

Chez les garçons, le constat d’une 
hausse de l’écart entre les deux 
classes d’âge est lié à une hausse des 

conduites à risque et délinquantes 
et des comportements de fuite du 
domicile chez les garçons de 15-17 ans 
alors que les comportements auto-
agressifs sont restés stables chez les 
11-14 ans (cf. Figure 4b). Malgré 
cette hausse des comportements de 
fuite du domicile chez les garçons, les 
filles demeurent majoritaires pour ce 
type de danger en 2014 et l’écart entre 
les filles et les garçons est équivalent 
chez les 11-14 ans et 15-17 ans (6 
filles pour 4 garçons).

Des comportements 
de mise en danger liés 
au type de maltraitance 
subie

La fréquence des types de 
comportements relevés par les 
écoutants du SNATED varie 
donc selon le sexe et l’âge des 
mineurs. En étendant l’analyse des 
comportements à risque reportés 
dans les situations étudiées par les 
écoutants du SNATED à l’ensemble 
des 6 catégories de danger en 2014, 
il apparaît également des relations 
statistiques particulières entre ces 
comportements et les formes de 
maltraitance ou de négligence vécues. 
Ces relations se manifestent sous 
différentes formes  : une relation 
entre comportements de fuite du 
domicile et maltraitance physique et 
psychologique  ; une relation entre 
conduites à risque et délinquantes et 
des conditions d’éducation dégradées 
et insuffisantes  ; une relation entre 
comportements auto-agressifs 
féminins en forte augmentation et 
des maltraitances de tout type.

8	
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Sources : données issues de LISA, base de données du SNATED 
Lecture : en 2010, la part des garçons dans les conduites à risque et délinquantes est de 
56,5 % contre 53,4 % en 2014. 
 
Ces résultats corroborent de nombreuses recherches épidémiologiques qui montrent une 
différence de symptomatologie genrée, où « les adolescentes se caractérisent davantage par 
une symptomatologie dépressive voire anxieuse, alors que les garçons présentent 
essentiellement une symptomatologie violente et criminelle [Riggs et coll., 1995 ; Simkin, 
2002] » [INSERM, 2005, p. 38]. 
 
Dans le cas spécifique des conséquences de l’abus sexuel, Elliott & Briere ont également dans 
leurs différentes études montré la présence de différences de genre, avec une tendance à 
l’internalisation de la détresse (comportements autodestructeurs, dépression) chez les femmes, 
alors que les hommes tendraient plutôt à externaliser (agression tournée vers autrui) [Elliott & 
Briere, 1992]. 
 
II.2. Des comportements à risque et délinquants qui varient selon l’âge, principalement pour 
les garçons 
 

Figure 3 — Répartition filles/garçons dans les différents types de comportement 
2010-2014

Sources : données issues de LISA, base de données du SNATED

Lecture  : en 2010, la part des garçons dans les conduites à risque et délinquantes est de 
56,5 % contre 53,4 % en 2014.

(8) �Selon l’INSERM : « ces comportements, comparables aux symptômes du trouble des conduites, ont tendance à augmenter du début au milieu de 
l’adolescence, puis à diminuer. Dans le présent échantillon, ce phénomène est plus net pour les filles et les enfants de familles non dissociées. Les 
résultats d’une étude parallèle des adolescents de la Protection judiciaire de la jeunesse montrent plus clairement ce phénomène : la fréquence des 
comportements est beaucoup plus élevée ; la fréquence des comportements augmente de 12 à 16 ans puis diminue jusqu’à 20 ans » [INSERM, 
2005, p. 38].
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Figure 5a — Comportements de fuite du domicile et contexte de maltraitance en 2014

*un enfant peut subir 
plusieurs types de dangers
Sources : données issues de 
LISA, base de données du 
SNATED
Lecture : en 2014, 41,7 % 
des 652 filles présentant 
un comportement de fuite 
du domicile ont subi des 
violences physiques et 
13,3 % des négligences 
lourdes.

Filles Garçons

11-14 ans 15-17 ans Total 11-14 ans 15-17 ans Total

Violences physiques
105
43 %

167
40,9 %

272
41,7 %

38
27,3 %

49
21,8 %

87
26,6 %

Violences 
psychologiques

91
37,3 %

167
40,9 %

258
39,5 %

40
28,8 %

63
28 %

103
28,3 %

Violences sexuelles
15
6,1 %

8
2 %

23
3,5 %

- - -

Négligences lourdes
34
13,9 %

53
13 %

87
13,3 %

13
9,4 %

25
11,1 %

38
10,4 %

Conditions d’éducation
compromises

30
12,3 %

43
10,5 %

73
11,2 %

23
16,5 %

33
14,7 %

56
15,4 %

Nombre total enfants 244 408 652 139 225 364

Figure 5b – Conduites à risque et délinquantes et contexte de maltraitance en 2014

Filles Garçons

11-14 ans 15-17 ans Total 11-14 ans 15-17 ans Total

Violences physiques
16
20 %

18
12,2 %

34
15 %

13
15,5 %

15
7,5 %

28
11,5 %

Violences psychologiques
12
15 %

20
13,6 %

32
14,1 %

9
10,7 %

17
8,5 %

26
9,2 %

Violences sexuelles
7
8,8 %

9
6,1 %

16
7 %

-
1
0,5 %

1
0,4 %

Négligences lourdes
23
28,8 %

27
18,4 %

50
22 %

14
16,7 %

41
20,6 %

55
19,4 %

Conditions d’éducation
compromises

16
20 %

32
21,8 %

48
21,1 %

22
26,2 %

52
26,1 %

74
26,1 %

Nombre total enfants 80 147 227 84 199 283

Figure 4b — Répartition des mineurs selon la classe d’âge et le type de comportement en 2010 et 2014 
— Garçons

Sources : données issues de 
LISA, base de données du 
SNATED
Lecture : En 2014, 62,6 % 
des filles présentant un 
comportement de fuite du 
domicile ont entre 15 et 
17 ans.

Fuite du domicile Auto-agressifs
À risque et  
délinquants

Total

2010 2014 2010 2014 2010 2014 2010 2014
11-14 ans 131 139 78 83 67 84 276 306
Part tranche âge 44,3 % 38,2 % 48,8 % 51,2 % 36 % 29,7 % 43 % 37,8 %
15-17 ans 165 225 82 79 119 199 366 503
Part tranche âge 55,7 % 61,8 % 51,2 % 48,8 % 64 % 70,3 % 57 % 62,2 %

Fuite du domicile Auto-agressifs
À risque et 
délinquants

Total

2010 2014 2010 2014 2010 2014 2010 2014
11-14 ans 216 244 143 283 60 80 419 607
Part tranche âge 36,4 % 37,4 % 37,6 % 44,1 % 42,6 % 35,2 % 37,6 % 39,9 %
15-17 ans 377 408 237 358 81 147 695 913
Part tranche âge 63,6 % 62,6 % 62,4 % 55,9 % 57,4 % 64,8 % 62,4 % 60,1 %

Figure 4a — Répartition des mineurs selon la classe d’âge et le type de comportement en 2010 et 2014 — Filles

Sources : données issues de 
LISA, base de données du 
SNATED

Lecture : En 2014, 62,6 % 
des filles présentant un 
comportement de fuite du 
domicile ont entre 15 et 
17 ans.
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Les comportements de 
fuite du domicile et les 
maltraitances physiques et 
psychologiques

Ce type de comportement est le plus 
fréquemment relevé (1016 en 2014). 
Ceci est notamment le cas pour les 
jeunes garçons quelles que soient 
les maltraitances ou négligences 
associées et quelle que soit la classe 
d’âge. Pour les jeunes filles, ce type 
de comportement est également 
le plus relevé quantitativement, 
mais il est à noter qu’en 2014, pour 
la classe d’âge des 11-14 ans, les 
conduites auto-agressives ont été 
plus nombreuses (cf. figure 4a : 283 
conduites auto-agressives relevées 
pour les jeunes filles de 11-14 ans 
et 244 comportements de fuite du 
domicile pour le même public).

Les situations d’enfants ayant eu 
des comportements fugueur/
errant sont davantage associées 
à des maltraitances physiques et 
psychologiques (mais pas à celles 
relevant d’une maltraitance sexuelle). 
En 2014, pour 34,2  % des filles 
et 21,1  % des garçons concernés 
par au moins un des trois types de 
comportements de mise en danger, un 
contexte de violences physiques est 
évoqué. La proportion est supérieure 
dans la situation de comportements 
de fuite du domicile, puisque c’est le 
cas pour 41,7 % des filles et 26,6 % 
des garçons présentant ce type de 
comportement (cf. figure 5a). Ces 
filles et garçons sont également 
39,5 % et 28,3 % à évoluer dans un 
contexte de violences psychologiques.

Les conduites à risque 
et délinquantes et les 
conditions d’éducation 
dégradées ou insuffisantes

Les conduites à risque et délinquantes 
représentent le type de comportement 

le moins fréquemment renseigné (en 
2014, ces types de comportement sont 
observés pour les situations de 227 
jeunes filles et 283 jeunes garçons). Ils 
sont également faiblement associés 
aux autres catégories de danger.

Les enfants pour lesquels sont 
reportés des actes de délinquance 
ou des conduites à risque évoluent 
davantage dans des contextes 
de négligences lourdes et/ou de 
conditions d’éducation compromises. 
En 2014, cette relation est 
particulièrement visible pour les filles 
de 11-14 ans et les garçons de 15-17 
ans (cf. figure 5b).

Cependant, ce type de conduites pour 
des enfants soumis à des négligences 
lourdes varie peu, pour les filles, avec 
le critère d’âge (de 23 pour les 11-14 
ans à 27 pour les 15-17 ans), alors 
qu’il augmente notamment pour les 
garçons de la classe d’âge 15-17 ans 
(de 14 pour les 11-14 ans à 41 pour 
les 15-17 ans). Ce constat peut être 
réalisé pour l’ensemble des situations 
de jeunes développant des conduites 
à risque et délinquantes puisque leur 
augmentation suivant la classe d’âge 
est toujours proportionnellement 
plus faible chez les jeunes filles que 
chez les jeunes garçons quel que soit 
le type de maltraitance évoqué.

Les comportements auto-
agressifs : des conduites 
principalement féminines 
associées aux différentes 
formes de maltraitance

Les comportements auto-agressifs 
possèdent plusieurs particularités. On 
note tout d’abord que, contrairement 
à l’ensemble des autres effectifs 
qui évoluent à la hausse avec l’âge 
(hormis le cas particulier des fuites 
du domicile associées aux violences 
sexuelles subies chez les jeunes 
filles), les conduites auto-agressives 
diminuent avec l’âge en plusieurs cas : 

pour les jeunes garçons lorsqu’elles 
sont associées aux violences 
physiques et pour les deux groupes 
sexuels lorsqu’ils sont associés aux 
conditions d’éducation compromises. 
Ils représentent également des types 
de comportements qui semblent 
marquer dans leur évolution 
quantitative la dimension genrée la 
plus importante (cf. figure 5c).

Une autre particularité concerne la 
relation entre les comportements 
auto-agressifs et la catégorie 
«  violences sexuelles  ». Cette 
catégorie regroupe un nombre 
d’enfants limité. Cependant, reliée 
aux différents troubles de conduites, 
on remarque une forte association 
de ce type de maltraitances avec les 
comportements auto-agressifs. Cette 
maltraitance, principalement recensée 
pour le public de jeunes filles (ce qui 
pose question sur les mécanismes de 
recouvrement ou d’invisibilisation de 
la maltraitance sexuelle dont peuvent 
être victimes les jeunes garçons), 
est statistiquement surrepresentée 
en 2014 chez les jeunes filles ayant 
développé des comportements auto-
agressifs. Ainsi, en 2014, 16,8  % 
des 641 jeunes filles présentant un 
comportement auto-agressif  ont 
subi des violences sexuelles, alors que 
c’est le cas de seulement 2,5 % des 
garçons.

Enfin, l’une des principales pistes 
de réflexion qui émerge des résultats 
obtenus concerne les différences 
de variation entre les conduites 
auto-agressives et les conduites 
à risque et délinquantes selon les 
classes d’âge lorsque ces types de 
conduites sont associés à certaines 
formes de maltraitance subie. Ainsi, 
l’augmentation des conduites auto-
agressives pour les jeunes filles 
est plus prononcée au fil de l’âge 
lorsqu’elles sont conjointes à des 
maltraitances. Si elles ne sont pas 
associées à ce type de situations, elles 
tendent à être plus faibles (cf. les 
conditions d’éducation compromises 



138 I SÉCURITÉ ET SOCIÉTÉ

L’évolution des comportements des mineurs les mettant en danger - Ludovic Jamet, Adeline Renuy

en diminution pour la classe d’âge 
des 15-17 ans). Différemment, les 
conduites à risque et délinquantes 
sont plus nettement élevées chez les 
jeunes garçons, surtout lorsqu’elles 
sont associées à des négligences 
lourdes ou conditions d’éducation 
dégradées.

Conclusion : des outils 
pour une meilleure 
évaluation des 
situations des enfants à 
protéger

Comme le montre l’étude d’Isabelle 
Frechon sur une cohorte d’enfants 
placés, « certaines formes de maltraitance 
sont fortement sous-estimées si l’on s’en tient 
aux motifs de prises en charge » [Frechon, 
2009, p. 115]. Certaines maltraitances 
se révèlent donc tardivement au cours 
d’une prise en charge, ce qui explique 
un taux de prévalence de maltraitance 
des enfants placés plus important 
que pour la population infantile 
globale. Ces résultats montrent 
l’importance d’évaluer finement les 
situations de ces jeunes, pour adapter 
au plus près de leurs besoins réels 

la prise en charge proposée. Dans 
une perspective prophylactique 
de traitement de la maltraitance 
infantile, plusieurs éléments de cette 
étude statistique peuvent aider à 
la mise en œuvre d’une meilleure 
politique d’évaluation et de prise 
en charge des situations des jeunes. 
Tout d’abord, les comportements de 
fuite du domicile, qui restent les plus 
renseignés bien qu’ils augmentent 
peu, semblent être un indicateur de 
possibles violences, physiques et 
psychologiques, principalement pour 
les jeunes filles et ce quel que soit 
leur âge. La déclaration de ce type 
de comportement dès 11 ans doit 
donc faire l’objet d’une investigation 
attentive des services habilités, afin 
d’évaluer précisément le risque ou 
l’expression de possibles violences 
exprimées envers ces jeunes filles.

Les conduites à risque et/ou 
délinquantes constituent une 
catégorie égalitairement ventilée 
dans l’ensemble des situations de 
maltraitance ou de danger. Cependant, 
lorsqu’elles persistent après 15 ans, 
elles paraissent plus précisément 
liées à d’éventuelles difficultés que 
pourraient rencontrer les parents 
de ces jeunes, ce qui entraînerait 
une dégradation des conditions 

d’éducation pouvant aller jusqu’à des 
situations de négligences lourdes. La 
réitération et la persistance de ce type 
de conduites doivent donc conduire 
les services à questionner une 
possible mise en place de dispositifs 
de soutien à la parentalité ciblée sur 
ce type de problématique.

Enfin, l’expression et l’augmentation 
des comportements auto-agressifs 
après 15 ans doivent alerter sur 
la possibilité d’une situation de 
maltraitance avérée, et notamment 
sexuelle pour les jeunes filles 
comme pour les jeunes garçons. 
Il paraîtrait d’ailleurs pertinent 
et instructif  d’interroger plus en 
avant le développement de ces 
comportements auto-agressifs 
corporalisés. Le corps apparaît 
aujourd’hui de plus en plus pour 
les adolescents comme «  un objet 
transitionnel » [Kafka, 1969] sur lequel 
peuvent être projetés des indices 
d’une éventuelle souffrance ou 
d’éventuelles difficultés identitaires. 
Plus précisément, la peau participe 
également de cette symptomatologie 
[Anzieu, 1985], en tant qu’«  instance 
de régulation » entre le soi et le monde 
extérieur [Le Breton, 2013, p. 10]. 
Une attention particulière portée 
aux atteintes faites à leur peau et 

Figure 5c — Comportements auto-agressifs et contexte de maltraitance en 2014

Sources : données 
issues de LISA, base 
de données du 
SNATED
Lecture : En 2014, 
19,8 % des filles 
âgées de 15 à 17 
ans présentant des 
comportements 
auto-agressifs ont 
connu des violences 
sexuelles.

Filles Garçons

11-14 ans 15-17 ans Total 11-14 ans 15-17 ans Total

Violences physiques
94
33,2 %

120
33,5 %

214
33,4 %

30
36,1 %

17
21,5 %

47
29 %

Violences psychologiques
109
38,5 %

168
46,9 %

277
43,2 %

23
27,7 %

26
32,9 %

49
30,2 %

Violences sexuelles
37
13,1 %

71
19,8 %

108
16,8 %

-
4
5,1 %

4
2,5 %

Négligences lourdes
21
7,4 %

52
14,5 %

73
11,4 %

8
9,6 %

9
11,4 %

17
10,5 %

Conditions d’éducation
compromises

35
12,4 %

21
5,9 %

56
8,7 %

15
18,1 %

6
7,6 %

21
13 %

Nombre total enfants 283 358 641 83 79 162
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à leur corps, par les adolescents 
quel que soit leur sexe, permettrait 
certainement une meilleure évaluation 
des situations de ces enfants et, 

partant, une meilleure prise en 
charge, notamment lorsqu’elles 
concernent des maltraitances faisant 
suite à des comportements érotisés 

et à des violences sexuelles commises 
par l’entourage adulte de ces jeunes n
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Introduction

es accidents sériels d’Épinal 
et Toulouse en France dans 
les années 2000 ont attiré 
l’attention du grand public 

sur la dangerosité de la radiothérapie. 
La gestion de la sécurité des soins 
dans cette discipline est devenue 
une préoccupation majeure et on 
a assisté dans de nombreux pays 
industrialisés à un renforcement de la 
réglementation 1 y afférent [Leysalle et 
al., 2010]. Dans ce contexte, la sécurité 
en radiothérapie est devenue une 
piste de recherche privilégiée et des 
auteurs ont souligné l’importance du 
retour d’expérience et de la culture de 
sécurité dans la prévention des risques 
d’effets secondaires indésirables [voir 
par exemple Leysalle et al., 2010 et 
Nascimento, 2011]. Toutefois, aucune 
de ces études n’analyse le caractère 
holistique du concept de culture de 
sécurité et en particulier la relation 
entre ses différentes composantes. 

La présente étude vise à combler 
cette lacune en étudiant l’interaction 
entre deux dimensions de la culture 
de sécurité  au sens de Cooper 
[2000]  : le climat de sécurité et les 
comportements propices à la sécurité 
du personnel d’un SRT. L’objectif  
de l’article est donc de répondre 
à la question suivante  : quelle est 
l’interaction entre le climat de sécurité 
et les comportements propices à la 
sécurité du personnel dans un SRT ?

Le cadre théorique

Le concept de culture de 
sécurité
Depuis l’utilisation du concept de 
culture de sécurité par l’Agence 
internationale de l’énergie atomique 
[AIEA, 1991], on a observé un 
foisonnement de publications sur 
le sujet. Des auteurs – notamment 

Cooper [2000], Guldenmund [2000], 
Pidgeon & O’Leary [2000], Reason 
[1997] – tentent d’attirer l’attention 
sur les vertus de la culture de sécurité 
présentée comme un important 
outil de gestion qui aide à contrôler 
les croyances, les attitudes et les 
comportements des travailleurs en 
matière de sécurité. L’analyse de la 
littérature permet de découvrir une 
multitude de définitions de ce concept 
[voir par exemple «  International 
Nuclear Safety Advisory Group  » 
INSAG, 1987  ; Cooper, 2000  ; 
Guldenmund, 2000, etc.] mais aussi 
de nombreuses contradictions. La 
culture de sécurité est ainsi demeurée 
un concept abstrait [Kennedy & 
Kirwan, 1998] considéré comme une 
« ombrelle » désignant un ensemble 
de phénomènes anciens [Simard, 
2000], ce qui a conduit Guldenmund 
[2000] et Hopskins [2006] à conclure 
qu’il n’y a pas d’unanimité sur la 
signification de ce concept au sein de 
la communauté scientifique.

(1) �En France et en Belgique par exemple, parmi d’autres exigences réglementaires, l’ASN (l’Autorité de sûreté nucléaire) respectivement l’AFCN 
(Agence fédérale de contrôle nucléaire) a instauré un système de déclaration des événements indésirables graves survenant dans les services 
de radiothérapie.
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Malgré les fortes divergences 
constatées dans l’interprétation de ce 
concept, un consensus se dégage : la 
notion de culture de sécurité est liée à 
l’idée selon laquelle la sécurité ne peut 
se réduire à des règles techniques 
d’exploitation et à un cadre 
réglementaire exigeant, mais doit 
intégrer des dimensions humaines, 
sociales et organisationnelles [Fuchs, 
2012]. Étudier la culture de sécurité 
c’est s’intéresser à la manière dont ces 
différentes dimensions – humaines, 
sociales et organisationnelles – qui 
caractérisent la culture d’un groupe 
ou d’une organisation interagissent 
pour améliorer ou détériorer le niveau 
de sécurité. Ainsi, la présente étude 
s’inspire de Cooper [2000] et définit la 
culture de sécurité comme le produit 
de multiples interactions dirigées 
vers un but (la sécurité) entre des 
facteurs psychologiques, des facteurs 
comportementaux et des facteurs 
organisationnels [Cooper, 2000].

Analyse théorique de la 
relation entre climat de 
sécurité et comportements 
propices à la sécurité du 
personnel

Du point de vue de Cooper, la 
culture de sécurité est déterminée 
par des interactions dynamiques et 
bidirectionnelles entre trois catégories 
de facteurs. Toutefois, l’auteur 
reconnaît la pertinence de l’étude 
séparée de ces différentes dimensions. 
Pour comprendre le mécanisme qui 
produit la culture de sécurité, nous 
étudions à présent la théorie qui 
sous-tend la relation entre deux de 
ces dimensions : le climat de sécurité 
et les facteurs comportementaux.

Le climat de sécurité est un 
déterminant de la culture de sécurité 

qui fait uniquement référence aux 
croyances, valeurs, attitudes et 
perceptions des gens au sujet de 
différentes dimensions de la sécurité 
jugées importantes. C’est une forme 
de mesure de la satisfaction au travail 
au sujet des mesures et des actions 
entreprises en matière de sécurité 
[Neal et al., 2000]. Toutefois, il 
importe de faire la différence entre 
le climat psychologique de sécurité et 
le climat organisationnel de sécurité 
[Neal & Griffin, 2006]. Le premier 
reflète les perceptions individuelles 
des politiques, procédures et 
pratiques relatives à la sécurité alors 
que le climat de groupe ou le climat 
organisationnel de sécurité renvoie 
aux perceptions partagées par les 
membres d’un groupe ou d’une 
organisation [Neal & Griffin, 2006].

Cooper considère que les facteurs 
comportementaux sont un ensemble 
de conduites en cours observables 
formalisées dans la documentation 
d’évaluation des risques, dans 
les procédures, dans les rapports 
d’analyse d’accidents,  etc. Ils 
font référence à la mesure dans 
laquelle les employés adoptent des 
comportements considérés comme 
propices à la sécurité. Leur étude 
s’inscrit dès lors dans le cadre général 
de la mesure de la performance de 
l’individu au travail 2 [Campbell, 1990].

À travers leur modèle de la 
performance individuelle de sécurité, 
Neal & Griffin [1997] décrivent la 
relation entre le climat de sécurité et les 
comportements propices à la sécurité. 
Ces auteurs partent de la différence 
qu’il existe entre les antécédents, les 
déterminants et les composantes de la 
performance individuelle de sécurité. 
Les composantes de la performance 
sont représentées par deux types 
de comportements propices à la 
sécurité  : la conformité au prescrit 

et la participation à l’amélioration de 
la sécurité. La conformité se réfère 
à des comportements de sécurité 
«  généralement obligatoires  ». Elle 
désigne la maîtrise avec laquelle les 
travailleurs réalisent leurs activités en 
se conformant à ce qui est prescrit 
par les règles, les procédures, les 
consignes, etc. La participation désigne 
des comportements facultatifs qui 
contribuent aux objectifs de sécurité 
en soutenant le contexte social, 
organisationnel et psychologique dans 
lequel le système opère. Elle implique 
par exemple que l’individu participe 
à des réunions de sécurité, aide ses 
collègues, fasse des suggestions pour 
améliorer la sécurité, etc.

Les déterminants de la performance 
de sécurité représentent les facteurs 
directement responsables des 
différences individuelles dans la 
conformité et la participation [Neal 
et al., 2000]. Pour Neal & Griffin, 
ces déterminants sont au nombre 
de deux : les connaissances relatives 
à la sécurité et la motivation de 
l’acteur. Les antécédents de la 
performance comprennent quant à 
eux des facteurs au niveau individuel 
comme la capacité, l’expérience 
et la personnalité ainsi que des 
facteurs organisationnels ou de 
groupe tels que le leadership, les 
normes du groupe et le climat. Par 
conséquent, le modèle établit que le 
climat de sécurité et la personnalité 
de l’individu sont des antécédents 
qui influencent directement les 
déterminants que sont la motivation 
et les connaissances des travailleurs 
en matière de sécurité. Ces derniers, 
en retour, influencent directement la 
volonté et la capacité de l’individu à 
adopter des comportements propices 
à la sécurité.

Au cours des deux dernières décennies 
cette hypothèse a été largement 

(2) �Campbell [1990] a défini la performance au travail comme des comportements ou des actions qui sont importants pour les objectifs de 
l'organisation et qui peuvent être mesurés en termes de niveau de contribution à ces objectifs.  
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examinée empiriquement dans divers 
contextes organisationnels pour une 
variété de types de risques [par exemple, 
DeJoy et al., 2004  ; Neal & Griffin, 
2006  ; Vecchio-Sadus & Griffiths, 
2004]. Ces études ont démontré que les 
perceptions des travailleurs concernant 
des dimensions 3 variées du climat de 
sécurité sont positivement corrélées 
avec des comportements propices à la 
sécurité. Ces recherches ont examiné 
plusieurs dimensions du climat de 
sécurité sans toutefois parvenir à 
un consensus sur les attributs de ce 
concept. La revue de ces dimensions se 
situe au-delà du champ de cette étude.

Dans cet article, nous nous limitons 
à la dimension du climat de sécurité 
la plus récurrente dans la littérature : 
l’engagement de la direction envers 
la sécurité. Plusieurs auteurs, dont 
Beus et al. [2010], Clarke [1998], 
Fernández-Muñiz et al. [2007] ont, 
en effet, souligné son importance 
en faisant valoir qu’il est crucial que 
le personnel voit que les dirigeants 
ont adopté des attitudes et des 
comportements favorables à la 
sécurité puisque les perceptions 
de ces attitudes et comportements 
sont à la base du comportement des 
travailleurs [Clarke, 1998  ; Zohar, 
1980]. Des perceptions négatives 
de l’engagement de la direction en 

matière de sécurité peuvent éroder 
les comportements propices à la 
sécurité des employés [Clarke, 1998].

Sur cette base, nous soutenons que 
dans un SRT, les perceptions par les 
travailleurs d’un engagement élevé 
de la direction du service envers la 
sécurité des patients influencent 
directement leur motivation et leurs 
connaissances de la sécurité. Cette 
motivation et ces connaissances 
influencent en retour la participation 
de ces derniers à l’amélioration de la 
sécurité des patients. L’engagement 
de la direction envers la sécurité 
se mesure directement à travers la 
perception de la priorité accordée 
à la sécurité dans l’organisation et 
indirectement à travers le système 
de gestion de la sécurité (SGS) que 
la direction implémente [Fernández-
Muñiz et al., 2007].

D’où les hypothèses :

H1 : l’engagement élevé de la direction 
d’un SRT envers la sécurité des 
patients – mesuré par les perceptions 
par les travailleurs de l’importance 
accordée à la sécurité – influence leur 
volonté de participer à l’amélioration 
de la sécurité des patients ;

H2  : l’engagement élevé de la 
direction d’un SRT envers la sécurité 
des patients – mesuré par les 
perceptions positives du SGS par les 
travailleurs – influence leur volonté 
de participer à l’amélioration de la 
sécurité des patients.

Méthodologie

Méthode de collecte des 
données
Cette étude s’inscrit dans une étude 
plus vaste destinée à évaluer le niveau 

de culture de sécurité dans un SRT. 
Suivant la recommandation de 
Cooper, l’étude se fonde sur diverses 
méthodes de collecte de données. 
Nous avons, dans un premier temps, 
analyser le système de gestion de la 
sécurité (SGS) spécifique au service 
afin d’en fournir une description.

Sur la base des résultats de ces 
analyses, nous développons un 
questionnaire d’évaluation des 
perceptions individuelles des 
éléments du SGS de même que 
les attitudes et comportements 
individuels en lien avec l’amélioration 
de la sécurité des patients. Le 
questionnaire est constitué de 25 
affirmations formulées positivement 
ou négativement (le tableau 2 présente 
quelques items du questionnaire) 
auxquelles nous ajoutons des 
questions se rapportant au profil du 
répondant  : âge, ancienneté dans le 
service, professions. Les mesures 
que nous utilisons sont inspirées des 
échelles habituellement utilisées dans 
les études sur le climat de sécurité 
[par exemple, DeJoy et al., 2004  ; 
Fernandez-Muniz et al  ; Neal et al., 
2000]. Il s’agit des mesures de la 
perception auto-déclarées sur une 
échelle de 5 points allant de «  1  » 
(«  Pas du tout d’accord  ») à «  5  » 
(« Tout à fait d’accord »). Toutefois, 
pour tenir compte des situations 
où les répondants n’auraient 
pas suffisamment d’information 
pour émettre un jugement, nous 
introduisons une sixième modalité (6 
« Pas d’avis » ou « Pas concerné »). Le 
rôle de la modalité « 6 » est d’évaluer 
la diffusion du SGS auprès des 
employés.

Pour mesurer les comportements 
de participation à la sécurité, 
nous utilisons quatre questions 
mesurant la volonté du répondant 
de communiquer à la hiérarchie les 
risques qu’il détecte  ; la volonté de 

(3) Voir Lefranc [2012] pour une revue de ces dimensions.

Sur cette base, nous soutenons que 
dans un SRT, les perceptions par les 
travailleurs d’un engagement élevé 
de la direction du service envers 
la sécurité des patients influencent 
directement leur motivation et leurs 
connaissances de la sécurité. Cette 
motivation et ces connaissances 
influencent en retour la participation 
de ces derniers à l’amélioration de la 
sécurité des patients. 
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s’investir encore plus en matière 
de sécurité des patients  ; la volonté 
d’aller voir un membre du Comité de 
retour d’expérience (CREx) en cas 
de problème de sécurité et la volonté 
d’aller voir un référent qualité en cas 
de problème de sécurité.

Le questionnaire est administré sous 
format papier auprès de l’ensemble 
des travailleurs du service (soit 98 
personnes). Cette stratégie nous 
permet d’obtenir 71 questionnaires 
complétés et utilisables (soit un 
taux de participation de 72  %.). 
L’échantillon final est constitué de 21 
infirmiers  ; 12 physiciens dont 6 en 
charge de la dosimétrie ; 12 médecins ; 
20 travailleurs de l’administration, 4 
de professions diverses et 2 n’ayant 
pas précisé leur profession.

Méthode d’analyse 
des données

L’évaluation du climat de sécurité 
et des comportements propices à la 
sécurité à l’échelle du SRT se fait par 
agrégation des réponses individuelles 
pour calculer une moyenne des 
réponses. Pour que ces calculs soient 
possibles, le questionnaire a été pré-
codifié comme l’illustre le tableau 1. 
Le calcul des moyennes n’est effectué 
qu’avec les réponses se situant entre 
1 et 5.

Pour analyser les relations entre le 
climat psychologique de sécurité 
et les comportements propices à la 
sécurité, nous réalisons une analyse 
des correspondances multiples 
(ACM) à partir du logiciel Statistica 

version 10. Le choix de cette 
méthode d’analyse est justifié par 
la nature des variables. Lorsqu’on 
prend en compte uniquement les 
5 premières modalités, elles peuvent 
être considérées comme des variables 
qualitatives ordinales, les notes 1, 2, 3, 
4 et 5 codant dans l’ordre un niveau 
d’accord a priori de plus en plus élevé. 
Cependant, la sixième modalité 
dont le code est «  6  » ne renseigne 
aucunement d’un niveau d’accord 
supérieur à la cinquième. Il devient 
dès lors insensé de considérer les 
variables comme étant ordinales. Par 
conséquent, les variables sont traitées 
comme des variables catégorielles 
pour lesquelles l’ACM est la méthode 
d’analyse la mieux appropriée 
[Bouroche & Saporta, 2006].

Pas du tout 
d’accord

Pas d’accord Neutre D’accord
Tout à fait 
d’accord

Pas d’avis

J’ai reçu une formation adéquate à la 
sécurité avant de commencer à travailler.

1 2 3 4 5 6

Tableau 1 - Extrait du questionnaire renseignant sur sa pré-codification

Tableau 2 - Quelques items du questionnaire

Concept Exemples de questions

L’engagement élevé 
de la direction mesuré 
par les perceptions de 
l’importance accordée à 
la sécurité.

Dans le service la sécurité des patients passe avant le respect des délais et la réduction des 
coûts.
La sécurité est élevée dans ce service.
Évaluation sur une échelle de 0 à 100 de l’importance accordée à la sécurité dans le service.

L’engagement élevé de 
la direction mesuré par 
les perceptions positives 
du SGS.

J’ai reçu une formation adéquate à la sécurité avant de commencer à travailler.
La formation est un processus continu dans le service.
Les formations font évoluer mes compétences en matière de sécurité.
Les procédures servent à diffuser les bonnes pratiques pour la prévention des accidents.
Les procédures servent surtout à éviter les litiges et les problèmes juridiques suite à un 
accident.
Des mesures disciplinaires sont prises à l’encontre de ceux qui enfreignent les règles de 
sécurité.
Je comprends bien le rôle du CREx en matière de sécurité.
J’ai confiance en la structure mise en place pour gérer la sécurité.

Les comportements 
de participation à 
l’amélioration de la 
sécurité.

Je communique à la hiérarchie les risques que je détecte.
Je suis prêt (e) à m’investir encore plus en matière de sécurité des patients.
Je vais voir un membre du CREx s’il y a un problème de sécurité.
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Résultats

Le SRT du CHU de Liège 
et son SGS

Le SRT est un service médical du CHU 
de Liège spécialisé dans le traitement 
du cancer par radiothérapie. Il 
traite approximativement 2 500 cas 
par an et est, de ce fait, l’un des 
centres les plus importants de la 
communauté française de Belgique. 
Son fonctionnement repose sur 
la collaboration d’un personnel 
multidisciplinaire organisé en cinq 
secteurs  : médical, radio physique, 
infirmier, qualité et administratif. 
L’équipe médicale se compose d’un 
professeur de clinique, neuf  chefs de 
clinique, un chef  de clinique adjoint, 
quatre consultants et trois assistants 
en formation. Quarante infirmiers 
et infirmières sont organisés selon 
des profils particuliers tels que  : 
consultation, social, technologues, 
manipulatrices et coordinatrices. La 
responsable de la radio physique 
supervise une équipe composée 
de 8  physiciens, 6 personnels de 
dosimétrie (dosimétristes dans la 
suite), 1 technicien biomédical et 1 
informaticien. L’administration du 
service est assurée par une équipe 
de 15 personnes organisées en trois 
spécialisations  : les coordinatrices, 
les secrétaires et les accueillantes. 
Deux psychologues rencontrent de 
façon systématique tous les patients 
qui le souhaitent et sont à l’écoute du 
personnel. La cellule qualité est, quant 
à elle, constituée de 3 personnes.

Les patients sont adressés au SRT par 
des médecins spécialistes après un 
bilan en cancérologie et une indication 
du traitement dans le contexte d’une 
concertation multidisciplinaire. Une 

fois que l’indication est retenue, une 
première consultation est réalisée en 
radiothérapie et une date de rendez-
vous est fixée pour la simulation, 
c’est-à-dire la préparation du 
traitement.

La simulation est prise en charge par 
des technologues qui, en concertation 
avec le médecin, positionnent le 
patient, en utilisant éventuellement 
des moyens de contention, d’une 
manière qui soit reproductible d’un 
jour à l’autre. Ils font également un 
scanner en position de traitement 
et l’envoient par voie informatisée 
à un autre groupe professionnel, 
les  dosimétristes. Ces derniers, en 
collaboration avec les médecins, 
vont établir une dosimétrie 
prévisionnelle 4. Cette dernière sera 
validée par le médecin et par le 
physicien avant d’être transmise, par 
voie informatisée, vers la machine 
de traitement. Les manipulatrices 
l’utilisent alors pour traiter de façon 
journalière le patient. À la fin du 
traitement, le patient est revu par 
les médecins qui en concertation 
avec la cellule de coordination et les 
secrétaires vont prévoir les rendez-
vous de suivi post-traitement.

Les résultats de l’étude liminaire du 
SGS du SRT permettent de le décrire 
comme un sous-système intégré dans 
un système global d’amélioration 
continue de la qualité de la prise en 
charge du patient [Kamto, 2016]. 
Ce SGS met un accent sur le CREx 
et les déclarations d’événements 
indésirables (EI) considérés comme 
la «  locomotive  » du processus. 
Le fonctionnement du CREx et 
notamment la volonté du personnel 
de déclarer les EI sont soutenus 
par une politique de non-punition 
«  No shame no blame  » matérialisée 

par l’émission d’une charte de non-
punition. Par ailleurs, un groupe de 
référents qualité chargés de gérer 
les différents projets d’amélioration 
de la qualité a été constitué. Le 
fonctionnement du service est 
évalué annuellement dans le cadre 
de sa participation au concours du 
Mouvement wallon pour la qualité. 
Le SRT réalise des améliorations, 
encadrées par la grille EFQM 5. 
Celles-ci se sont, par exemple, 
matérialisées par la mise en place de 
procédures et de checklists par secteur 
professionnel, d’une part, et, d’autre 
part, par l’introduction de diverses 
formations et évaluations destinées 
à améliorer les connaissances et les 
compétences de travailleurs [Kamto, 
2016].

Les perceptions  
de l’engagement de la 
direction envers la sécurité

Les résultats montrent que les 
travailleurs du SRT perçoivent 
globalement qu’une très grande 
importance est accordée à la sécurité 
des patients dans le service. Dans le 
tableau 3 ci-dessous, nous observons 
qu’ils évaluent en moyenne le niveau 
d’importance accordée à la sécurité 
des patients à 75 %, ce qui témoigne 
d’une reconnaissance des efforts 
mis en œuvre dans ce sens. De plus, 
les deux autres items utilisés pour 
contrôler la cohérence de ce résultat 
permettent de le confirmer. Nous 
observons que la moyenne de chacune 
de ces variables tend vers 4. Autrement 
dit, les travailleurs sont d’accord avec 
l’idée que, dans le service, le niveau de 
sécurité des patients est élevé et que 
la sécurité est un objectif  prioritaire 
par rapport au respect des délais et à 
la réduction des coûts.

(4) �Ils vont calculer les doses qui vont être appliquées au niveau de la tumeur suivant la prescription médicale et calculer aussi les doses qui vont être 
appliquées de façon accidentelle sur les tissus sains qui avoisinent la tumeur. Par un processus itératif, ils vont essayer d’optimiser cette dosimétrie 
prévisionnelle afin d’obtenir ce que requiert le médecin.

(5) The « European Foundation for Quality Management » EFQM Excellence Model Brussels : EFQM Representative Office [2015].
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Au regard de la moyenne des 
perceptions des travailleurs, on 
constate que le SGS du SRT est 
principalement caractérisé par 5 
éléments. Ces éléments dont la 
moyenne est proche de 4 sont  : (1) 
le caractère continu des formations ; 
(2) la capacité des procédures à 
diffuser les bonnes pratiques pour 
la prévention des accidents  ; (3) 
la diffusion des rôles du CREx 
dans la gestion de la sécurité  ; (4) 
la diffusion des rôles des référents 
qualité dans la gestion de la sécurité 
et (5) la confiance des travailleurs 
envers le principe de non-punition. 
Ces résultats attestent qu’au SRT, 
les procédures sont reconnues pour 
leur utilité dans la prévention des 
accidents. Les rôles respectifs du 
CREx et des référents qualité dans 
l’amélioration de la sécurité sont 
largement diffusés et la confiance 
envers la charte de non-punition est 
largement partagée.

Les résultats figurant au tableau 3 
nous montrent également que la 
principale défaillance du SGS du 
SRT concerne la formation des 
travailleurs à la sécurité à l’entrée 
dans le service. Nous observons en 
effet une moyenne et un taux de 
réponse faibles pour la variable : « j’ai 
reçu une formation adéquate à la sécurité 
avant de commencer à travailler  ». Nous 
constatons par ailleurs un nombre 
important d’abstentions pour la 
variable : « des mesures disciplinaires sont 
prises à l’encontre de ceux qui enfreignent les 
règles de sécurité ». Le fait que plusieurs 
membres du service s’abstiennent sur 
cette question démontre le caractère 
sensible des pratiques de sanction 
dans un SRT. Ce résultat peut être 
interprété comme la manifestation 
d’une confusion dans l’esprit des 
travailleurs. Ils auraient du mal à 
arbitrer entre leur responsabilité 
légale et l’«  immunité  » que leur 
procure le principe de non-punition.

Analyse  
des correspondances 
multiples (ACM)

L’ACM est utilisée pour analyser 
les liaisons deux à deux entre 
des variables de mesure du 
climat de sécurité et des variables 
d’identification des comportements 
propices à la sécurité.

L’analyse du tableau des coordonnées 
– dont le tableau 4 en est un extrait 
– permet de recenser parmi les 
coordonnées contribuant le plus 
à la formation de l’axe 1, deux 
groupes de modalités décrivant des 
comportements opposés. Le premier 
groupe, à gauche de l’axe, reflète 
les comportements de travailleurs 
motivés de participer à l’amélioration 
de la sécurité des patients. Ils sont tout 
à fait d’accord de s’investir encore plus en 
matière de sécurité des patients ; tout à fait 
d’accord de communiquer à la hiérarchie les 

Tableau 3 - Moyenne des variables de mesure du climat de sécurité au SRT

Le Climat de sécurité Moyenne Effectif

Niveau d’importance accordée à la sécurité (en %) 75 71

PSEC1 La sécurité des patients est élevée dans ce service. 3,82 68

DT°2 Dans le service la sécurité des patients passe avant le respect des délais et 
la réduction des coûts.

3,53 64

FOR2 J'ai reçu une formation adéquate à la sécurité avant de commencer à 
travailler.

2,71 59

FOR3 Les formations font évoluer mes compétences en matière de sécurité. 3,97 63

FOR4 La formation est un processus continu dans le service. 4,04 66

PROC3 Les procédures servent à diffuser les bonnes pratiques pour la prévention 
des accidents.

4,01 70

PROC4 Les procédures servent surtout à éviter les litiges et les problèmes juri-
diques suite à un incident.

2,62 64

PROC9 Respecter les procédures de sécurité me fait perdre trop de temps. 2,11 61

DT°3 Des mesures disciplinaires sont prises à l’encontre de ceux qui enfreignent 
les règles de sécurité.

2,45 55

OScr Je comprends bien le rôle du CREx en matière de sécurité. 4,17 69

OSq Je comprends bien le rôle des référents qualité en matière de sécurité. 4,00 69

OSSt J’ai confiance en la structure mise en place pour gérer la sécurité. 3,85 67

RENP Je suis convaincu (e) que je ne risque aucune sanction quand je déclare 
un événement indésirable.

3,94 69
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risques qu’ils détectent ; tout à fait d’accord 
d’aller voir un référent qualité s’il y a un 
problème de sécurité et tout à fait d’accord 
d’aller voir un membre du CREx s’il y 
a un problème de sécurité. Le second 
groupe se rapporte aux travailleurs 
moins motivés que les précédents 
à participer à l’amélioration de la 
sécurité des patients. Ces derniers ne 
sont pas du tout d’accord ou pas d’accord 
d’aller voir un référent qualité s’il y a un 
problème de sécurité.

L’analyse du graphique (figure 1) 
permet d’observer la proximité entre 
les quatre modalités situées à gauche 
de l’axe 1. Un constat qui témoigne 
du fait que les travailleurs qui ont la 
volonté de s’investir encore plus en 
matière de sécurité des patients sont 
également ceux qui ont la volonté 
de communiquer à la hiérarchie 
les risques qu’ils détectent grâce à 
leur expérience. Ces derniers sont 
également volontaires de consulter 
les référents qualité de même que 
les membres du CREx s’il y a un 
problème de sécurité. Nous qualifions 
ce groupe de « Participants ».

L’analyse graphique des modalités à 
proximité du premier groupe nous 
montre que les « Participants » :

- �sont tout à fait d’accord qu’ils ne 
risquent aucune sanction quand ils 
déclarent un EI ;

- �ne sont pas du tout d’accord que des 
mesures disciplinaires soient prises 
à l’encontre de ceux qui enfreignent 
les règles de sécurité ;

- �sont tout à fait d’accord qu’ils 
comprennent le rôle du CREx de 
même que celui du référent qualité ;

- �sont tout à fait d’accord que la 
formation est un processus continu 
dans le service ;

- �sont tout à fait d’accord que les 
formations font évoluer leurs 
compétences en matière de 
sécurité ;

- �sont tout à fait d’accord que, dans 
le service, la sécurité des patients 
passe avant le respect des délais et 
la réduction des coûts ;

- �sont les plus anciens dans le service ;

- �sont des médecins.

En résumé, les « Participants  » sont 
des travailleurs ayant des perceptions 
et des attitudes positives à l’égard 
du SGS. Au-delà de ces perceptions 
positives du SGS, les résultats 
montrent que leur comportement est 
lié à la perception d’un engagement 
élevé de la direction à travers 
la primauté qu’elle accorde à la 
sécurité par rapport à des objectifs 

antagonistes tels que les délais et 
les coûts. En même temps, nous 
constatons que les participants sont 
aussi les plus anciens dans le service 
dont un pourcentage important de 
médecins.

Dans la suite de l’analyse, nous 
tentons de comprendre le 
comportement des travailleurs 
moins motivés à participer à la 
sécurité. L’analyse des coordonnées à 
proximité de la modalité « Je ne suis pas 
du tout d’accord ou pas d’accord d’aller voir 
un référent qualité s’il y a un problème de 
sécurité » montre que ces derniers sont 
également ceux qui :

- �ne comprennent les rôles ni du 
CREx ni du service qualité ;

- �n’ont pas confiance envers la 
structure mise en place pour gérer 
la sécurité ;

- �sont des dosimétristes.

Ce résultat montre que des 
perceptions et des attitudes négatives 
à l’endroit des éléments du SGS du 
service sont liées à la manifestation 
d’une absence de volonté d’apporter 
un appui aux personnes en charge de 
la sécurité. Ces perceptions négatives 
se rapportent en particulier au rôle 
du CREx, du service qualité et de la 
structure mise en place pour gérer la 

Coordonnées Colonne et Contributions à l’Inertie Table d’Entrée (Lignes x Colonnes) : 106 x 106 
(Table de Burt) Inertie Totale = 3,4167

Coord. 
Dim.1

Coord. 
Dim.2

Masse Qualité
Inertie 
Relative

Inertie 
Dim.1

Cos² 
Dim.1

Inertie 
Dim.2

Cos² 
Dim.2

PROC3_RC : 4 -0,0109 0,1814 0,0293 0,07843 0,0036 0,0000 0,0002 0,0046 0,0781

PROC3_RC : 5 -0,4782 -0,4687 0,0077 0,10190 0,0099 0,0062 0,0519 0,0082 0,0499

PROC3_RC : 23 0,8662 -0,3676 0,0046 0,11069 0,0108 0,0123 0,0937 0,0030 0,0168

PROC4 : 1 -0,8938 -1,2702 0,0046 0,30154 0,0108 0,0131 0,0998 0,0362 0,2016

PROC4 : 2 0,0549 0,3894 0,0131 0,07107 0,0083 0,0001 0,0013 0,0096 0,0696

PROC4 : 3 -0,0972 0,1193 0,0092 0,00676 0,0094 0,0003 0,0027 0,0006 0,0040

PROC4 : 4 0,1983 -0,3375 0,0069 0,03065 0,0101 0,0009 0,0078 0,0038 0,0227

…

Tableau 4 - Extrait du tableau des coordonnées des deux principales dimensions
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sécurité. De plus, le résultat nous 
enseigne que ce comportement est 
en particulier observé dans le secteur 
dosimétrie.

Dès lors, en consolidant ces deux 
premiers résultats, il est possible 
d’affirmer que les perceptions 
positives de l’engagement de la 
direction du service envers la sécurité 
des patients sont liées à une plus 
grande motivation des travailleurs 
à participer à l’amélioration de la 
sécurité des patients. À l’inverse, des 
perceptions négatives du SGS se 
traduisent par une absence de volonté 
d’apporter un appui aux personnes en 
charge de la sécurité. Dans ce cadre, 
la connaissance des rôles respectifs 
du CREx et du service qualité en 
matière de sécurité est une variable 
prépondérante. De plus, dans le SRT 
étudié, le secteur professionnel du 
travailleur se révèle être également un 
facteur prépondérant de sa volonté 
de participer à l’amélioration de la 
sécurité. Les médecins sont plus 
enclins à participer à la sécurité alors 
que les dosimétristes le sont moins.

L’analyse de l’axe 2 permet de 
constater que deux modalités, 
décrivant une inappétence à 
participer à l’amélioration de sécurité 
des patients contribuent fortement à 
la formation de cet axe. Il s’agit de : 
OSRq 12 : Je ne suis pas du tout d’accord 
ou pas d’accord d’aller voir un référent 
qualité s’il y a un problème de sécurité et 
Osmc12  : Je ne suis pas du tout d’accord 
ou pas d’accord d’aller voir un membre du 
CREx s’il y a un problème de sécurité.

L’analyse graphique de la modalité 
OSRq 12  n’apporte aucune infor-
mation supplémentaire par rapport 
à celles présentées précédemment. 
Par contre, l’analyse des modalités à 
proximité Osmc 12 permet de con-
stater que dans le SRT, les travailleurs 
qui ne veulent pas consulter un mem-
bre du CREx en cas de problème de 
sécurité sont également :

- �ceux qui estiment que des mesures 
disciplinaires sont prises à l’encontre 
de ceux qui enfreignent les règles de 
sécurité ;

- �et ceux qui sont d’accord que, dans 
le service, la sécurité des patients est 
prioritaire par rapport au respect 
des délais et à la réduction des coûts.

La réticence de ces travailleurs à 
consulter le CREx en cas de problème 
de sécurité est donc liée à une crainte 
de sanction. Mais, on constate 
paradoxalement que la réticence à 
consulter le CREx en cas de problème 
de sécurité est également liée à une 
perception positive de l’engagement 
de la direction du service envers la 
sécurité. Autrement dit, bien que 
conscients que la sécurité est érigée 
en priorité dans leur organisation, les 
travailleurs de ce groupe sont malgré 
tout opposés à y participer.

Face à ce paradoxe, une analyse plus 
fine nous permet d’observer que, à 
la différence des « participants » qui 
sont « Tout à fait d’accord » que « dans 
le service la sécurité (des patients) passe 
avant le respect des délais et la réduction 
des coûts  », ces non-participants sont 
simplement « D’accord  » avec cette 
affirmation. Les « participants » ont 
donc des perceptions positives élevées 
de l’engagement de la direction 
envers la sécurité alors que les non-
participants en ont une perception 
positive modérée. La différence 
de comportement entre ces deux 
groupes s’explique dès lors par 
l’intensité (élevée versus modérée) de 
la perception positive de l’engagement 
de la direction. Seuls les travailleurs 
ayant une perception positive élevée 
de cet engagement ont la volonté de 
participer. Par contre, les travailleurs 
ayant une perception positive modérée 
sont moins motivés de participer à 
l’amélioration de la sécurité.

Discussions 
et conclusion

Dans cette étude, nous nous appuyons 
sur la conception multifacette de la 
culture de sécurité au sens de Cooper 
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travailleur se révèle être également un facteur prépondérant de sa volonté de participer à 
l’amélioration de la sécurité. Les médecins sont plus enclins à participer à la sécurité alors que 
les dosimétristes le sont moins. 

 
Figure 1 - Les variables à proximité des modalités décrivant le comportement des 
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L’analyse de l’axe 2 permet de constater que deux modalités, décrivant une inappétence 

à participer à l’amélioration de sécurité des patients, contribuent fortement à la formation de 
cet axe. Il s’agit de : OSRq 12 : Je ne suis pas du tout d’accord ou pas d’accord d’aller voir 
un référent qualité s’il y a un problème de sécurité et Osmc12 : Je ne suis pas du tout 
d’accord ou pas d’accord d’aller voir un membre du CREx s’il y a un problème de sécurité. 

L’analyse graphique de la modalité OSRq 12 n’apporte aucune information 
supplémentaire par rapport à celles présentées précédemment. Par contre, l’analyse des 
modalités à proximité Osmc 12 permet de constater que dans le SRT, les travailleurs qui ne 
veulent pas consulter un membre du CREx en cas de problème de sécurité sont également : 

- ceux qui estiment que des mesures disciplinaires sont prises à l’encontre de ceux qui 
enfreignent les règles de sécurité ; 

- et ceux qui sont d’accord que, dans le service, la sécurité des patients est prioritaire par 
rapport au respect des délais et à la réduction des coûts. 

 

La réticence de ces travailleurs à consulter le CREx en cas de problème de sécurité est 
donc liée à une crainte de sanction. Mais, on constate paradoxalement que la réticence à 
consulter le CREx en cas de problème de sécurité est également liée à une perception positive 
de l’engagement de la direction du service envers la sécurité. Autrement dit, bien que 
conscients que la sécurité est érigée en priorité dans leur organisation, les travailleurs de ce 
groupe sont malgré tout opposés à y participer. 

Face à ce paradoxe, une analyse plus fine nous permet d’observer que, à la différence 
des « participants » qui sont « Tout à fait d’accord » que « dans le service la sécurité (des 
patients) passe avant le respect des délais et la réduction des coûts », ces non-participants 
sont simplement « D’accord » avec cette affirmation. Les « participants » ont donc des 
perceptions positives élevées de l’engagement de la direction envers la sécurité alors que les 

Figure 1 - Les variables à proximité des modalités décrivant le comportement des 
participants
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[2000] pour analyser la relation entre 
deux de ses dimensions  : le climat 
de sécurité et les comportements 
propices à la sécurité. Partant des 
résultats d’une étude approfondie du 
SGS d’un SRT, nous développons un 
questionnaire d’évaluation du climat 
de sécurité et des comportements 
de participation à la sécurité. Les 
liaisons entre les mesures du climat 
de sécurité et des comportements 
propices à la sécurité sont mises en 
perspectives grâce à une méthode 
statistique multivariée, l’ACM.

Les résultats démontrent que dans 
le SRT étudié, on distingue à la fois 
des travailleurs motivés à participer 
à l’amélioration de la sécurité des 
patients et d’autres qui ne le sont 
pas. Le premier groupe que nous 
qualifions de « participants » est 
constitué des travailleurs qui ont 
la volonté de s’investir encore plus 
en matière de sécurité des patients, 
de communiquer à la hiérarchie 
les risques qu’ils détectent et sont 
volontaires pour consulter les 
référents qualité de même que 
les membres du CREx s’il y a un 
problème de sécurité. Les résultats 
démontrent que les participants ont 
confiance envers le principe de non-
punition mis en place dans le SRT  ; 
ils ont une bonne compréhension 
des rôles respectifs du CREx et du 
service qualité dans la gestion de la 
sécurité  et manifestent une attitude 
positive envers les formations. Au-
delà de ces perceptions positives du 
SGS, les participants perçoivent un 
engagement élevé de la direction à 
travers la primauté qu’elle accorde à 
la sécurité par rapport à des objectifs 
antagonistes tels que les délais et les 
coûts. On retrouve dans ce premier 
groupe un nombre important de 
médecins.

Opposés aux participants, nous 
avons des travailleurs qui ne sont pas 
motivés à participer à l’amélioration 
de la sécurité des patients. Ceux-ci se 

distinguent en deux sous-groupes  : 
ceux qui ne souhaitent pas consulter 
les référents qualité en cas de 
problème de sécurité et ceux qui ne 
souhaitent pas consulter les membres 
du CREx en cas de problème de 
sécurité. L’étude démontre que 
les premiers ont des perceptions 
négatives des rôles du CREx et 
du service qualité en matière de 
sécurité et expriment de la méfiance 
à l’égard de la structure mise en place 
pour gérer la sécurité des patients. 
Les travailleurs du second sous-
groupe estiment que des mesures 
disciplinaires sont prises à l’encontre 
de ceux qui enfreignent les règles de 
sécurité et sont malgré tout d’accord 
que, dans le service, la sécurité des 
patients est prioritaire par rapport au 
respect des délais et à la réduction des 
coûts. On retrouve dans ce second 
groupe une proportion importante 
de dosimétristes.

Ces résultats permettent de tirer 
plusieurs enseignements. Tout 
d’abord, ils démontrent que les 
hypothèses de Neal & Griffin [1997] 
s’appliquent également dans l’analyse 
de la sécurité des patients dans un 
SRT. En effet, de ce qui précède, nous 
pouvons conclure que les perceptions 
et les attitudes négatives à l’égard de 
l’engagement de la direction du service 
envers la sécurité, et notamment la 
méfiance envers le principe de non-
punition, sont liées à la manifestation 
d’une absence de volonté de participer 
à l’amélioration de la sécurité des 
patients. Toutefois, l’analyse des 
caractéristiques du second groupe des 
non-participants, permet de conclure 
que les perceptions positives de 
l’engagement de la direction envers la 
sécurité sont une condition nécessaire 
mais non suffisante pour que le 
travailleur ait la volonté de s’investir 
dans la sécurité des patients. En effet, 
dans le SRT étudié, il est nécessaire 
de faire la distinction entre ceux qui 
ont une perception positive élevée 
de l’engagement de la direction du 

service envers la sécurité et ceux 
qui en ont une perception positive 
modérée. Seuls les travailleurs 
ayant une perception positive 
élevée ont la volonté de participer 
à l’amélioration de la sécurité des 
patients. Les travailleurs qui ont 
une perception positive modérée de 
l’engagement de la direction refusent 
de consulter un membre du CREx en 
cas de problème de sécurité. Nous 
qualifions cette variable d’intensité 
de perception de l’engagement de la 
direction. L’intensité de la perception 
de l’engagement de la direction du 
service envers la sécurité est donc une 
variable déterminante de la volonté de 
l’individu de participer à l’amélioration 
de la sécurité des patients.

Enfin, l’étude met en lumière 
deux sous-cultures de sécurité en 
fonction du secteur professionnel  : 
la sous-culture des médecins et des 
plus anciens dans le SRT et la sous-
culture du personnel de dosimétrie. 
Les premiers appartiennent à la 
catégorie des participants alors que 
les seconds sont du premier groupe 
des travailleurs qui ne sont pas 
motivés à participer à l’amélioration 
de la sécurité des patients. Dans 
ces conditions, nous estimons que 
les médecins et les travailleurs les 
plus anciens dans le service ont 
une meilleure relation affective 
avec leur organisation alors que le 
personnel de dosimétrie développe 
une relation antipathique avec le 
service. Ces conclusions rejoignent 
le point de vue de Waring [1992] 
qui a fait valoir que des différentes 
exigences quotidiennes de travail et 
d’expériences peuvent façonner les 
attitudes à l’égard du SGS [Waring, 
1992]. Il serait, dès lors, pertinent 
d’étudier ultérieurement en quoi 
le contenu de travail des différents 
secteurs professionnels d’un SRT 
peut conduire à un engagement ou 
un désengagement envers la sécurité 
des patients n
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n 2012, le Gouvernement 
installait un préfet de 
Police de plein exercice 
dans le département des 

Bouches-du-Rhône afin de lutter plus 
efficacement contre l’insécurité. Cinq 
ans plus tard, quel bilan peut-on en 
tirer pour la politique de sécurité dans 
le département ?

Médiatiquement, le préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône a été créé par 
Jean Marc Ayrault, Premier ministre, 
lors d’un déplacement à Marseille 

le 6 septembre 2012. La mesure 
faisait partie d’un «  plan  » pour la 
sécurité dans la cité phocéenne qui 
comprenait également la création 
d’une zone de sécurité prioritaire, 
le déploiement de 250 policiers et 
gendarmes supplémentaires, mais 
aussi « de nouvelles directives pénales pour la 
justice 1 » et «  le renforcement des moyens de 
l’administration pénitentiaire 2 ».

Juridiquement, le statut de préfet 
de Police des Bouches-du-Rhône a 
été créé par un décret du 15 octobre 
2012 délibéré en conseil des ministres 
et venant modifier le décret du 29 
avril 2004 relatif  aux pouvoirs des 
préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les 
départements. L’ouvrage réglementaire 

a été parachevé par un décret du 17 
février 2014 qui est venu préciser 
certaines des compétences du préfet 
de Police. Le Gouvernement a nommé, 
dès le 18 octobre 2012, Jean-Paul 
Bonnetain comme premier titulaire de 
la fonction. Il a été remplacé en 2015 
par Laurent Nunez 3. L’un comme 
l’autre sont deux spécialistes des 
politiques publiques de sécurité et ils 
avaient auparavant exercé des fonctions 
éminentes dans ce domaine. Jean-Paul 
Bonnetain avait occupé les fonctions 
de préfet délégué pour la sécurité et la 
défense auprès du préfet de la zone de 
défense Est entre 2008 et 2009 ou de 
préfet hors cadre chargé de la structure 
de coordination des services en matière 
de lutte contre le trafic de drogue entre 
2009 et 2010 avant d’être nommé préfet 
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résultats ?
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(1) �Circulaire du garde des Sceaux, ministre de la Justice, du 23 novembre 2012 relative à la politique 
pénale territoriale pour l’agglomération marseillaise. 

(2) �Selon un communiqué du 7 septembre 2012 du ministère de la Justice, il s’agit de renforcer 
les moyens de l'administration pénitentiaire pour lutter contre la récidive avec : 2 cadres et 3 
conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation au Service pénitentiaire d'insertion et de 
probation du département, le renforcement du placement sous surveillance électronique avec 
l'affectation de 2 surveillants au service pénitentiaire d'insertion et de probation et l’ouverture d'un 
quartier mineur à Aix ou à Marseille.

(3) �Décret du 5 mars 2015 portant nomination du préfet de police des Bouches-du-Rhône - M. NUNEZ 
(Laurent), JORF n°0055 du 6 mars 2015, texte n° 79.
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délégué pour la défense et la sécurité 
à Marseille. Laurent Nunez avait lui 
aussi occupé différents postes dans le 
corps préfectoral et notamment sous-
préfet de Bayonne ou directeur de 
cabinet du préfet de Police de Paris.

Le préfet de police 
des Bouches-du-
Rhône, une originalité 
juridique

Jusqu’en 2012, la France ne 
connaissait qu’un seul préfet de 
Police à Paris. Héritier du lieutenant 
général de police de l’Ancien Régime, 
il exerce en lieu et place du maire 
de Paris le pouvoir de police. Il 
est donc responsable de la police 
administrative, mais aussi de la 
sécurité civile. Il est également préfet 
de zone de défense. Toutefois, depuis 
les années 1980 4 et la démocratisation 
du statut de Paris, un grand nombre 
de compétences en matière de police 
ont été transférées au maire de Paris : 
la police municipale en matière de 
salubrité de la voie publique, la lutte 
contre les bruits de voisinage, le 
maintien du bon ordre des foires et 
marchés, la police de la conservation 
des dépendances domaniales du 
domaine public de la ville de Paris). Le 
projet de loi présenté le 3 août 2016 5 

en conseil des ministres prévoit par 
ailleurs que le maire de Paris devienne 
compétent en matière de police de la 
circulation et du stationnement sauf  
dans certains cas. Cette présence du 
préfet de Police à Paris disposant 
de pouvoirs dérogatoires au droit 
commun s’explique par l’histoire 
mais aussi et surtout par la nécessité 
de prendre en compte les « contraintes 
d’ordre et de sécurité publics inhérentes à 

une ville capitale, siège des pouvoirs publics 
de l’État, des missions diplomatiques 
étrangères et de plusieurs organisations 
internationales et qui accueille de très 
nombreux rassemblements et manifestations 
à caractère économique, culturel, sportif  et 
revendicatif, dont la plupart sont sans égal 
sur le reste du territoire national  6 ».

Il existe aussi en France des préfets 
délégués à la défense et à la sécurité 
placés auprès des préfets de zone de 
défense. Ils sont parfois nommés, à 
tort, dans le langage courant « préfet 
de Police  ». Ils n’agissent que par 
délégation du préfet de zone et sont 
chargés de l’assister et de le seconder 
dans ses missions. La confusion a 
longtemps été faite à Marseille ou 
le préfet délégué était parfois appelé 
dans les médias « préfet de Police ». 
Le fait que ce préfet délégué devienne 
en 2012 le premier préfet de Police 
n’a pas dû aider à la clarté des rôles 
administratifs en matière de sécurité 
dans le débat public.

Le préfet de Police des Bouches-du-
Rhône ne correspond à aucun des 
modèles énoncés à l’instant. Comme 
le précise le décret de 2012, «  il a la 
charge de l’ordre public dans le département 
des Bouches-du-Rhône et assure les missions 
de police administrative concourant à la 
sécurité intérieure ». Pour cela, «  comme 
le préfet des Bouches-du-Rhône, le préfet 
de police des Bouches-du-Rhône a, pour 
les attributions qu’il exerce, la qualité de 
représentant de l’État pour le département ».

Le préfet du département reste 
cependant préfet de zone de défense. 
Le Code de la défense (article R 122-
45 et suivants) prévoit une dérogation 
au droit commun en ce qui concerne 
l’organisation de la zone de défense 
Sud. Le préfet de zone ne dispose 
pas, comme ses confrères, d’un préfet 

délégué à la défense et à la sécurité, 
mais uniquement d’un sous-préfet, 
secrétaire général de zone de défense 
et de sécurité. Surtout, le Code de la 
défense prévoit bien en son article 
R 122-45 que « le préfet de zone de défense 
et de sécurité coordonne l’action du préfet de 
Police des Bouches-du-Rhône et des préfets des 
autres départements de la zone pour prévenir 
les événements troublant l’ordre public ou y 
faire face, lorsque ces événements intéressent 
au moins deux départements de cette zone ». 
Il s’agit d’adaptations mineures afin de 
tirer les conséquences de la création 
du poste de préfet de Police au niveau 
zonal.

Concrètement, le préfet de Police 
dispose pour assumer ses missions 
de l’autorité sur les forces de police 
et de gendarmerie du département, 
mais aussi sur les chefs des services 
déconcentrés des administrations 
civiles de l’État à compétence 
départementale (sans «  préjudice des 
compétences du préfet du Département  » 
comme le mentionne le décret 
de 2014). Il assume aussi d’autres 
missions de police administrative 
comme la gestion des autorisations 
ou déclarations en matière de débits 
de boisson, de manifestations sur la 
voie publique, de vidéoprotection, 

(4) �Lois du 29 décembre 1986 et du 27 février 2002.
(5) �Texte n° 815 (2015-2016) de Jean-Michel Baylet, ministre de l'Aménagement du territoire, de la Ruralité et des Collectivités territoriales, déposé 

au Sénat le 3 août 2016.
(6) �Avis de l’Assemblée générale du Conseil d’État du 13 juillet 2016, page 6, en ligne sur le site internet du Conseil d’État. 

Jusqu’en 2012, la France ne 
connaissait qu’un seul préfet de 
Police à Paris. Héritier du lieutenant 
général de police de l’Ancien 
Régime, il exerce en lieu et place du 
maire de Paris le pouvoir de police. 
Il est donc responsable de la police 
administrative, mais aussi de la 
sécurité civile. Il est également préfet 
de zone de défense. 
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d’armes, de sécurité privée et de 
sécurité des manifestations sportives. 
Il est enfin l’ordonnateur secondaire 
des services déconcentrés de la police 
nationale du département placés sous 
son autorité.

Le préfet de Police préside le Conseil 
départemental de prévention de la 
délinquance, d’aide aux victimes 
et de lutte contre la drogue, les 
dérives sectaires et les violences 
faites aux femmes et arrête le plan 
départemental de prévention de la 
délinquance.

Le Code de la sécurité intérieure 
donne des moyens d’action au préfet 
de Police en précisant que pour 
ses relations avec les collectivités 
territoriales «  le préfet de police des 
Bouches-du-Rhône, pour les matières 
relevant de ses attributions, peut seul 
s’exprimer au nom de l’État devant le 
conseil départemental et est seul habilité 
à négocier et conclure, au nom de l’État, 
toute convention avec le département, les 
communes et leurs établissements publics ». 
Ainsi, par exemple, en juin 2016, 
le préfet de Police a signé au nom 
de l’État avec les représentants du 
parquet et du conseil départemental 
deux conventions afin d’entériner 
des dispositifs de prévention de la 
délinquance et de protection des 
victimes.

L’administration du préfet de police 
est très légère puisqu’elle se compose 
d’un cabinet. Le directeur de cabinet 
a le grade de sous-préfet et assure 
la suppléance et l’intérim du préfet. 
Il peut déléguer sa signature aux 
collaborateurs de son cabinet mais 
aussi aux sous-préfets du département 
qui sont placés sous son autorité pour 
les questions de police administrative.

Cette organisation est donc inédite en 
France métropolitaine. Le préfet de 
Police n’empiète pas sur les pouvoirs 
de police des maires, comme à Paris, 
mais bien sûr les pouvoirs de police 
du préfet de département.

Une complexification 
des relations entre 
les acteurs de la 
sécurité dans le 
département ?

Le Gouvernement a fait le choix de 
ne pas placer le préfet de Police sous 
l’autorité du préfet de Département. 
Ils exercent conjointement, chacun 
dans leurs domaines, l’autorité 
de l’État. Le Gouvernement a 
également décidé que certaines 
compétences «  ne concourant pas 
directement à la sécurité intérieure  7  » 
resteraient de la compétence du 
préfet de Département. Il en est ainsi 
pour toutes les questions de sécurité 
civile. Le préfet des Bouches-du-
Rhône reste donc compétent pour 
la prévention et la gestion des crises 
de sécurité civile, la rédaction des 
plans particuliers d’intervention, le 
déclenchement du plan ORSEC, 
les mesures relatives à la sûreté et 
la continuité de la vie économique, 
à la protection sanitaire et la 
prévention des épidémies animales… 
Cette division peut entraîner une 
complexification des relations entre 
les acteurs de la sécurité, la prévention 
ou la gestion d’une crise comprenant 
souvent à la fois des éléments relatifs 
à la sécurité publique et d’autres 
relatifs à la sécurité civile.

Ainsi, pour ne citer que cet exemple, 
lors d’un exercice organisé par les 
services de l’État sur la base aérienne 
d’Istres en avril 2016, la préfecture 
des Bouches-du-Rhône indiquait que 
«  la direction des opérations de secours 
sera assurée par le sous-préfet d’Istres, 
représentant le préfet des Bouches-du-Rhône. 
Participeront à cet exercice, outre la base 
aérienne d’Istres, la sous-préfecture d’Istres, 
la DDTM 8, le SDIS 9, le SAMU, la 
Croix-Rouge et, sous l’autorité du Préfet de 
Police, la DDSP 10 et le commandant des 
opérations de police (COP) pour les questions 
afférentes à la sécurité 11 ». Cette dualité 
des pouvoirs entre deux préfets peut 
être un facteur de complexification 
dans la gestion des crises. Dans un 
département « ordinaire  », le préfet 
ou son représentant aurait eu autorité 
sur l’ensemble des services de l’État 
pour gérer la crise.

De bons résultats : 
une délinquance 
en baisse

Les motivations du Gouvernement 
dans la création du préfet de police 
des Bouches-du-Rhône étaient 
claires  : donner un pilotage plus 
visible aux politiques de sécurité 
intérieure à Marseille.

Selon le bilan publié en 2015, la 
délinquance, à l’exception des 
homicides, est en baisse dans le 
département. Ainsi, par exemple, les 
violences volontaires sont en baisse 
de 3 % par rapport à 2015 et 20 % 
par rapport à 2013. Les vols avec 
violences sont aussi en baisse de 
26,7 % sur un an et de 50 % depuis 
2013. Si ces chiffres doivent être 

(7) �Compte rendu du conseil des ministres du mercredi 10 octobre 2012.
(8) �Direction départementale des Territoires et de la Mer.
(9) �Service départemental d’intervention et de secours.
(10) Direction départementale de la Sécurité publique
(11) Communiqué commun du préfet des Bouches-du-Rhône et du préfet de Police des Bouches-du-Rhône du 27 avril 2016. 
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pris avec précaution (« Le bilan de la 
délinquance en 2014, pour ce qui est des 
vols, des violences et des autres atteintes aux 
personnes ou à leurs biens […] ne peut pas 
être effectué dès maintenant » soulignait 
l’Observatoire national de la 
délinquance et des réponses pénales 
(ONDRP) en 2014  12), il n’empêche 
qu’ils reflètent une tendance à la 
baisse. Selon le procureur adjoint 
de Marseille, cité par le journal Le 
Figaro, « ces bons chiffres s’expliqueraient 
par le développement de la vidéosurveillance 
[…]. Ce système a permis d’interpeller 320 
personnes et d’élucider 316 faits 13  ». Le 
préfet de Police a avancé une autre 
explication dans la presse  : cette 
délinquance en baisse s’expliquerait 
par la méthode globale des forces 
de l’ordre qui interviennent en 
profondeur et dans la durée dans les 
cités de la ville. On voit donc bien ici 
que l’institution d’un préfet de Police 
n’est pas de nature à faire baisser la 
délinquance. En revanche, la volonté 
politique qui en découle et les 
nouvelles méthodes mises en place 
peuvent avoir eu un effet positif.

En effet, la création du poste de 
préfet de Police des Bouches-du-
Rhône s’est accompagnée de la mise 
en place d’une approche globale en 
matière de lutte contre la délinquance 
violente et la criminalité organisée. 
Cette approche globale est définie 
par le Gouvernement comme une 
stratégie qui « consiste à faire se succéder 
l’action de tous pendant plusieurs semaines 
sur une cité donnée, en cinq phases  : 
répression (démantèlement du réseau de 
la cité, lutte contre le travail clandestin, 
fouilles, etc.), dissuasion (asphyxie du trafic 
de stupéfiants par le bouclage quotidien de 

la cité à tous ses accès pour couper le lien 
acheteur/vendeur), amélioration du cadre de 
vie (épaves, encombrants, travaux), action 
sociale en liaison avec la préfète déléguée à 
l’égalité des chances (proposition d’emplois, 
lutte contre l’absentéisme scolaire) et enfin 
une phase de “SAV” (maintien d’une 
présence policière et création de groupes de 
pilotage et de suivi (GPS))  14  ». Cette 
technique vise donc à ne pas traiter 
un problème de délinquance sous 
un seul angle sécuritaire mais bien 
sous tous ses aspects. On retrouve 
aussi cette technique de l’approche 
globale dans la gestion des zones de 
sécurité prioritaires (ZSP) à Marseille. 
Le député Jean-Pierre Blazy en 2014 
saluait l’approche globale mise en 
place : « Il importe en effet d’encourager la 
continuité des actions menées dans le cadre 
du volet « sécurité » et du volet « prévention » 
afin d’obtenir des résultats durables. Cette 
continuité implique de mobiliser l’ensemble 
des partenaires de la prévention de la 
délinquance autour d’objectifs précis. La 
stratégie d’approche globale, spécifique aux 
ZSP de Marseille, illustre la recherche d’une 
telle continuité 15 ». Dans la même veine, 
un rapport souligne les intérêts de ce 
dispositif  pour faire se rencontrer 
différents partenaires  : «  la ZSP a 
permis la rencontre des différents partenaires 
dont une partie ne se connaissait pas avant 
cette date. On note, comme ailleurs, que 
la présence de l’État […] a un pouvoir 
incitatif  fort  16 ».

Il en va de même dans le cadre 
de la politique de lutte contre la 
radicalisation que mène le préfet de 
Police. Une cellule a été mise en place 
comme dans chaque département. 
Laurent Nunez explique que sont 
membres de cette cellule «  le bureau 

de prévention de la délinquance, les deux 
services de renseignement que sont la 
Sécurité intérieure et le Renseignement 
territorial, le groupement de gendarmerie, 
le procureur de Marseille et la police aux 
frontières (PAF) 17 ». 793 individus ont 
été signalés comme radicalisés depuis 
avril 2014 dans le département. 
Les signalements proviennent des 
services en contact avec le public  : 
transporteurs, collectivités locales, 
bailleurs sociaux, administration 
pénitentiaire, éducation nationale 
et autres administrations de l’État. 
La volonté est là encore de ne pas 
avoir un traitement uniquement 
sécuritaire de la radicalisation, 
mais une approche globale et une 
coordination entre tous les services 
de l’État. Une cellule d’écoute et 
d’accompagnement des familles 
(CEAF) a d’ailleurs été mise en place. 
Elle avait traité, en août 2016, 80 cas. 
Dans un département classique, c’est 
le préfet de Département qui préside 
et anime les états-majors de sécurité 
départementaux et les cellules de suivi 
et de prise en charge départementales.

Ces deux exemples d’approche 
globale mis en place par le préfet de 
Police, en lien avec l’autorité judiciaire, 
apparaissent en contradiction avec 
les décrets de 2012 et 2014 qui 
le cantonnent à un rôle d’ordre 
public. Le préfet de Département 
se voit privé d’un rôle qu’il pourrait 
naturellement jouer en tant que chef  
des services de l’État dans la région 
et le département. Sa direction de 
l’ensemble des services lui donne une 
vision globale et une force d’action 
importante. Elle lui permet de traiter 
globalement un grand nombre de 

(12) �http://abonnes.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2015/02/10/la-delinquance-a-t-elle-reellement-baisse-a-marseille_4573549_4355770.
html 

(13) �http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2016/02/03/97001-20160203FILWWW00058-marseille-le-prefet-de-police-annonce-une-baisse-de-la-
delinquance.php 

(14) Bilan 2012-2013, plan d’action Aix-Marseille-Provence, services du Premier ministre, 8 novembre 2013, p. 3.
(15) Rapport d’information sur la lutte contre l’insécurité sur tout le territoire, Jean Pierre Blazy, député, n° 2311, 22 octobre 2014. 
(16) Rapport de l’Observatoire régional de la délinquance et des contextes sociaux, n°6, mars 2015.
(17) La Provence, mercredi 24 août 2016. 
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problèmes et il serait 
le mieux à même, par 
exemple, de considérer 
les phénomènes de la 
délinquance dans les cités 
ou de la radicalisation 
sous tous ses aspects. 
Actuellement, dans cette 
configuration, les préfets 
travaillent naturellement 
ensemble sur ces 
sujets. Toutefois, cette 
collaboration à inventer et 
à mettre en place n’est pas forcément 
un gage de rapidité et de cohérence 
de l’action publique.

La création du poste de préfet de 
Police et l’augmentation des moyens 
accordés aux forces de l’ordre se sont 
accompagnées du renforcement des 
moyens de la justice et d’instructions 
pénales claires et ciblées. Ainsi, 
quatre postes de magistrats du 
parquet, un juge d’instruction, un 
juge des enfants, et des assistants de 
justice et des assistants spécialisés 
au parquet ont été créés. Le Service 
régional de la police judiciaire a 
vu ses effectifs augmenter de 25 
policiers. Une circulaire de politique 
pénale territoriale spécifique à 
l’agglomération marseillaise a été 

diffusée le 23 novembre 2012. 
Elle précise et recentre l’action 
des magistrats du parquet sur la 
délinquance des cités (vols avec 
arme, vols avec violences et trafic 
de stupéfiants), la lutte contre les 
assassinats en lien avec la criminalité 
organisée et la délinquance 
économique et financière. Les 
procédures en matière d’assassinats 
liées à la délinquance des cités sont 
regroupées au sein de la Juridiction 
interrégionale spécialisée (JIRS) de 
Marseille.

Toutefois, un tel résultat aurait peut-
être pu être obtenu en évitant la 
création du poste de préfet de Police 
et la complexité qui en découle. Ainsi, 
un modèle calqué sur l’organisation 

administrative de la Corse 
peut sembler pertinent 
à mettre en place dans 
les départements ou les 
régions qui connaissent 
des défis importants 
en matière de sécurité 
(on peut penser ici au 
Nord de la France qui 
fait face à des défis en 
matière de lutte contre 
le terrorisme, de gestion 
des flux migratoires et 

transfrontaliers…). En Corse, un 
coordinateur pour la sécurité a été 
nommé. Ce haut fonctionnaire, 
assisté par deux adjoints, est placé 
sous l’autorité des deux préfets. Ces 
derniers lui délèguent leur signature 
dans un certain nombre de domaines 
touchant à l’ordre public par 
exemple 18. Ainsi, l’équipe travaillant 
dans le domaine de la sécurité auprès 
du préfet est renforcée pour faire 
face à des enjeux importants, mais 
l’unité de la parole et du pouvoir de 
direction de l’État est préservée n

(18) �Voir pour exemple l’arrêté n° 15-0818 en date du 21 septembre 2015 portant délégation de signature à M. Nicolas Lerner, coordinateur pour 
la sécurité en Corse, recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse du Sud, n° 73 du 21 septembre 2015. 

La création du poste de préfet de 
Police et l’augmentation des moyens 
accordés aux forces de l’ordre se sont 
accompagnées du renforcement des 
moyens de la justice et d’instructions 
pénales claires et ciblées.
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La mesure de la 
délinquance

Les statistiques judiciaires

est au XVIIe siècle que 
l’idée de dénombrer les 
infractions commises 
sur un territoire donné 

apparaît. En Angleterre, les fondateurs 
de l’école d’arithmétique politique, 
William Petty et John Graunt, 
préconisent un dénombrement des 
crimes afin de « connaître l’étendue du vice 
et du péché dans la nation  ». En France, 
une ordonnance de 1670 demande au 
procureur du roi un relevé semestriel 
des crimes et délits, mais cette mesure 
ne sera pas réellement appliquée. Au 
siècle suivant, l’idée continue à faire 
son chemin ; ainsi, Jeremy Bentham se 
fait l’avocat d’un relevé systématique 
périodique des condamnations, qui 
pourrait être publié chaque année, afin 
de constituer un « baromètre politique », 
mesurant la « santé morale du pays ».

Il faut attendre le début du XIXe 
siècle pour que cette idée se concrétise 
enfin. C’est en France qu’est institué le 
premier relevé systématique des affaires 
criminelles. En 1801, à la demande du 
Premier Consul Napoléon Bonaparte, 
le ministre de la Justice André-Joseph 
Abrial ordonne aux commissaires 
du gouvernement près les tribunaux 

criminels de lui adresser mensuellement 
un rapport sur l’administration de la 
justice (circulaire du 3 pluviôse an IX). 
De ce relevé naîtra ultérieurement le 
Compte général de l’administration de la justice 
criminelle en France, qui publie chaque 
année les statistiques criminelles depuis 
1825. Ces données permettront dès lors 
de suivre l’évolution de la «  moralité 
publique » dans le pays. D’autre part, 
dans une circulaire aux préfets en date 
du 26 janvier 1815, François Guizot, 
alors secrétaire général au ministère de 
l’Intérieur, leur demande de lui adresser 
chaque mois «  le compte de la situation 
morale » de leur département ; ce rapport 
devra, entre autres précisions, dresser 
« le tableau des délits connus ou poursuivis, tels 
que MM. les procureurs du Roi les rédigent, en 
y joignant les observations dont vous le jugerez 
susceptible » [Karila-Cohen, 2008, 144].

L’exemple français sera suivi par 
d’autres pays. Pendant près d’un siècle, 
les criminologues s’interrogeront sur la 

 

L’enquête de 
victimation 
pilote  
IHESI-INSEE
Jean-Paul Grémy

Le fichier de données de l’enquête pilote de 
victimation IHESI-INSEE de janvier 1999, qui, 
encore récemment, avait été considéré comme 
perdu, a été déposé à l’ADISP (Archives de 
données issues de la statistique publique, Centre 
Maurice Halbwachs, CNRS) en mars 2016 ; il est 
donc désormais accessible aux chercheurs qui en 
feront la demande 1. L’objectif principal de cette 
enquête pionnière était d’ordre méthodologique : 
elle visait à faciliter la comparaison des 
estimations du volume de la délinquance, inférées 
des réponses des personnes interrogées, avec les 
statistiques élaborées par les services de police 
et de gendarmerie. L’enquête a porté sur quatre 
groupes d’infractions  : les cambriolages et les 
tentatives de cambriolage ; les vols de véhicules 
et dans les véhicules ; les vols et tentatives de vol 
sur les personnes ; les agressions et les violences.

Cette enquête a subi le sort auquel s’expose 
toute recherche innovante  : sa méthodologie, 
nécessairement imparfaite, a été vivement 
critiquée, et la publication de ses résultats a 
suscité diverses controverses, liées le plus souvent 
à des enjeux de pouvoir, mais aussi à la manière 
dont les premiers résultats (provisoires) ont été 
livrés en pâture aux médias.

Le texte ci-après présente les principaux 
aspects de la mesure de la délinquance, et 
retrace brièvement la genèse des enquêtes de 
victimation. Il analyse ensuite les multiples raisons 
de l’important retard pris par la France dans ce 
domaine. Puis il retrace l’histoire chaotique de 
l’enquête et de l’accueil qui lui a été réservé 
lors de la publication de ses premiers résultats, 
et mentionne les initiatives positives qu’elle a 
suscitées par la suite.
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 (1) �Enquête permanente sur les conditions de vie des ménages (EPCV), partie variable : insécurité - 
janvier 1999.
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manière de mesurer la « délinquance réelle » à 
partir de ces relevés statistiques : devait-on se 
limiter aux seuls crimes proprement dits, ou 
dénombrer toutes les infractions, quel que soit 
leur degré de gravité ? Fallait-il ne considérer que 
les condamnations effectivement prononcées 
(afin de ne pas comptabiliser les cas où l’accusé 
aurait été innocenté), ou au contraire recenser 
toutes les affaires portées à la connaissance 
de la justice  ? Enfin, comment pouvait-on 
tenir compte de la «  délinquance cachée  », 
c’est-à-dire non portée à la connaissance des 
autorités ? Pouvait-on faire l’hypothèse d’une 
relation constante entre la délinquance cachée 
et la délinquance connue  ? Cette hypothèse, 
défendue par (entre autres) Adolphe Quételet, 
était alors indispensable pour légitimer 
l’utilisation de ces statistiques par les pouvoirs 
publics.

Les statistiques policières

En matière de statistiques policières, c’est la 
Grande-Bretagne qui fait figure de pionnier. 
Dès 1850, l’Écossais Frederic Hill préconise la 
tenue d’un registre des infractions commises, à 
la fois pour suivre l’évolution de la délinquance 
et pour évaluer l’efficacité des policiers. En 

1857 sont publiées les premières statistiques 
britanniques des plaintes enregistrées par les 
services de police. Toutefois, ces statistiques 
ont longtemps été considérées comme d’un 
intérêt et d’une valeur moindres que les 
statistiques judiciaires : il a fallu attendre 1930 
pour que le nombre d’infractions connues des 
services de police soit considéré comme un 
meilleur indicateur de la « délinquance réelle » 
que le nombre des personnes jugées ou celui 
des condamnations prononcées. En France, 
ce n’est qu’en 1945 que l’on a pris la décision 
d’établir annuellement «  des statistiques de 
police judiciaire pour l’ensemble du territoire 
et l’ensemble des services concourant à 
rechercher et livrer à la justice les auteurs de 
crimes et délits » ; la mission en a été confiée à la 
direction centrale de la Police judiciaire (DCPJ), 
qui est chargée de centraliser et de traiter les 
informations provenant de la gendarmerie et de 
la police nationales.

En 1972, un progrès important a été fait, en 
établissant une classification des infractions 
relevées par les services de police et de 
gendarmerie, connue sous le nom d’«  État 
4001  ». En 1985, un groupe de travail a été 
chargé de moderniser cette classification. Il 
était présidé par le directeur central de la Police 
judiciaire, et animé par un administrateur 
de l’INSEE, Claude Chiaramonti, chargé de 
mission auprès du directeur. Cette refonte 
devait tenir compte à la fois de l’évolution 
de l’opinion publique (concernant la 
dénomination des infractions), et des besoins 
spécifiques des services de police. Elle avait 
pour premier objectif  de « dresser, pour les services 
et les autorités, un tableau de bord de la criminalité 
qui permette d’orienter le travail des policiers et des 
gendarmes »  ; et pour objectif  second « de créer 
pour l’opinion publique des indicateurs correspondant 
au langage courant et à l’expérience de tout un chacun » 
[Chiaramonti, 1988, p. 17]. C’est pourquoi 
figure par exemple dans l’État 4001 la catégorie 
« cambriolages » (index 27 à 30), alors que ce 
terme n’apparaît jamais dans le Code pénal. 
Cette nouvelle nomenclature a été mise en 
service au 1er janvier 1988.

Toutefois, les systèmes administratifs 
d’enregistrement des faits délictueux sont 
loin d’être sans défaut. Ainsi, les statistiques 
policières sont parfois sujettes à des lacunes 
et à des biais délibérés dans l’enregistrement 

Jean-Paul GRÉMY

Après des études de 
philosophie, psychologie et 
sociologie à la Sorbonne, 
Jean-Paul Grémy a d’abord 
été chargé d’études 
en psychosociologie 
appliquée dans diverses 
sociétés de conseil 
pendant plusieurs années 
(dont quatre ans à la 
SEMA, maison-mère de 
la SOFRES). Il a ensuite 
entamé une carrière 
universitaire en sociologie 
(Sorbonne, Lille 1, Paris 
5), avant d’être chargé de 
mission « R echerches  » à 
l’IHESI pendant six ans. Il 
est actuellement chercheur 
associé au Centre Maurice 
Halbwachs (UMR 8097 du 
CNRS).

© Coloures-pic- Fotolia.com



158 I DOCUMENT

L’enquête de victimation pilote IHESI-INSEE - Jean-Paul Grémy

des plaintes (D*, 1992). Les 
statistiques judiciaires sont soumises 
aux variations dans la capacité 
d’absorption des greffes, variations 
étudiées par André Davidovitch 
et Raymond Boudon dans leur 
recherche sur le mécanisme des 
abandons de poursuite (Davidovitch 
et al., 1964). En outre, il n’y a pas 
de cohérence entre les statistiques 
policières et les statistiques pénales 
[Ocqueteau, 2012, p. 465-466] :

«  La source de «l’état 4001» et les 
statistiques recueillies par les cadres du 
parquet sont depuis longtemps largement 
incompatibles, mais jusqu’alors, personne 
n’avait pu, voulu ou su porter remède 
aux chevauchements et aux distorsions 
des procédures. Le diagnostic établi est à 
peu près constant  : 70  % des procédures 
policières et gendarmiques établies par PV 
arrivant à la connaissance des parquets 
passent à la trappe, faute d’enregistrement. 
[…] Il en résulte le constat d’une énorme 
déperdition d’informations quantifiées, ce 
que le politique, relayant une interprétation 
spontanée des médias, a tendance à 
interpréter comme une mauvaise volonté de 
coopération de l’administration judiciaire, 
pour ne pas évoquer une prétendue attitude 
laxiste des juges. […] Dès 2003, l’enjeu 
technique de la traçabilité des procédures est 
devenu une pomme de discorde ultra sensible 
entre les administrations régaliennes de 
l’État. […]

Un groupe de travail, mis en place en 2004 
sur cette question, est jusqu’alors resté sans 
effets décisifs […]. La résistance de la 
Chancellerie à cette entreprise s’explique 
certes pour des raisons techniques de coûts 
qu’elle devrait assumer seule, sans en avoir 
les moyens, mais également parce qu’il se 
joue là un enjeu symbolique extrêmement 

inhibiteur : celui d’une forme de dépossession 
de l’autorité judiciaire par l’administration 
policière ».

Nous reviendrons ultérieurement sur 
les conséquences de la rivalité entre 
l’Intérieur et la Justice, rivalité née 
de la nature des fonctions propres à 
chacune de ces deux administrations.

Les premières enquêtes de 
victimation

Pour l’essentiel, les enquêtes de 
victimation sont nées aux États Unis. 
Cependant, l’idée d’interroger les 
victimes pour dénombrer certaines 
formes de délinquance (mendicité 
et vagabondage) avait été suggérée 
par Frederic Hill dès le milieu du  
XIXe siècle 2. D’autre part, à partir des 
années 1920, quelques enquêtes de 
délinquance auto-reportée avaient été 
réalisées, le plus souvent auprès des 
jeunes. Enfin, en Finlande, l’institut 
Suomen Gallup avait interrogé en 
1946 un échantillon d’au moins 1 500 
personnes sur les victimations dont 
elles avaient été victimes au cours de 
l’année 1945 ; l’enquête avait dénombré 
11  % de victimes, essentiellement 
d’actes de prédation [Cantril et al., 
1951, p. 152]. Cette enquête est peut-
être le premier exemple d’une enquête 
de victimation sur un échantillon 
représentatif  au niveau national  ; 
pourtant, aucun des textes sur l’histoire 
des statistiques de la délinquance n’en 
fait état. Il est vrai qu’il ne s’agissait que 
de quelques questions posées dans une 
enquête plus large, et non de ce que 
nous appelons maintenant une enquête 
de victimation.

La parution, en 1948, du livre de 
Hans von Hentig, The Criminal and 
His Victim, avait attiré l’attention 
des criminologues sur l’intérêt 
d’étudier les victimes  ; le courant 
ainsi créé a donné naissance à une 
nouvelle discipline, la victimologie. 
Cette discipline a contribué au 
développement des enquêtes 
auprès des victimes, sans toutefois 
déboucher sur l’idée de les 
dénombrer. Ce n’est qu’aux environs 
de 1960 que le fort accroissement de 
la délinquance aux États-Unis a incité 
les pouvoirs publics à rechercher 
une mesure de celle-ci qui soit plus 
fiable que les statistiques de police. Il 
est vrai que les Uniform Crime Reports 
(UCR), relevés statistiques établis 
au niveau fédéral par le FBI à partir 
des statistiques locales, n’étaient pas 
de bonne qualité 3, et ne couvraient 
pas la totalité du territoire  ; ceci 
probablement en raison de la 
multiplicité des juridictions (une par 
État), et de l’éparpillement des forces 
de police (en moyenne, une par 
comté 4). Dès 1931, le Wickersham 
Committee de la National 
Commission on Law Observance 
and Law Enforcement avait d’ailleurs 
tenté, en vain, d’attirer l’attention sur 
le risque qu’il y avait de laisser les 
forces de police américaines gérer les 
statistiques de la délinquance.

L’idée de mesurer la délinquance en 
enquêtant auprès des victimes (ou 
d’un échantillon représentatif  de ces 
dernières) n’est pas attestée aux États-
Unis avant 1962, date à laquelle le doyen 
des sciences sociales de l’université 
de Chicago, D. Gale Johnson, a posé 
au directeur du National Opinion 
Research Center (NORC) la question 

(2) ��« In Scotland, it is the duty of the local prosecutors (called procurators fiscal), to inquire into the commission of offences with a view to establishing 
proceedings ; and the duty might readily be made more comprehensive, and to include a periodic visit to collect information and to make a 
record of the result. In an imperfect manner, and as respects the single offence of vagrancy, such a record is actually in existence in some parts 
of Scotland ; the rural policeman being required to call, at stated intervals, on various specified persons in his walk, and to obtain from them a 
written statement showing how far they had lately been troubled by beggars » [Hill, 1853, p. 22].

(3) �Les responsables locaux de la police étant élus, leur réélection dépendait, au moins partiellement, de leur bilan en matière de lutte contre la 
délinquance.

(4) �Soit plus de 17 000 sur l’ensemble du territoire fédéral [Bauer et al., 2003a, p. 34-59].
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suivante : « Y aurait-il un autre moyen de 
mesurer la délinquance qu’en recourant aux 
services de police ? La technique des enquêtes 
par sondage le permettrait-elle  ?  ». Trois 
spécialistes du NORC, Peter H. Rossi, 
Beatrice Trieman et Robert Hodge, 
commencèrent alors à se pencher 
sur ce problème [Ennis, 1967, iii et 
2] ; mais ce n’est qu’en 1966 que, à la 
demande des pouvoirs publics, furent 
entreprises les premières recherches 
concrètes en vue de réaliser une 
grande enquête nationale périodique 
de victimation.

Cela n’allait pas de soi  : en 1964, la 
criminologue (et future ministre de 
la Justice) finlandaise Inkeri Anttila, 
dans un article souvent cité (et 
parfois interprété comme prônant la 
réalisation d’enquêtes de victimation), 
considérait certes que les enquêtes 
auprès des victimes pourraient 
permettre de dénombrer les actes de 
délinquance ; mais elle ajoutait que ce 
type d’enquêtes serait moins efficace 
que les enquêtes de délinquance 
auto-reportée  : «  Par des enquêtes 
de type Gallup, il est également possible 
de déterminer combien d’individus dans 
l’ensemble de la population ont été victimes 
d’un acte de délinquance donné, et combien 
l’ont signalé aux autorités. Toutefois, la 
source d’information la plus importante 
est le délinquant lui-même. Il est capable 
de fournir des renseignements extrêmement 
précis sur les actes qu’il a commis, rendant 
ainsi possible l’analyse de données portant 
non seulement sur l’acte, mais aussi sur 
leur auteur. En outre, il peut fournir des 
informations sur des infractions dont les 
victimes ne sont pas des individus 5 ».

C’est pour faire face à l’augmentation 
très sensible de la criminalité aux 

États-Unis que le président Lyndon 
Baynes Johnson a créé, en 1964, la 
President’s Commission on Law 
Enforcement and Administration of  
Justice. Dès l’année suivante, cette 
commission a fait entreprendre de 
nombreuses expérimentations, pour 
établir si des enquêtes par sondage 
auprès des victimes permettaient 
de mieux estimer le volume de la 
délinquance, et d’en suivre l’évolution. 
Ces enquêtes pilotes, le plus souvent 
locales, ont permis de résoudre 
une grande partie des problèmes 
techniques qui se posaient alors  : 
comment sélectionner l’échantillon 
des personnes à interroger ? Quelles 
questions leur poser  ? Comment 
exploiter leurs réponses ? Après une 
enquête pilote nationale en 1967, la 
grande enquête nationale permanente 
de victimation commencera à 
fonctionner en 1972. L’exemple nord-
américain sera ultérieurement suivi 
dans de nombreux pays développés 
(à l’exception notable de la France).

Le « chiffre noir »  
de la délinquance

Toutes les infractions ne sont pas 
signalées aux autorités, et toutes les 
infractions signalées ne donnent 
pas lieu à un dépôt de plainte, à une 
interpellation, à une inculpation, à 
un procès, à une condamnation. Les 
statistiques policières ou judiciaires 
sont par conséquent, à juste titre, 
accusées de minorer le nombre des 
infractions. On appelle « chiffre noir 
de la délinquance » la différence entre 
la délinquance réelle et la délinquance 
connue. On attribue parfois la 

paternité de cette notion au directeur 
de la police de Tokyo, Shigema Oba, 
qui l’utilise dans une thèse soutenue 
en décembre 1907 à l’université 
d’Erlangen (et publiée en 1908 6)  ; 
pourtant, Oba laisse clairement 
entendre qu’il s’agit d’un concept déjà 
utilisé par les statisticiens de langue 
anglaise, sous le nom de dark number 
(qu’il traduit par Dunkelziffer 7). Traitant 
des « zones d’ombre » (dunkel Zellen) 
des statistiques pénales, Oba distingue 
plusieurs « chiffres noirs », selon que, 
par exemple, on s’intéresse au nombre 
d’infractions commises, ou au nombre 
de délinquants [Oba, 1908, p. 27-29]. 
Cette notion a connu de nombreux 
avatars, et l’on peut trouver dans les 
écrits de certains criminologues une 
assez grande variété de «  chiffres 
noirs », voire de « chiffres gris ». Elle 
donne parfois lieu à des exagérations : 
lors de l’apparition d’une nouvelle 
méthode de mesure de la délinquance, 
cette dernière est alors présentée 
comme le moyen de connaître enfin 
la «  délinquance réelle  » et, partant, 
d’en inférer le fameux « chiffre noir 
de la délinquance ». La présentation 
des résultats des premières enquêtes 
de victimation n’a pas échappé 
à ce travers  ; par exemple, après 
les enquêtes pilotes préparant le 
National Crime Survey, le rapport de 
la commission nationale affirme que 
ces enquêtes montrent que, de nos 
jours, le niveau réel de la délinquance 
aux États-Unis est plusieurs fois celui 
que donnent les statistiques policières 
[President’s Commission, 1967, p. 21].

La difficulté tient à ce que, par 
définition, la délinquance réelle 
est et ne peut être qu’inconnue  ; 
l’estimation du «  chiffre noir  » ne 

(5) �« By Gallup investigations it is also possible to establish how many of the general public have been made objects of a certain crime, and how 
many of these have reported the crime to the authorities. The most important source of information is, however, the offender himself. He can supply 
information that expressly pertains to the crimes he has committed thus making possible to analyse the data concerning not only the act but also 
the actor. Further, he can supply information about crimes which did not have any individual person as an object » [Anttila, 1964, p. 413].

(6) �Par exemple : « Shigema Oba, chef de la police de Tokyo, recourut à la poésie : pour désigner l’inconnaissable délinquance non enregistrée, il 
lui donna au tout début du XXe siècle le joli nom de "chiffre noir" » [Zauberman, 2015, p. 8].

(7) � « Der Statistiker nennt eine solche Ziffer von Vorkommnissen, welche nicht ans Licht kommen, sondern im Dunkeln bleiben, die Dunkelziffer (dark-
number) im Gegensatz zur Lichtziffer (light-number) » [Oba, 1908, p. 28].
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peut donc se faire en partant de la 
délinquance réelle. De plus, selon la 
référence choisie comme mesure de 
la délinquance connue (nombre de 
faits signalés, de mis en cause, ou de 
condamnations), on aurait autant de 
« chiffres noirs » qu’il y a de sources 
statistiques. Les statistiques policières 
ayant supplanté les statistiques 
judiciaires comme mesure de la 
«  délinquance apparente  », ce sont 
elles que l’on a prises ensuite comme 
référence pour l’estimation du 
«  chiffre noir  ». La nouveauté des 
enquêtes de victimation, le fait qu’elles 
«  donnent la parole aux victimes  », 
et enfin le fait qu’elles dénombrent 
plus d’infractions que n’en recensent 
les statistiques officielles, en font, 
aux yeux de l’opinion, la mesure par 
excellence de la « délinquance réelle ». 
Le «  chiffre noir  » est alors l’écart 
entre les estimations des enquêtes de 
victimation et les chiffres des services 
de police et de gendarmerie.

Les partisans du «  chiffre noir  » 
mettent en avant les limites et les 
lacunes des statistiques policières  : 
conçues à l’origine pour rendre 
compte des activités des services, elles 
n’ont pas pour objectif  de mesurer les 
activités des délinquants (que ceux-ci 
s’efforcent généralement de tenir 
cachées 8)  ; elles sont tributaires de 
la propension des victimes à porter 
plainte (« réactivité »), sauf  lorsque des 
actions sont entreprises « à la diligence 
des services  » («  proactivité  »)  ; un 
certain nombre d’infractions sont 
exclues de ces statistiques soit parce 
qu’elles sont appréhendées par 
d’autres services (douanes, impôts, 
inspection du travail, gardes forestiers 
ou champêtres), soit parce qu’elles 
ont été « décriminalisées » (comme les 
infractions sur les chèques bancaires 
ou postaux). Mais les enquêtes de 
victimation présentent d’autres 
défauts, inhérents à toute enquête par 
sondage : obligation de se contenter 

d’une estimation du nombre des 
victimations (limites de confiance 
des échantillons) ; nécessité de tenir 
compte des distorsions induites par 
la situation d’enquête (« biais » dus à 
la relation enquêteur-enquêté, erreurs 
de remémoration)  ; imprécision 
du langage courant, imposant une 
interprétation (et par conséquent 
une recodification) des réponses 
avant toute comparaison avec les 
statistiques policières.

Selon les chercheurs du CESDIP, 
qui font autorité en matière de 
statistiques criminelles, la sagesse 
commande donc d’abandonner 
un concept non seulement stérile, 
mais source d’obscurités et de 
confusion : « Ce débat [sur le "chiffre 
noir" ] devient complètement irréel, il faut 
avoir le courage de renoncer entièrement 
à des expressions aussi peu utiles que 
délinquance apparente, délinquance réelle 
ou chiffre noir. On peut alors reprendre 
les choses plus simplement  » [Robert et 
al., 1994, p. 26]. L’abandon de cette 
notion entraîne la désacralisation des 
enquêtes de victimation, qui ne sont 
plus censées mesurer la « délinquance 
réelle  », mais simplement apporter 
une autre estimation du volume de la 
délinquance.

Le postulat de Quételet

La non-convergence des sources 
est un problème bien connu des 
utilisateurs de données statistiques. 
Dans toute tentative pour estimer 
l’importance d’un phénomène 
social, on retrouve les mêmes 
problèmes  : divergences selon les 
sources, faiblesse des procédures 
d’observation et de comptage, et 
en définitive impossibilité d’accéder 
à la « vraie nature des choses »  : les 
multiples photographies que l’on 
peut faire d’un objet n’épuisent pas 
la réalité de celui-ci. Les statistiques 

de la délinquance n’échappent pas 
à cette règle. Faut-il pour autant les 
considérer comme sans valeur ?

Dès 1831, dans ses Recherches sur le 
penchant au crime aux différens âges, le 
statisticien belge Adolphe Quételet 
notait que toutes les statistiques de 
crimes et délits dont disposent les 
criminologues n’auraient aucune 
utilité, si l’on ne postulait pas 
implicitement qu’il existe une relation 
constante entre les infractions 
connues et poursuivies et le total 
inconnu de toutes les infractions 
commises [Quételet, 1831, p. 18-19]. 
En 1846, il reprend en ces termes 
les arguments qu’il avait développés 
quinze ans auparavant [Quételet, 
1846, p. 12-13] : « On ne connaît qu’une 
faible partie de tous les crimes qui se 
commettent ; et c’est avec ces documents qu’il 
faut juger du penchant au crime. Ainsi, non 
seulement les faits ne sont pas rigoureusement 
comparables, mais ils ne sont connus que 
d’une manière incomplète. […] J’ai fait voir, 
en effet, qu’aussi longtemps que la marche 
de la justice et que la répression restent les 
mêmes, il s’établit des rapports constants 
entre ces trois choses : 1° les crimes commis ; 
2° les crimes commis et dénoncés à la justice ; 

La difficulté tient à ce que, par 
définition, la délinquance réelle 
est et ne peut être qu’inconnue ; 
l’estimation du « chiffre noir » ne 
peut donc se faire en partant de la 
délinquance réelle. De plus, selon la 
référence choisie comme mesure de 
la délinquance connue (nombre de 
faits signalés, de mis en cause, ou de 
condamnations), on aurait autant de 
« chiffres noirs » qu’il y a de sources 
statistiques. 

(8) �Ce qui n’est pas toujours le cas, comme le montre la possibilité de réaliser des enquêtes de délinquance auto-reportée.
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3° les crimes commis, dénoncés à la justice 
et poursuivis devant les tribunaux. […] 
Tout repose ici sur l’hypothèse que la justice 
poursuit les criminels avec la même activité, 
quel que soit l’âge ou le sexe, et qu’elle a la 
même probabilité de les atteindre ; en sorte 
que les crimes connus sont dans un rapport 
constant avec les crimes réellement commis et 
dont nous n’aurons jamais la connaissance 
complète ».

On sait que les recherches ultérieures 
en sociologie criminelle ont infirmé 
l’hypothèse de Quételet, selon 
laquelle «  la justice poursuit les criminels 
avec la même activité  » et a «  la même 
probabilité de les atteindre ». Elles ont de 
plus montré que les condamnations 
variaient selon les caractéristiques 
(âge, sexe, position sociale, etc.) de 
la personne incriminée (à nature de 
l’infraction et antécédents criminels 
constants).

La nécessité de multiplier 
les techniques de mesure

Dans toute l’histoire des sciences, 
la multiplication et la diversification 
des techniques d’observation, 
d’expérimentation et de mesure, 
entraînant la diversité des points de 
vue sur l’objet de la recherche, sont 
à l’origine de la plupart des progrès 
scientifiques. La criminologie et la 
victimologie n’échappent pas à cette 
règle. C’est ce qu’avaient bien vu, dès 
1967, les pionniers nord-américains 
Biderman, Johnson, McIntyre et 
Weir 9  : «  Bien que cette méthode [les 
enquêtes de victimation] soit sujette à 
diverses formes d’insuffisance et à des erreurs 
dans le recueil des informations, […] elle 
apportera néanmoins un complément 

considérable aux connaissances actuelles 
relatives au volume de la criminalité. 
Quelle que soit l’importance des omissions 
et des distorsions dans la description des 
phénomènes étudiés que puisse entraîner 
l’application de cette méthode, ces omissions 
et ces distorsions seraient de toute façon 
différentes de celles introduites par les 
méthodes que l’on a utilisées jusqu’ici. 
Comme pour de nombreux autres problèmes 
liés à l’observation scientifique, l’utilisation 
de procédures et d’appareils de mesure 
dont les sources d’erreurs sont différentes 
est le moyen d’obtenir de meilleures 
approximations pour des phénomènes 
difficiles à mesurer ».

Les enquêtes de victimation 
constituent donc non pas la vraie 
mesure de la délinquance, mais 
simplement une source de plus pour 
traiter un problème particulièrement 
complexe  : l’estimation du volume 
de la délinquance, et le suivi son 
évolution.

Les différents types 
d’enquêtes de victimation

Initialement, la mesure du volume 
de la délinquance et le suivi de son 
évolution ont été les seuls objectifs 
des enquêtes de victimation. Les 
résultats attendus de ces premières 
enquêtes étaient destinés à compléter 
les statistiques administratives, 
essentiellement judiciaires et 
policières, afin d’estimer le mythique 
« chiffre noir ». Puis on a profité de 
l’interrogation des victimes pour 
mieux cerner les circonstances des 
infractions, et la manière de procéder 
des délinquants. Ces informations 
pouvaient être connues localement 

des services de police, mais ne faisaient 
pas l’objet d’un relevé systématique 
au niveau national. D’autres enquêtes 
sont apparues ensuite, qui ont mis 
l’accent sur les conséquences des 
victimations sur la vie des victimes, 
et les comportements qui en ont 
résulté. Enfin, d’autres enquêtes ont 
servi à définir les caractéristiques des 
victimes en les comparant à celles 
des non-victimes. On est ainsi passé 
progressivement de la criminologie 
à la victimologie. C’est pourquoi le 
terme d’« enquêtes de victimation » 
a perdu son univocité initiale, et 
recouvre actuellement des réalités 
différentes. En effet, une enquête 
de victimation peut actuellement 
viser un ou plusieurs des objectifs 
suivants :

1. �Estimer le volume de la 
délinquance. Il s’agit de compléter 
les statistiques administratives 
(policières et judiciaires) en 
tentant d’évaluer le nombre des 
victimations, en particulier de 
celles qui ne sont pas portées 
à la connaissance des autorités, 
pendant une durée déterminée (une 
année calendaire dans la plupart 
des cas). Lorsque ces enquêtes sont 
répétées sous une forme identique 
avec une périodicité constante, 
elles constituent un outil fiable 
d’observation de l’évolution de 
la délinquance. Elles permettent, 
en outre, aux pouvoirs publics 
en charge des problèmes de 
sécurité d’évaluer l’efficacité de 
leurs actions, que celles-ci soient 
préventives ou répressives ;

2. �Suivre l’évolution d’indicateurs 
sociaux sur l’insécurité. Sans 
prétendre obtenir une précision 

(9) �« One method of reconnoitering some of the base of the iceberg has yet to be employed in the U. S. This would involve questioning a large 
statistical sample of the population about direct experience with crime during a given period. While this method would be subject to various types 
of inadequacies and errors of reporting, [...] it would nonetheless represent an enormous supplementation of existing knowledge of the extent of 
criminal behavior. However consequential the omissions and distortions of the images of the relevant phenomena that might be involved in the 
application of this method, they would in any event be different ones than those of the traditionally applied methods. As in many other problems 
of scientific observation, the use of approaches and apparatuses with different properties has been a means of approaching truer approximations 
of phenomena that are difficult to measure » [Biderman et al., 1967, p. 27].
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comparable à celle des enquêtes 
visant à mesurer le volume de la 
délinquance, voire à confronter 
ces estimations aux autres statis-
tiques (policières, criminelles, péni-
tentiaires, etc.), les enquêtes de ce 
type ne comportent qu’un nombre 
réduit de questions, pouvant don-
ner lieu à la constitution d’indices 
synthétiques. Naturellement, il 
s’agit d’enquêtes répétées, à for-
mulation des questions et à règles 
d’échantillonnage constantes. Leur 
rusticité fait qu’elles se prêtent à 
des comparaisons internationales, 
puisqu’elles sont moins sensibles 
aux particularités propres à cha-
cun des pays comparés (législation, 
classification des crimes et délits, 
activité des services, etc.) ;

3. �Estimer le nombre des victimes. 
C’est ce que l’on appelle la 
«  prévalence  », par opposition 
à l’«  incidence  », qui désigne le 
nombre des victimations. Une 
même victime peut, pendant la 
période considérée, avoir subi 
plusieurs fois la même victimation 
(victimation répétée), ou avoir 
subi des victimations diverses 
(victimations multiples). Si ces 
victimations ont été portées à 
la connaissance des autorités, 
cette victime aura été comptée 
plusieurs fois dans les statistiques 
mesurant l’incidence ; elle ne sera 
comptée qu’une fois au titre de la 
prévalence ;

4. �Décrire les circonstances des 
victimations. Les statistiques 
policières, telles qu’elles sont 
publiées en France à partir de 
l’État 4001, n’apportent que peu 
d’indications sur les circonstances 
dans lesquelles se sont déroulées 

les infractions  : lieu, heure, jour 
de la semaine, caractéristiques 
et modus operandi des malfaiteurs, 
caractéristiques des victimes, 
etc. Ces renseignements peuvent 
figurer sur les registres de main 
courante des commissariats ou 
les comptes rendus de service des 
gendarmeries, mais dans ce cas leur 
exploitation n’est faite qu’au niveau 
local. Pourtant, le regroupement de 
ces informations au niveau national 
est utile pour suivre les « progrès 
techniques  » de la criminalité, 
afin d’y trouver des parades 
appropriées, et pour identifier les 
couches de la population les plus 
exposées aux risques et les plus 
vulnérables ;

5. �Décrire le comportement des 
victimes. Le retentissement de 
la victimation sur les victimes, 
leurs comportements induits 
par la victimation (mesures de 
précaution), leurs opinions sur la 
police et la justice, leurs attentes 
en matière de prévention ou d’aide 
aux victimes, tous ces points 
intéressent au premier chef  les 
institutions (policières, judiciaires, 
pénitentiaires), les associations 
d’aide aux victimes, etc. ;

6. �Comparer les opinions et les 
attitudes des victimes à celles 
des non-victimes. Pour analyser 
les effets de la victimation sur 
les opinions, les attitudes, les 
croyances, les représentations, 
etc., le moyen le plus simple 
est d’interroger un échantillon 
représentatif  de l’ensemble de 
la population, d’identifier parmi 
les répondants ceux qui ont été 
récemment victimes d’un crime ou 
d’un délit, et de comparer ensuite 

les réponses des victimes et celles 
des non-victimes. On peut en outre 
s’intéresser aux réactions de non-
victimes proches des victimes ou 
de leur entourage.

Un modèle inégalé : 
le National Crime 
(Victimization) Survey 10

L’enquête périodique réalisée aux 
États-Unis à partir de 1972, qui avait 
pour objectifs l’estimation du volume 
de la délinquance et le suivi de son 
évolution, est la première enquête 
de ce type dans le monde. En outre, 
elle demeure un modèle du genre sur 
le plan technique, modèle qu’aucun 
autre pays n’a réussi à égaler jusqu’à 
ce jour, faute de disposer d’un budget 
comparable.

Les dix-neuf  membres de la 
President’s Commission on Law 
Enforcement and Administration of  
Justice avaient pour mission d’analyser 
les causes de la délinquance, et de 
proposer des mesures permettant 
d’enrayer son développement. 
Après dix-huit mois de travaux, la 
commission a remis, en février 1967, 
un rapport, dans lequel elle préconise 
(entre autres mesures) l’amélioration 
de la mesure de la délinquance. 
En effet, la multiplicité des forces 
de police entraînait une forte 
hétérogénéité dans les statistiques 
officielles, malgré les efforts du 
FBI pour en publier une synthèse 
annuelle aussi fiable que possible. 
Parmi les mesures proposées, outre 
l’amélioration de la qualité des 
statistiques policières, figure une 
suggestion originale  : recourir à 
une enquête auprès des victimes, en 

(10) �On trouvera une présentation plus détaillée de l’histoire de cette enquête dans : Grémy, 2006. La seconde partie de ce texte, consacrée 
à la description du dispositif adopté en 1972, a été republiée dans : Bauer (A) (sous la direction de), La criminalité en France, Rapport de 
l’Observatoire national de la délinquance 2007, CNRS Éditions, 2007, p. 103-110, sous le titre : « La première enquête nationale de victimation 
au monde : le National Crime Survey ».
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s’inspirant d’un précédent : le Bureau 
of  Census (qui est l’équivalent nord-
américain de l’INSEE) réalisait déjà 
pour le ministère du Travail une 
enquête périodique par sondage pour 
estimer le nombre de chômeurs. Afin 
d’évaluer la possibilité de recourir 
à une telle procédure, une série 
d’enquêtes pilotes a été lancée dès 
1966.

La première de ces enquêtes de 
victimation pilotes est une enquête 
locale, réalisée, entre avril et octobre 
1966, par un institut privé, le Bureau 
of  Social Science Research (BSSR). 
Au cours d’une première vague, ont 
été interrogées 511 personnes âgées 
d’au moins 18 ans, résidant dans 
trois circonscriptions de police de 
l’agglomération de Washington (DC). 
Ce premier test a mis en évidence un 
« effet de lassitude motivationnelle » 
(motivational fatigue), dû à la durée 
excessive des entretiens. Il a conduit 
à une amélioration du questionnaire, 
dont la nouvelle version a ensuite été 
administrée à un nouvel échantillon 
de 283 personnes, résidant dans un 
quatrième district. Cette seconde 
version, commençant par des 
questions simples à réponse par « oui » 
ou « non », a permis de recenser en 
moyenne 2 incidents par répondant, 
au lieu de 0,8 dans la première 
vague [Biderman et al., 1967, passim]. 
Simultanément, la nouvelle version 
de ce questionnaire a été également 
testée en juin 1966 par le Survey 
Research Center (SRC) de l’université 
du Michigan, à l’occasion d’enquêtes 
locales à Chicago et à Boston [ibid.,  
p.  2 et 23). Ces enquêtes, réalisées dans 
des quartiers fortement contrastés 
sur le plan de la délinquance, 
ont porté sur 595 personnes 
sélectionnées aléatoirement sur 
un fichier d’adresses. Elles ont 

décelé un « effet de plafonnement » 
(ceiling effect), analogue à l’«  effet de 
lassitude » [Reiss, 1967, p. 147-149], 
et mis ainsi en évidence le risque 
de sous-déclaration des incidents 
vécus par les répondants. Sur le plan 
méthodologique, les conclusions de 
ces enquêtes mettent l’accent sur 
les difficultés de la remémoration 
d’incidents considérés par les 
personnes interrogées comme de peu 
d’importance, et qui, le plus souvent, 
n’ont été suivis d’aucune action de leur 
part. Les recommandations finales 
portent sur la nécessité de poser des 
questions précises, de commencer 
par la description des événements 
les plus récents, et de proposer aux 
répondants des repères temporels 
bien identifiables [Biderman et al, 
1967, G-12-14 ; Reiss, 1967, p. 150].

On a vu que, dès 1962, les dirigeants 
du NORC, institut de sondages 
rattaché à l’université de Chicago, 
avaient étudié la possibilité d’utiliser 
leur enquête nationale périodique 
pour mesurer la criminalité 11. 
Pendant l’été 1966, à la demande de 
la Commission, le NORC a recensé, 
au sein des 10  000 foyers de leur 
échantillon, ceux dans lesquels 
une personne au moins avait été 
victime d’une infraction au cours 
des douze derniers mois. Toutes les 
personnes ainsi repérées, à condition 
qu’elles soient âgées d’au moins 
18 ans (ou moins si elles étaient déjà 
mariées), étaient ensuite soumises à 
un questionnaire d’une demi-heure 
environ sur ces victimations. D’autres 
questions leur étaient ensuite posées 
(concernant leurs attitudes envers la 
police et les problèmes d’insécurité), 
et un questionnaire auto-administré 
était distribué à chacun des membres 
du foyer, afin de contrôler les 
réponses des personnes interrogées 

en face-à-face [Ennis, 1967, p. 1-2]. 
Les descriptions des 3 300 incidents 
ainsi rapportés ont été ensuite 
analysées par deux évaluateurs 
travail lant indépendamment : 
ceux-ci ont corrigé certaines erreurs 
d’imputation (par exemple  : «  vol  » 
au lieu de  : «  cambriolage  »), et 
éliminé un septième environ des 
incidents rapportés, soit parce qu’ils 
se situaient en dehors de la période 
de référence, soit parce qu’ils leur 
paraissaient peu vraisemblables, 
ou qu’ils ne constituaient pas des 
infractions caractérisées [ibid.,  
p. 3-5]. La conclusion des chercheurs 
du NORC a été que la mesure de la 
criminalité par enquête auprès des 
victimes était possible, à condition 
de définir précisément quels types 
de comportements devaient être 
considérés comme des infractions, 
et comment ceux-ci pouvaient 
être décrits dans un langage non 
technique, compréhensible par les 
personnes interrogées [ibid., p. 81-82].

Au vu de ces premiers résultats, 
dans un rapport publié l’année 
suivante, la Commission émit l’avis 
que les enquêtes de victimation 
présentaient un grand intérêt pour 
la connaissance du nombre et de la 
nature des infractions commises, et 
aussi pour l’évaluation de l’efficacité 
des programmes de lutte contre la 
délinquance. En conséquence, le 
Department of  Justice, par le biais 
de la Law Enforcement Assistance 
Administration (LEAA), impulsa 
toute une série de nouvelles enquêtes 
pilotes.

Les plus importantes sont celles du 
Bureau of  Census. En 1970, une 
première série de trois enquêtes sur 
petits échantillons (de 226 à 394 
répondants) a eu pour objectif  de 

(11) �Le NORC réalisait une grande enquête nationale, le General Social Survey ; « à l'origine, plus de cent sociologues ont été associés à ce projet, 
pour parvenir à un questionnaire, qui couvre aussi complètement que possible les besoins de la communauté scientifique » [Brulé, 1998, p. 218].
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comprendre pourquoi certaines 
des victimations signalées à la 
police n’avaient pas été déclarées 
aux enquêteurs. Pour cela, on a 
sélectionné, dans les listes de dépôts 
de plainte, un échantillon de victimes, 
qui ont ensuite été interrogées sur 
ces incidents (reverse record checks). 
L’analyse des réponses a mis en 
évidence deux faits importants pour 
la méthodologie de l’enquête : la non-
déclaration dépendait des liens de la 
victime avec l’auteur de l’infraction, 
et aussi de l’ancienneté des faits ; et 
la datation de l’incident par la victime 
pouvait subir un «  télescopage 
avant  » (forward telescoping), c’est-à-
dire être postérieure à la date réelle 
d’occurrence [Garofalo, et al. 1977,  
p. 13-14].

Le Bureau of  Census a également 
réalisé deux enquêtes parallèles 
auprès d’échantillons aléatoires 
de 5  500 foyers, à Dayton et à San 
Jose, en utilisant la technique de 
l’échantillon partagé (split-ballot  12). 
Celles-ci ont montré que le nombre 
de faits rapportés par la personne 
de référence du ménage était 
sensiblement moindre que celui 
indiqué par la victime elle-même 
[Kalish et al., 1974, p. 33-34, 39-40].

Les enseignements méthodologiques 
tirés de l’ensemble de ces enquêtes 
pilotes ont conduit les chercheurs 
du Bureau of  Census à concevoir 
un dispositif  assez complexe, afin 
de minimiser l’incidence des biais 
recensés  : les erreurs de datation 
(«  télescopage interne  », «  avant  » 
ou « arrière »), les omissions dues à 
la longueur de l’entretien (« effet de 
lassitude » ou « de plafonnement ») ou 
à l’interrogation d’une personne autre 
que la victime (proxy), les imprécisions 
dans la description des incidents. 
La solution adoptée est la suivante : 

un panel de 60  000 ménages a été 
constitué, au sein desquels toutes 
les personnes âgées d’au moins 14 
ans (soit environ 130 000 personnes) 
sont interrogées en face-à-face, à 
sept reprises, à un mois d’intervalle. 
Le premier entretien sert à décrire 
les caractéristiques des membres du 
foyer, et à recueillir les incidents dont 
ils avaient été victimes auparavant  ; 
cet « entretien de référence » (bounding 
interview) permet de «  borner  » 
l’entretien suivant, afin d’éviter le 
« télescopage avant ». Les six autres 
entretiens recueillent les incidents 
du mois précédent, les seuls pris en 
compte dans le dénombrement des 
victimations subies. Ce système limite 
la durée de l’entretien, et permet de 
repérer les doublons dus aux erreurs 
de datation (Garofalo et al., 1977,  
p. 19-21]. Enfin, l’échantillon est 
un « panel tournant » (rotating panel), 
renouvelé chaque mois par tranche 
d’un sixième [Fienberg, 1980, p. 33-
38].

Le dispositif  d’enquête comporte 
trois questionnaires distincts  : un 
questionnaire de dépistage posé 
seulement à la personne de référence 
du ménage (household screen questions), 
pour recenser les victimations subies 
par le ménage (6 questions)  ; un 
questionnaire de dépistage valable 
pour toutes les personnes du ménage, 
y compris la personne de référence 
(individual screen questions), qui recense 
les victimations individuelles (11 
questions) ; et enfin un questionnaire 
détaillé (crime incident report) servant à 
décrire de manière très précise chacun 
des incidents recensés [Garofalo et al., 
1977, p. 37-44].

L’enquête a été lancée en 1972, 
sous le nom de National Crime Survey 
(NCS), et les premiers résultats, 
portant sur le premier semestre 1973, 

ont été publiés en novembre 1974. 
Mais les recherches méthodologiques 
ne se sont pas arrêtées pour autant : 
l’analyse secondaire approfondie 
des données recueillies, et la 
réalisation d’enquêtes spécifiques 
(sur la datation, l’identification et le 
dénombrement des victimations), ont 
abouti à une refonte du dispositif, 
par petites touches d’abord, puis 
par une modification complète en 
1993, sous le nom de National Crime 
(Victimization) Survey (NC (V) S). 
Entre janvier 1992 et juin 1993, la 
procédure de l’« échantillon partagé » 
a permis à la fois de mesurer l’effet de 
ces perfectionnements (augmentation 
du nombre des incidents recensés) et 
d’assurer la transition entre les séries 
statistiques du NCS et celles du NC 
(V) S [Perkins et al., 1996, p. 159-162]. 
La série des estimations du volume de 
la délinquance aux États-Unis par les 
enquêtes de victimation a été ainsi 
alimentée sans interruption de 1974 
à nos jours.

Les autres enquêtes 
auprès des victimes 13

L’exemple nord-américain a incité 
d’autres pays à réaliser eux aussi 
des enquêtes de victimation, 
locales, régionales, ou nationales. 
Mais aucune de ces enquêtes n’a 
reproduit le modèle du NC (V) S, 
principalement pour des raisons 
de coût. Les enquêtes nationales 
périodiques les plus notables ont été 
entreprises au Royaume-Uni, pour 
l’Angleterre et le Pays de Galles 
(British Crime Survey) à partir de 
1982, et pour l’Écosse (Scottish Crime 
Survey) à partir de 1993  ; le Canada 
a suivi l’exemple britannique en 
1988. D’autres pays (parmi lesquels 
l’Allemagne, l’Espagne, et le Canada) 

(12) �C’est-à-dire en divisant aléatoirement chaque échantillon en deux sous-échantillons de même taille, qui étaient soumis à l’une ou l’autre des 
deux versions de la procédure à tester.

(13) �Ce survol est loin d’être exhaustif : l’historique des enquêtes de victimation demeure encore un champ de recherches largement inexploré.
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ont réalisé des enquêtes régionales, ou 
des enquêtes spécifiques (concernant 
un type particulier d’infraction). La 
première enquête internationale a 
été réalisée en 1984, par l’American 
Institute of  Public Opinion (institut 
Gallup), auprès de 22 pays  ; cet 
exemple a été suivi à partir de 1989 
par l’International Crime (Victims) 
Survey, enquête périodique avec 
la participation (variable selon les 
années) de divers pays, dont la France. 
Enfin, l’Eurobaromètre insère dans 
certaines de ses enquêtes quelques 
questions de victimation servant 
d’indicateurs sociaux [Salomon 1994, 
passim ; Van Dijk et al., 1996, p. 48-49].

En France, la première enquête 
nationale auprès des victimes date de 
1976 (OCSS)  ; la seconde, de 1986 
(CESDIP-IFOP). Puis, entre 1996 et 
2006, l’INSEE a posé chaque année, 
dans la vague de janvier de son 
enquête sur les conditions de vie des 
ménages (EPCV), un certain nombre 
de questions sur les victimations 
subies par les personnes interrogées 
et les membres de leur ménage. 
L’enquête pilote IHESI-INSEE a été 
réalisée en janvier 1999. Enfin, depuis 
2007, l’Observatoire national de la 
délinquance (OND) effectue chaque 
année, avec l’INSEE, une enquête 
nationale destinée à estimer le volume 
de la délinquance, l’Enquête Cadre de 
Vie et Sécurité (ECVS). À l’étranger, 
la plus importante enquête nationale 
(après le NC (V) S) est celle réalisée 
en Angleterre et au Pays de Galles 
(British Crime Survey, ou BCS)  ; c’est 
une enquête sur échantillon, effectuée 
par un institut de sondage privé (on 
trouvera une comparaison entre les 
trois principales enquêtes nationales 
dans : Grémy, 2008).

Par ailleurs, le CESDIP a réalisé, et 
réalise encore, avec des instituts de 

sondage privés (SOFRES, ISL), de 
nombreuses enquêtes locales  ; les 
premières se sont déroulées à Épinay-
sur-Seine et à Toulouse (1989), puis à 
Amiens (1999). Depuis 2001, il réalise 
tous les deux ans, pour l’Institut 
d’aménagement et d’urbanisme d’Ile-
de-France, une enquête de victimation 
portant sur les huit départements de 
cette région.

Les causes du retard 
français

Le chef  du département de 
l’Observatoire national de la 
délinquance (OND), Christophe 
Soullez, écrivait en janvier 2007, 
à l’occasion de la publication des 
premiers résultats de l’Enquête Cadre 
de Vie et Sécurité  : « Les statistiques 
officielles révèlent la criminalité connue alors 
que les enquêtes de victimation révèlent la 
criminalité vécue. L’existence de cet écart 
était connue avant la création de l’OND 
et la mise en place du dispositif  d’enquêtes 
annuelles de victimation. Le résultat obtenu 
n’est donc pas une surprise. On peut au 
contraire s’interroger sur le temps qu’il 
aura fallu à la France pour se doter d’outils 
adaptés tels qu’il en existe en Angleterre ou 
aux États-Unis depuis 25 ans  » [2007, 
p. 2 14].

Pour tenter de répondre à cette 
question, il faut rappeler quelle 
était la situation en France pendant 
la seconde moitié du XXe siècle. 
Cette situation présente plusieurs 
dimensions. Comme ce sont les 
États-Unis qui ont, les premiers, 
ressenti la nécessité de mieux évaluer 
le volume et les modalités de la 
délinquance, et qui ont mis au point 
cette nouvelle technique de mesure 
que sont les enquêtes de victimation, 
nous commencerons par examiner 

quelques-unes des différences qui 
existaient entre la France et les 
États-Unis au cours des dernières 
décennies du XXe siècle : différences 
dans la situation sécuritaire, dans les 
possibilités de réalisation d’enquêtes 
par sondage, et dans la formation 
professionnelle des étudiants en 
sciences humaines (principalement 
psychologues sociaux, sociologues, 
et criminologues). Nous décrirons 
ensuite les barrières culturelles 
qui séparent, en France, les 
fonctionnaires d’autorité et le 
monde de la recherche (publique et 
privée), barrières particulièrement 
perceptibles au sein du ministère 
de l’Intérieur. Enfin, à travers un 
bref  historique de la sociologie 
criminelle en France, depuis l’après-
guerre jusqu’à l’enquête de l’IHESI 
(1999), nous verrons comment ce 
retard des criminologues français 
s’explique essentiellement par l’échec 
de la première enquête française 
de victimation (OCSS) en 1976, et 
le blocage causé par l’opposition 
systématique du CESDIP à ce type 
d’enquête jusqu’au milieu des années 
1990. L’influence de ce dernier 
facteur a été renforcée par la position 
hégémonique que le CESDIP avait 
prise dans le champ de la sociologie 
criminelle en France.

En France, l’insécurité 
posait des problèmes 
de gravité et d’urgence 
moindre qu’aux États-Unis
Dans la France des années 1970 à 
1980, la situation tant de la criminalité 
que des institutions de maintien 
de l’ordre était beaucoup moins 
préoccupante que celle qu’avaient 
connue les États-Unis dans les années 
1960. En premier lieu, le niveau de 

(14) �La date prise ici comme référence par Christophe Soullez est celle du British Crime Survey (1982), ce qui se justifie par la relative similitude de 
la situation de la France et du Royaume-Uni dans le domaine de la sécurité intérieure. En fait, entre le lancement du NCS (1972) et celui de 
l’ECVS (2007), ce sont trente-cinq années qui se sont écoulées.
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la délinquance était nettement moins 
élevé en France 15, et la lutte contre la 
délinquance n’y revêtait pas le même 
caractère d’urgence qu’aux États-
Unis ; en outre, comme la proportion 
de victimes était en conséquence 
moins élevée en France, il aurait été 
nécessaire, pour interroger un nombre 
suffisant de victimes, de disposer 
d’échantillons plus grands que ceux 
du NC(V)S.

Ensuite, les forces de police 
françaises ont toujours été plus 
homogènes. À côté des 17 000 unités 
de police autonomes existant sur le 
territoire fédéral nord-américain, la 
France ne compte que deux forces 
de maintien de l’ordre : la police et la 
gendarmerie. Chacune de ces forces 
a des compétences territoriales bien 
délimitées, et sans recouvrement  ; 
depuis 1972, ces deux organismes 
utilisent des procédures de comptage 
analogues, et les statistiques relatives à 
leurs activités sont incomparablement 
plus fiables que les statistiques 
policières nord-américaines. La 
nécessité d’une autre mesure de la 
délinquance ne s’imposait donc pas 
dans la France des années 1970 avec 
autant d’acuité qu’aux États-Unis.

Les possibilités offertes  
aux instituts de sondage 
sont relativement limitées 
en France
En France, s’agissant des enquêtes 
par sondage, la distinction entre le 

secteur public et le secteur privé a 
une importance plus grande qu’aux 
États-Unis. En effet, la loi du 7 juin 
1951, sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques, 
restreint de fait l’accès des instituts 
de sondage privés aux données 
du recensement. Elle réserve cette 
faculté à l’INSEE, ainsi qu’à d’autres 
organismes publics qui utilisent le 
réseau d’enquêteurs de l’INSEE 
(INED, CREDOC, DARES…) ; les 
instituts privés ne peuvent y recourir 
que tout à fait exceptionnellement. 
Faute de disposer des moyens 
techniques leur permettant de 
constituer un échantillon aléatoire à 
partir de cette base de sondage, les 
instituts privés sont contraints de 
procéder à des sondages par quotas, 
dont la représentativité peut toujours 
être contestée, et pour lesquels on ne 
peut qu’estimer empiriquement les 
marges d’erreur, au lieu de les calculer 
de manière rigoureuse. Ce que 
déplorent Philippe Robert et Claude 
Faugeron [Robert et al., 1979, p. 431], 
oubliant apparemment que l’INSEE 
est lui-même un « organisme public 
de sondage 16  »  : «  Dans la situation 
française – où il n’existe pas d’organisme 
public et/ou universitaire de sondage – 
on est le plus souvent contraint de passer 
par une firme privée soumise à une règle 
de rentabilité maximale. Si les quotas 
sont globalement respectés, il est fréquent 
d’observer d’importantes variations sur les 
sub-quotas. […] Peut-être ceci importe peu 
quand il s’agit de vendre de la margarine, 
mais il en va différemment si l’investigation 
porte sur ces matières pénales qui touchent 
de si près aux normes et aux mœurs.  

De surcroît, pour remédier à ces distorsions, 
on « redresse » souvent l’échantillon, ce qui 
revient à pondérer chaque questionnaire 
par un coefficient (inférieur ou supérieur à 
1) de manière à retrouver la distribution 
d’un échantillon théorique parfait. […] 
Il y a là toute une série de vices cachés qui 
obèrent les sondages sur la justice pénale 
et, malheureusement, ne sont pas toujours 
absents de travaux à prétentions plus 
scientifiques 17 ».

D’autre part, étant donné la taille 
relativement réduite de leurs réseaux 
d’enquêteurs (comparativement à 
ceux de leurs homologues nord-
américains), aucun institut privé 
français n’était capable de réaliser 
rapidement une enquête auprès d’un 
échantillon de dix à quinze mille 
individus 18, alors que l’INSEE en 
avait les moyens. Enfin, l’essentiel 
des activités des instituts privés 
français consistait en enquêtes 
portant sur l’opinion publique, les 
intentions d’achat, la perception de 
la publicité, les attitudes, etc., plutôt 
qu’en enquêtes factuelles (même 
si des questions factuelles étaient 
évidemment posées, afin de croiser 
ces éléments avec les données 
d’opinion). En outre, avant les 
premières enquêtes que l’IFOP et la 
SOFRES ont réalisées pour le compte 
du CESDIP, les instituts privés 
français n’avaient probablement 
aucune expérience d’enquêtes auprès 
des victimes.

(15) �La primauté des États-Unis sur la France en matière de criminalité s’est atténuée depuis : « On peut noter que globalement, et sous réserve de 
la crédibilité des systèmes statistiques, la criminalité en général n’est désormais pas plus élevée aux États-Unis qu’en France. C’est la violence 
extrême qui reste l’élément qui marque la rupture entre les deux cultures criminelles » [Bauer et al., 2003, p. 39].

(16) �Créé en avril 1946, l’INSEE succédait au Service national des statistiques (SNS), créé en octobre 1941.
(17) �Le ton de cet extrait illustre par avance deux points que nous abordons ci-après : le peu de considération des chercheurs académiques en 

sociologie criminelle pour la recherche appliquée, et l’ignorance des techniques de terrain et des procédures statistiques de base (ici, le 
redressement d’échantillon). Malgré tout, Philippe Robert et son équipe admettront plus tard qu’ils ont dû finalement « se résoudre à faire 
enquête » [Robert et al., 2004, p. 261].

(18) �À titre d’illustration, lorsque le Centre d’étude des supports de publicité (CESP) voulait faire réaliser une enquête d’audience il devait, pour 
atteindre un échantillon de taille suffisante dans un laps de temps relativement court, faire appel simultanément à plus d’un institut de sondage 
privé.



DOCUMENT I 167 

Cahiers de la sécurité et de la justice – n°37

La formation aux enquêtes 
extensives était alors 
quasiment absente des 
universités françaises

En France, dans les dernières 
décennies du XXe siècle, la formation 
universitaire française dispensée aux 
futurs sociologues, psychologues 
sociaux, et criminologues, donnait 
proportionnellement beaucoup 
plus de place aux théories et à leur 
histoire qu’à la méthodologie et aux 
techniques de terrain (observation, 
entretiens, et exploitation des 
informations recueillies). Même 
lorsque les programmes officiels 
prévoyaient explicitement une 
initiation à ces techniques, il était 
impossible pour la quasi-totalité des 
universités françaises de mettre sur 
pied ce type de formation, faute de 
moyens matériels et humains. Ceci 
était particulièrement flagrant pour 
l’initiation à l’informatique, et pour 
la formation aux grandes enquêtes 
quantitatives.

Par contraste, les Nord-Américains 
bénéficiaient d’une véritable « culture 
sondagière ». On sait que les enquêtes 

par sondage ont pris naissance aux 
États-Unis dès le début du XXe siècle, 
sous la forme d’études de marché 
[Converse, 1987, p. 88-127], et qu’à 
l’occasion des élections présidentielles 
de 1936, trois instituts privés les ont 
appliquées avec succès aux enquêtes 
électorales, donnant ainsi naissance 
aux enquêtes d’opinion politique 
[Antoine, 2005, p. 15-22 ; Converse, 
1987,  p. 131-161]. En France, 
lorsqu’en 1938 Jean Stoetzel a créé 
l’IFOP, l’absence de spécialistes 
français contrastait fortement avec 
« les bataillons d’universitaires 
spécialisés dans la méthodologie de 
l’enquête » que l’on trouvait alors aux 
États-Unis [Blondiaux, 1998, p. 334].

L’une des causes de cette lacune 
est à chercher dans le coût d’une 
telle formation. Aucune université 
française ne disposait d’une structure 
permettant aux étudiants un 
apprentissage « en vraie grandeur », au 
contraire des grandes universités nord-
américaines. Certaines de celles-ci 
disposaient même d’un organisme de 
sondage d’une taille bien supérieure 
à celle de l’IFOP ou de la SOFRES, 
couvrant l’ensemble du territoire, 
et permettant par conséquent la 
réalisation d’enquêtes nationales. Dès 
1924, l’université de Caroline du Nord 
avait créé l’Institute for Research in 
Social Science (IRSS)  ; son exemple 
avait été suivi en 1940 par l’université 
de Columbia, avec le Bureau of  
Applied Social Research, en 1941 par 
celle de Chicago, avec le NORC, et 
en 1946 par celle du Michigan (Ann 
Arbor), avec le SRC [Converse, 1987,  
p. 267-378, passim]. Contrairement à 
la quasi-totalité de leurs homologues 
français, les universitaires nord-
américains pouvaient ainsi, sans 
quitter l’université, acquérir la 
double compétence de chercheurs 
académiques et de professionnels de 
l’enquête de terrain. Naturellement, 
leurs étudiants bénéficiaient eux aussi 
des mêmes facilités.

En France, la modicité des moyens 
alloués aux universités et au CNRS 
pour les recherches de terrain 
entraînait, chez la plupart des 
chercheurs et enseignants-chercheurs, 
un manque d’expertise dans le 
domaine des enquêtes sur grands 
échantillons représentatifs. Certes, 
quelques enseignants du supérieur, 
comme Jacques Antoine (CNAM) 
ou Jean Stoetzel et Alain Girard 
(Sorbonne), étaient à la fois des 
universitaires reconnus par leurs pairs 
et de véritables professionnels de 
l’enquête ; mais ils constituaient une 
exception dans le monde académique, 
et n’avaient guère la possibilité de 
faire partager leurs compétences à 
leurs étudiants, faute de moyens. En 
conséquence, si leurs enseignements 
utilisaient des résultats d’enquêtes 
extensives, ils ne portaient pas sur 
la méthodologie de l’enquête. Faute 
d’en avoir les moyens, humains et 
financiers, aucune université française 
n’avait pu mettre en place une 
véritable formation de ce type.

Les instituts d’études politiques, les 
écoles de commerce, et naturellement 
l’ENSAE (centre de formation de 
l’INSEE) étaient pratiquement les 
seuls à disposer des moyens matériels 
et humains indispensables pour initier 
leurs étudiants à ces techniques. C’est 
pourquoi, dans leur grande majorité, 
les sociologues et les criminologues 
français n’avaient ni une formation 
technique suffisante, ni un minimum 
de pratique des enquêtes extensives ; en 
conséquence, ils ignoraient la plupart 
des difficultés du terrain, ainsi que les 
techniques permettant de les surmonter 
ou de les contourner. La plupart d’entre 
eux avaient tendance à sous-estimer le 
niveau de compétence nécessaire pour 
concevoir ces enquêtes, en contrôler 
l’exécution, et en exploiter efficacement 
les résultats. Quant aux professionnels 
français des enquêtes par sondage, ils 
avaient pour la plupart été contraints de 
se former « sur le tas », dans les instituts 
privés (ou, plus rarement, à l’étranger).

En France, dans les dernières 
décennies du XXe siècle, la formation 
universitaire française dispensée aux 
futurs sociologues, psychologues 
sociaux, et criminologues, donnait 
proportionnellement beaucoup 
plus de place aux théories et à leur 
histoire qu’à la méthodologie et aux 
techniques de terrain (observation, 
entretiens, et exploitation des 
informations recueillies).
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Comme tout apprentissage, la 
formation aux enquêtes ne peut 
se limiter à une brève initiation à 
l’occasion de travaux pratiques au 
sein de l’enseignement académique ; 
elle requiert aussi, et surtout, une 
expérience de plusieurs années sur 
le terrain. Le contenu (idéal) d’un tel 
apprentissage inclut la conception 
d’un projet de recherches  ; la 
conduite d’entretiens individuels (non 
directifs, semi directifs, ou sur guide 
d’entretien) ; l’animation de réunions 
de groupe  ; l’analyse de contenu 
des entretiens (non seulement 
thématique, mais aussi typologique) ; 
l’observation (après mise au point 
d’une grille d’observation et de règles 
de codification)  ; la conception, 
le pilotage et l’administration de 
questionnaires (comportant des 
questions ouvertes, précodées, 
fermées)  ; le choix et la mise en 
œuvre du mode d’échantillonnage  ; 
le nettoyage des données et le 
redressement de l’échantillon ; 
l’analyse statistique des réponses 
recueillies (incluant des notions 
d’analyse des données : segmentation, 
« analyse causale » (path analysis), 
analyses factorielles, classification 
automatique, etc.) ; et enfin la 
rédaction d’une synthèse apportant 
une réponse argumentée aux 
questions posées dans le projet de 
recherche. Si l’on n’a pas pratiqué 
suffisamment longtemps le travail 
de terrain sous toutes ces formes, 
on risque d’aborder cet univers 
compliqué avec des idées (trop) 
simples. D’où un hiatus, voire une 
incompréhension mutuelle, entre les 
artisans de la recherche académique 
et les professionnels de l’enquête par 
sondage 19.

Les barrières culturelles 
entre les fonctionnaires 
d’autorité et les chercheurs

En France plus qu’aux États-Unis, il 
existe de fortes différences de culture 
entre trois groupes de professions  : 
les fonctionnaires d’autorité, les 
chercheurs du secteur public, et les 
chargés d’études du secteur privé. 
Un rapport de mission rédigé à la 
demande du ministre de l’Éducation 
nationale, Claude Allègre, sur l’accès 
des chercheurs aux bases de données 
des établissements publics, présente 
en ces termes, à propos des données 
sur la sécurité intérieure, les relations 
entre ces trois groupes [Grémy, 
1999, p. 138-140] :

« Le contentieux entre les autorités responsables 
de la sécurité en France et la communauté 
des chercheurs scientifiques est alimenté par 
quelques «affaires» qui ont laissé des traces 
douloureuses des deux côtés. Lorsque l’on 
analyse le point de vue de chacune des deux 
parties, on constate que ces conflits trouvent 
principalement leur source dans les différences 
de culture entre les fonctionnaires d’autorité 
d’une part, et d’autre part les chercheurs 
" fondamentaux " et les universitaires.

S’y ajoutent les différences de culture 
professionnelle entre d’un côté les 
enseignants-chercheurs des universités et 
les chercheurs des laboratoires de type 
CNRS, qui se consacrent prioritairement 
à la recherche dite " fondamentale", et de 
l’autre les chargés d’études et les consultants 
indépendants, qui font de la recherche dite 
" appliquée" ou " finalisée". Ces différences, 
peu perceptibles chez les chercheurs anglo-
saxons, sont fortement marquées chez les 
chercheurs français.

L’essentiel de ces différences, tel qu’il 
apparaît à travers les témoignages recueillis 

au cours de cette mission, peut être résumé 
sous la forme des trois alternatives suivantes : 
1) Aider à la prise de décision, ou contribuer 
à l’avancement de la connaissance ; 2) Servir 
l’État, ou servir la communauté scientifique ; 
3) S’adresser aux seuls responsables, ou à 
l’ensemble des citoyens ».

Aider à la décision, ou contribuer 
à l’avancement  
de la connaissance scientifique

Bien que l’histoire des sciences humaines 
offre des exemples de découvertes importantes 
faites en tentant d’apporter une réponse 
opérationnelle à un problème concret, dans 
la pratique la culture professionnelle des 
chercheurs «  fondamentaux  » français 
s’oppose sur ce point à celle des chercheurs 
«  appliqués  », et a fortiori à celle des 
décideurs privés ou publics. Il arrive que ces 
derniers se plaignent que les fonds versés par 
eux pour une recherche finalisée aient surtout 
servi à financer des recherches fondamentales 
sur les thèmes de prédilection des chercheurs 
(parfois de l’aveu même de ceux-ci), au 
détriment des préconisations attendues par 
les bailleurs de fonds.

Ainsi, il n’est pas rare au bout du compte 
qu’une recherche visant en principe à la 
proposition de solutions concrètes aboutisse 
en fait à la production d’un rapport dont les 
neuf  dixièmes sont une synthèse de résultats 
déjà largement connus des spécialistes 
(selon le modèle académique du bilan de 
connaissances), tandis que les préconisations 
attendues se réduisent à un vingtième 
du texte environ (compte tenu de la place 
dévolue à la conclusion d’ensemble).

La modicité des ressources allouées aux 
laboratoires de sciences humaines et sociales, 
comparée par exemple au coût des enquêtes 
extensives, permet de comprendre pour-
quoi certains chercheurs estiment être dans 
la nécessité de recourir à des financements 

(19) �Cette insuffisance des formations académiques est d'ailleurs perceptible au travers des publications de langue française sur le sujet. Peu de 
professionnels français de l'enquête par sondage ont trouvé le temps d'écrire un livre pour faire partager leur expérience ; et, lorsque cela 
s'est produit (comme pour Hugues Jacquard, avec Qui ? Quoi ? Comment ? Ou la pratique des sondages, Paris, Eyrolles, 1988), le style et 
la forme de l’ouvrage étaient trop éloignés des canons académiques pour trouver, dans les textes recommandés aux étudiants, la place qu’il 
aurait mérité d’occuper.
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extérieurs pour poursuivre leurs travaux 
fondamentaux. Cependant, lorsque le rap-
port fourni au commanditaire ne répond pas 
aux termes du contrat qu’il a passé avec le 
chercheur, il n’y a pas lieu de s’étonner de 
son mécontentement. Cette forme d’insatis-
faction nourrit naturellement les préventions 
à l’égard des chercheurs.

Une telle mésaventure ne se produit 
généralement pas lorsqu’il est fait appel à 
des professionnels de la recherche appliquée ; 
mais (s’agissant d’associations à buts 
lucratifs, d’instituts privés, ou de consultants 
indépendants) leurs tarifs plus élevés que 
ceux des chercheurs du secteur public 
peuvent se révéler dissuasifs (puisqu’ils 
incluent évidemment les salaires et les frais 
généraux).

Servir l’État, ou servir  
la communauté scientifique

Ces deux termes ne sont pas nécessairement 
antinomiques. Toutefois, en cas de conflit entre 
la réserve qu’imposent le service de l’État et le 
souci de diffuser la connaissance scientifique, le 
fonctionnaire d’autorité penche naturellement 
vers la réserve, tandis que le chercheur peut 
juger légitime une diffusion large et rapide de 
ses travaux.

Le problème de la propriété intellectuelle des 
textes produits illustre bien l’opposition de 
ces deux cultures. Un universitaire ou un 
chercheur du CNRS considère que les écrits 
qu’il produit lui appartiennent en propre, 
et que toute reproduction ne mentionnant 
pas la source (et donc l’auteur) est un 
plagiat ; elle est par conséquent stigmatisée 
comme telle. Par contre, il est tout à fait 
habituel qu’un fonctionnaire d’autorité 
signe personnellement un texte rédigé par 
l’un de ses subordonnés  ; ce faisant, il 
avalise les idées exprimées et en endosse la 
responsabilité.

Ces divergences éthiques dépendent 
évidemment des «  groupes de référence  » 
respectifs de ces deux types d’acteurs. 
Elles sont actuellement accentuées par 
deux facteurs. D’une part, l’importance 
plus grande que l’opinion attache aux 

informations relatives à la sécurité intérieure 
confère à celles-ci un poids politique plus 
grand, et accroît en proportion les risques de 
polémique à leur sujet. D’autre part, dans le 
but de « valoriser la recherche », on incite les 
chercheurs à donner à leurs travaux une plus 
grande visibilité, en portant les résultats de 
leurs recherches à la connaissance du grand 
public par l’intermédiaire des médias.

Un exemple récent de ce conflit de cultures 
est fourni par le rapport rédigé par Alain 
Bauer, à la demande du ministre de 
l’Intérieur, sur l’emploi du temps des 
policiers. La diffusion dans les médias, sans 
l’accord du ministre, d’une partie du contenu 
de ce rapport a donné lieu à de violentes 
polémiques. À la suite de cette affaire, la 
direction de l’Administration de la police 
nationale (DAPN), qui avait fourni les 
données utilisées par Alain Bauer, n’a pas 
souhaité présenter, dans le cadre de cette 
mission, les fichiers dont elle dispose sur les 
personnels de la police nationale.

S’adresser aux seuls 
responsables, ou à l’ensemble 
des citoyens

Dans la recherche dite «  fondamentale  » 
ou «  désintéressée  », c’est-à-dire financée 
sur les fonds publics dans le cadre des 
laboratoires de recherche ou des universités, 
on incite les chercheurs à la transparence. 
Les résultats présentés sont explicitement 
soumis à la critique des collègues, qui, 
pour cela, doivent disposer du maximum 
d’informations sur les conditions de la 
recherche, les matériaux utilisés, etc. 
(problème de la «  reproductibilité  » des 
recherches). En outre, sans nécessairement 
tomber dans le travers anglo-saxon du 
« publish or perish », diverses considérations 
de carrière poussent les chercheurs à diffuser 
largement le fruit de leurs travaux. Enfin, 
de nombreux chercheurs estiment que les 
résultats de recherches financées sur des fonds 
publics doivent être accessibles à l’ensemble 
des citoyens. C’est d’ailleurs la position du 
CNRS, qui souhaite que toute convention 
de recherche préserve la liberté de publication 
des chercheurs.

La culture des chercheurs « fondamentaux » 
s’oppose d’ailleurs sur ce point aussi 
à celle des praticiens de la recherche 
dite «  finalisée  » ou «  appliquée  ». En 
particulier, pour ces derniers, les résultats des 
recherches qu’ils ont réalisées appartiennent 
aux organismes, publics ou privés, qui les 
ont financées  ; la propriété exclusive des 
résultats est la contrepartie du financement 
perçu. Diffuser ceux-ci sans l’autorisation 
explicite de ces organismes constituerait 
une faute professionnelle grave (violation du 
secret commercial).

Les fonctionnaires d’autorité, auxquels 
l’obligation de réser ve s’impose 
statutairement, raisonnent naturellement 
de la même manière. Ils n’imaginent pas 
qu’un rapport de recherche, même établi à 
la demande d’un service public, fasse l’objet 
d’une diffusion externe, a fortiori d’une 
publication, sans l’accord de ce service. 
Il est d’ailleurs arrivé que des chercheurs 
«  fondamentaux  » n’aient apparemment 
pas prévu les conséquences politiques d’une 
diffusion dans les médias de résultats 
destinés à demeurer (au moins pour un 
certain temps) confidentiels  ; ce faisant, ils 
ont porté préjudice aux autres chercheurs 
travaillant dans le même champ, qui ont vu 
se fermer l’accès aux données dont ils avaient 
besoin.

Les barrières culturelles 
entre la recherche 
académique et la 
recherche appliquée
En ce qui concerne la coupure 
entre les chercheurs académiques 
et les chargés d’études du secteur 
privé, elle était à la fois la cause et 
la conséquence de l’indigence de 
la formation technique évoquée 
précédemment. Relatant la création 
de l’IFOP par Jean Stoetzel, Loïc 
Blondiaux met en évidence le mur 
qui se dressait déjà entre la recherche 
publique, censée être désintéressée, 
et la recherche appliquée, censée être 
vénale, donc impure ; mur que Jean 
Stoetzel avait en vain tenté de briser 
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en 1938 [Blondiaux 1998  : 315)  : 
« La rupture avec le modèle traditionnel de 
l’universitaire " désintéressé", hégémonique 
dans la France d’avant-guerre, se veut 
franche et brutale. Stoetzel, le premier, 
tente d’ouvrir une brèche dans la frontière 
étanche qui sépare traditionnellement en 
France spécialistes des sciences humaines 
et entreprises privées, et, de manière plus 
générale, le monde de l’Université et celui de 
l’argent ».

Le contraste sur ce point avec 
les États-Unis est frappant  : la 
par ticipation d’universitaires 
nord-américains à des enquêtes 
commerciales est attestée dès 1910 
[Antoine, 2005,  p. 39], alors qu’elle 
a longtemps été très mal considérée 
en France (et le demeure encore 
largement). Après la Seconde Guerre 
mondiale, malgré l’essor de l’IFOP et 
des autres instituts de sondage privés, 
la frontière étanche dont parle Loïc 
Blondiaux a subsisté pratiquement 
sans changement. Ainsi, lors des 
débats sur l’application de la loi du 6 
janvier 1978, relative à l’informatique 
et aux libertés individuelles 20, Michel 
Brulé, co-fondateur de l’institut de 
sondages BVA, a préparé un rapport 
visant à obtenir de la Commission 
nationale pour l’informatique et les 
libertés (CNIL) un aménagement 
de la loi, conciliant la réalisation 
d’enquêtes extensives et le respect 
de l’anonymat des répondants. La 
communauté d’intérêts entre les 
sociologues réalisant des enquêtes 
de terrain, qu’ils soient chercheurs 
au CNRS ou chargés d’études dans 
un institut privé, aurait justifié qu’ils 
présentent un front uni en vue 
des démarches auprès de la CNIL. 
Aussi, pour donner plus de poids 
à son initiative, Michel Brulé a-t-il 
souhaité y associer les sociologues du 
CNRS. À sa demande, une réunion 
fut organisée dans ce but au Centre 
d’études sociologiques (CES), « avec 

quelques chercheurs chevronnés  » 
de cet établissement. Il relate sa 
déconvenue en ces termes [Brulé, 
1988, p. 198] :

«  La réunion prévue donna lieu à un 
véritable dialogue de sourds, et je découvris, 
ébahi, que non seulement il n’y aurait pas 
de témoignage de la part des sociologues du 
CNRS en faveur des sondages d’opinion, 
mais que la perspective de voir un texte 
de loi mettre des bâtons dans les roues à 
ces entreprises privées – donc suspectes 
– semblait plutôt réjouir le cœur de mes 
interlocuteurs.

J’eus beau leur faire valoir que les mêmes 
obstacles juridiques que le nouveau texte 
de loi risquait aujourd’hui d’opposer à la 
réalisation de nos enquêtes, on pouvait 
demain les dresser sur leur propre chemin, 
rien n’y fit. J’avais en face de moi des 
interlocuteurs dont la méfiance, voire 
l’hostilité, puisait à des sources idéologiques, 
sinon passionnelles, et j’avais donc peu de 
chances de les convaincre par le bon sens.

L’idée même qu’il pût y avoir des 
enseignements utiles pour le sociologue dans 
les travaux d’organismes qui vivaient de la 
vente de leurs services leur hérissait le poil 
à un tel point que je dus renoncer. […] 
Face à des interlocuteurs que leurs œillères 
idéologiques empêchaient de concevoir 
que des travaux originaux, instructifs ou 
simplement honnêtes puissent être effectués 
par des gens qui n’avaient pas le même 
statut que le leur, je réalisai bientôt la vanité 
de ma démarche ».

Ce témoignage résume les a priori 
qui dressaient, particulièrement à 
cette époque 21, certains chercheurs 
institutionnels contre les chargés 
d’études et les consultants du 
secteur privé, accusés à la fois d’être 
incompétents, par manque supposé de 
culture théorique, et « intéressés ». Or, 
déjà à cette date, les chargés d’études 
ne le cédaient en rien aux chercheurs 

du CNRS ou des universités en 
termes de certification académique ; 
mais ce n’est pas sur cette base qu’ils 
avaient été recrutés. Dans les études 
de marché et les sondages d’opinion, 
ce qui est demandé n’est pas le savoir, 
mais le savoir-faire. Les attentes 
du commanditaire d’une étude 
sont le plus souvent une réponse à 
une question pratique (lancement 
de la fabrication d’un nouveau 
produit, diagnostic des causes de la 
désaffection des consommateurs, 
définition d’une nouvelle politique 
commerciale, prise en compte 
des attentes des administrés ou 
des électeurs, etc.), étayée par des 
données empiriques. On ne demande 
au chargé d’études de marché ou 
d’opinion ni un étalage d’érudition, 
ni l’exposé des doutes que tout 
chercheur sérieux éprouve au cours 
de sa recherche, mais une prise 
de position tranchée pour éclairer 
une décision du commanditaire. 
Dans toute activité de conseil, le 
prescripteur doit poser clairement son 
diagnostic et faire taire ses doutes. Le 
chargé d’étude ou le consultant prend 
des risques concrets, mettant ainsi en 
jeu sa crédibilité, et donc son avenir 
professionnel.

L’accusation d’incompétence se 
fonde peut-être sur le contraste 
existant entre un article de recherche 
fondamentale et un rapport de 
recherches appliquées. Le premier 
doit en principe comporter une 
présentation commentée des travaux 
antérieurs sur le même thème 
(«  bilan de connaissances  »), étayée 
par une bibliographie substantielle  ; 
en outre, les règles d’objectivité qui 
gouvernent en principe la recherche 
scientifique imposent la présentation, 
par le chercheur, des imprécisions 
et des doutes qui subsistent à l’issue 
de ses recherches, et des hypothèses 
plausibles, mais non avérées, qu’il 

(20) �À propos de l’incidence possible de cette loi sur la réalisation des enquêtes extensives, voir : Brulé, 1988, p. 147-156.
(21) �Michel Brulé ajoute en effet : « L’atmosphère pénible de cette réunion tranchait avec les contacts fructueux et parfois amicaux que j’avais pu 

entretenir quinze ou vingt ans plus tôt avec les chercheurs du Centre d’études sociologiques des années 60 » [ibid., p. 199].
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a cru devoir écarter au moins 
provisoirement. Ces précautions sont 
pleinement justifiées lorsqu’il s’agit de 
recherche fondamentale  ; elles sont 
la marque de chercheurs scrupuleux 
et honnêtes. Mais les décideurs qui 
financent une recherche appliquée en 
attendent des « certitudes », fussent-
elles non totalement avérées. Ils 
n’accordent le plus souvent aucun 
intérêt aux bilans de connaissance et 
aux bibliographies afférentes, qu’ils 
estiment hors sujet. C’est pourquoi les 
chargés d’études et les consultants du 
secteur privé subissent des contraintes 
méthodologiques plus fortes que les 
chercheurs académiques, puisque, 
obligés de se prononcer de manière 
catégorique, ils savent que toute 
erreur de diagnostic sera sévèrement 
sanctionnée (perte du client, voire 
perte d’emploi). En conséquence, 

ils doivent prêter une très grande 
attention à la rigueur des procédures 
de terrain et des techniques d’analyse 
auxquelles ils ont recours pour étayer 
leurs recommandations, et, à défaut 
de maîtriser les fondements de 
certaines techniques (en particulier 
statistiques), ils se doivent d’en 
connaître avec précision les 
conditions d’emploi et les limites 22. 
En outre, s’adressant à un public non 
spécialiste, ils doivent s’efforcer, dans 
leurs exposés, de toujours revenir aux 
données empiriques sur lesquelles ils 
fondent leur argumentation  ; c’est 
pourquoi on trouve rarement dans 
leurs rapports des coefficients que 
seuls les statisticiens sont à même 
d’interpréter correctement.

L’hostilité de certains chercheurs 
académiques a pu également 
trouver sa source dans l’ampleur des 
ressources techniques dont bénéficiait 
la recherche privée, ressources 
qui manquaient cruellement à la 
recherche institutionnelle. Les 
conditions de travail des chercheurs 
sur contrats privés, en particulier 
dans les grandes sociétés de conseil, 
ne pouvaient que susciter l’envie  : 
entretiens non-directifs ou semi-
directifs enregistrés, et surtout 
dactylographiés par des secrétaires 
spécialisées, qui indiquaient les 
silences, les lapsus, les redites  ; 
réunions de groupe (focus groups) prises 
en sténotypie, puis retranscrites  ; 
analyse sur ordinateur des réponses 
aux enquêtes extensives, à l’aide de 
logiciels conçus spécialement pour 
cet usage (mais n’appartenant pas 
toujours au domaine public 23)  ; 
services de dactylographie, de dessin, 
et de reprographie pour l’édition 

des rapports (avant l’arrivée des 
micro-ordinateurs et des logiciels de 
traitement de texte).

En contrepartie, le chargé d’études 
risquait de trouver dans la recherche 
privée deux sources de frustration. 
La première est la conséquence de 
l’anonymat de l’auteur du rapport. 
Le chargé d’études de marché ou 
d’opinion n’étant pas propriétaire 
des résultats de ses recherches, il 
ne pouvait pas (en règle générale) 
en revendiquer la paternité. Seuls, 
les commentateurs des sondages 
d’opinion destinés à une publication 
dans les médias (et qui ne représentent 
qu’une faible part des sondages 
d’opinion) pouvaient alors accéder à 
une certaine notoriété en dehors de 
leur milieu professionnel.

La seconde source de frustration 
est due aux limitations, sur le fond 
et dans la durée, de l’exploitation 
des données recueillies. La tâche du 
chargé d’études est de sélectionner 
les données pertinentes par 
rapport à la question posée par le 
commanditaire de l’étude, et de 
remettre ses conclusions à une date 
fixée impérativement. Lorsqu’il ne 
correspond à la caricature qu’en 
faisaient les interlocuteurs de Michel 
Brulé lors de sa réunion au CES, il 
ne peut que regretter de ne pouvoir 
approfondir l’analyse des données 
dont il dispose, et qui peuvent 
éventuellement soit éclairer, soit 
remettre en question certaines 
théories sociologiques. Et ce regret 
est d’autant plus vif  que ces données 
risquent d’être irrémédiablement 
perdues, puisqu’elles sont la 
propriété du commanditaire de 

(22) �À ce propos, il faut rappeler que la formation de base des étudiants en sciences et sociales ne mentionnait que rarement les conditions d’emploi 
et les règles d’interprétation des outils statistiques usuels. D’où, très souvent, une utilisation inappropriée de ces outils, ainsi qu’une interprétation 
fantaisiste de leurs résultats. Le cas de l’analyse factorielle des correspondances est, de ce point de vue, exemplaire. Voir par exemple : Philippe 
Cibois, « Les pièges de l’analyse des correspondances », Histoire et mesure, XII (1997), 3/4, p. 299-320.

(23) �En France, le premier langage de programmation conçu pour le dépouillement des réponses aux enquêtes extensives a été créé par la Société 
d’informatique appliquée (SIA) au milieu des années 1960, sous le nom de « Daphné » ; auparavant, les Français recouraient à des programmes 
moins souples d’utilisation, comme le PVS. Les logiciels anglo-saxons ont suivi une évolution analogue, passant de programmes spécifiques 
(comme Osiris) à de véritables langages de programmation (comme SAS ou SPSS).

Dans les études de marché et 
les sondages d’opinion, ce qui 
est demandé n’est pas le savoir, 
mais le savoir-faire. Les attentes 
du commanditaire d’une étude 
sont le plus souvent une réponse à 
une question pratique (lancement 
de la fabrication d’un nouveau 
produit, diagnostic des causes de 
la désaffection des consommateurs, 
définition d’une nouvelle politique 
commerciale, prise en compte des 
attentes des administrés ou des 
électeurs, etc.), étayée par des 
données empiriques.
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l’étude (qui, en règle générale, s’en 
désintéresse et n’envisage pas de les 
réutiliser), et qu’il n’existe pas de 
dépôt légal de ces fichiers (ce qui 
aurait permis ultérieurement leur 
analyse secondaire, au besoin sur 
autorisation spéciale, ou après levée 
d’un embargo).

Le ministère de l’Intérieur 
et la recherche

Dans le champ de la sécurité 
intérieure, les relations entre les 
fonctionnaires d’autorité et les 
chercheurs, quel que soit le statut de 
ces derniers, sont caractérisées par 
une incompréhension mutuelle. C’est 
sans doute pourquoi le ministère de 
l’Intérieur a longtemps voulu garder 
la main sur les statistiques policières, 
et, tout en sollicitant de temps en 
temps les conseils de l’INSEE, s’est 
toujours opposé à ce que ce soit un 
administrateur de l’INSEE qui dirige 
ses services statistiques, comme 
cela se pratique dans la plupart des 
autres ministères. Pourtant, Claude 
Chiaramonti, l’administrateur de 
l’INSEE qui avait contribué à la 
refonte de l’État 4001, avait proposé 
qu’à la Division des études et de la 
prospective de la direction centrale de 
la Police judiciaire (DCPJ), les rôles 
soient inversés entre le policier et le 
statisticien [Chiaramonti, 1991, p. 23-
24] :

«  Il serait souhaitable que la direction 
centrale de la Police judiciaire accepte que son 
service statistique soit dirigé et encadré par 
des statisticiens de métier mis à disposition 
par l’INSEE.

Le meilleur encadrement d’un policier 
effectuant des travaux statistiques est un 
statisticien de métier et non un commissaire 
de police dont le conseil, par contre, est 
indispensable pour que les conventions 
statistiques collent le mieux possible à la 
pratique policière.

Cette collaboration étroite est d’ailleurs 
indispensable, non seulement pour maîtriser 
la collecte de base, mais pour dominer toutes 
les étapes ultérieures depuis les agrégations 
successives jusqu’aux commentaires 
conjoncturels et aux études ».

Dans l’immédiat, la suggestion de 
Claude Chiaramonti n’a pas été 
suivie d’effets. Toutefois, en 2005, 
une crise aigüe a éclaté entre le 
ministère de l’Intérieur et l’OND, 
à l’occasion de la diffusion des 
chiffres de la délinquance  : alors 
que le communiqué du ministère 
annonçait «  une nette amélioration 
de la sécurité  » et la poursuite 
d’une baisse de la délinquance, les 
chercheurs de l’OND ont montré 
qu’un traitement rigoureux des 
données initiales ne confirmait 
pas ces affirmations. Finalement, 
l’OND a été officiellement chargé 
de la diffusion des statistiques des 
faits constatés par les services de 
police et de gendarmerie, auparavant 
diffusées par l’organisme producteur, 
la direction générale de la Police 
nationale (DGPN) [Rizk et al., 2012b, 
p. 10-12].

Par ailleurs, le contrôleur général 
à l’Inspection générale de la police 
nationale (IGPN), Luc Rudolph, a 
tiré de son expérience personnelle 
des contacts avec le monde de la 
recherche le constat suivant [Rudolph, 
2001, p. 23] :

« Il faut dire que, si les chercheurs abordant 
la police font souvent effort d’amabilité, à 
défaut d’une totale ouverture d’esprit, ils ne 
trouvent pas nécessairement en face d’eux 
des interlocuteurs parfaitement ouverts : les 
médias ont mis la sensibilité de ceux-ci à 
fleur de peau et la suspicion propre aux gens 
échaudés reste très présente. […]

Avec les chercheurs, les rapports ont été 
(sont) souvent pleins d’arrière-pensées  : 
" Ils ne sont pas de notre monde, ils ne 
peuvent pas nous comprendre. Parfois, 
on leur raconte des histoires ". En face, il 
n’est pas exceptionnel d’avoir (eu) à faire 

à des chercheurs, faux-monnayeurs en 
quelque sorte, qui venaient en fait trouver 
– à distance – dans une pseudo-analyse/
alibi de la police, la justification aux 
idées préconçues, parfois politisées, qu’ils 
s’étaient forgées sur elle. Les policiers ne se 
retrouvent alors guère dans des analyses qui 
se placent aux antipodes de ce qu’ils vivent 
au quotidien. C’est à mon sens ainsi que 
l’on peut rendre compte de la dimension 
fréquemment conflictuelle des relations entre 
policiers et chercheurs s’agissant des travaux 
produits sur l’organisation policière elle-
même (au sens large) ».

En outre, l’incompréhension et 
la méfiance qui se sont établies 
entre les policiers et les chercheurs 
ont été largement amplifiées par 
certains excès des médias. C’est 
particulièrement le cas de la grande 
presse. Un spécialiste de l’analyse des 
opinions, Éric Stemmelen, rappelle les 
manquements de certains journalistes 
à leur propre déontologie, à l’occasion 
d’articles relatifs à des sondages 
sur l’insécurité et le sentiment 
d’insécurité  : non-publication de 
certains résultats (par exemple, les 
réponses à la question : « Avez-vous 
l’impression de subir la violence dans 
les médias ? »), publication des seuls 
pourcentages marginaux (pas de tris 
croisés), regroupement « habile » de 
modalités de réponses (permettant 
une interprétation tendancieuse), 
et enfin commentaires excédant 
largement la stricte interprétation 
des réponses à l’enquête [Stemmelen, 
1991, p. 68-71].

De son côté, Dominique Monjardet 
décrit en ces termes les étapes 
successives de la «  résistance au projet 
de connaître » des policiers : « résistance 
à l’intrusion d’un regard extérieur  »  ; 
« revendication d’un monopole de compétence 
et déni de la pertinence d’un regard 
profane »  ; « affirmation de la singularité 
irréductible des choses policières, auxquelles 
ne sauraient donc s’appliquer des savoirs 
nés dans d’autres champs  »  ; et enfin 
«  refus de la sélection et de l’objectivation 
des savoir-faire efficaces  » [Monjardet, 
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2005, p.  20]. Sur l’indifférence ou 
l’hostilité des milieux policiers à 
l’égard de la recherche, il aboutit au 
constat suivant [ibid., p. 30-31 24]  : 
« Les chercheurs peuvent être médiocres, et 
les recherches de qualité ou de pertinence 
inégales, mais l’attitude à l’égard de 
la recherche elle-même porte une autre 
signification et exprime des choix implicites. 
Au regard de leurs homologues dans les pays 
comparables, qui voient se multiplier les 
structures de recherche sur la police, il semble 
bien que l’attitude dominante au sein de la 
hiérarchie policière française, de l’hostilité 
explicite à l’indifférence absolue, témoigne 
d’options majeures au regard du métier : le 
privilège accordé au rang et à la place plutôt 
qu’à la compétence et au savoir, la défense 
de la corporation plus que la promotion de 
la profession ».

Il faut ajouter que « le temps administratif  
est le court terme, et plus encore au ministère 
de l’Intérieur, plus sensible sans doute que 
d’autres aux conjonctures politiques et 
sociales. Le temps de la recherche est long. 
Une recherche empirique de terrain, un 
tant soit peu approfondie, demande dix-
huit mois à deux ans avant de produire ses 
résultats. […] Il arrive que des chercheurs 
confirmés s’y laissent prendre. Il arrive aussi 
qu’on leur préfère des vendeurs de recettes, et 
d’autant plus aisément que, si la commande 
de recherche provient directement, sans filtre, 
des services actifs, il y a de fortes chances que, 
mobilité des hauts fonctionnaires aidant, 
celui qui recevra le rapport de recherche 
ne sera pas celui qui l’a commandé  » 
[Monjardet, 1997, p. 217].

Cette mobilité des cadres 
administratifs a naturellement pour 
conséquence l’absence de suivi des 
activités de recherche, surtout lorsque 
ces activités risquent de mettre 
au jour des vérités dérangeantes. 
Un bon exemple en est donné par 
l’échelle d’évaluation du niveau des 
violences dans les quartiers sensibles, 
mise au point par Lucienne Bui 
Trong. Ancienne élève de l’École 
normale supérieure de Fontenay, 
après avoir enseigné la philosophie, 
puis s’être consacrée à l’éducation 
de ses enfants, elle est entrée dans 
la police à 43 ans [Bui Trong, 
2000, p. 9]. À cette occasion, elle a 
bénéficié d’un temps de formation 
plus long qu’usuellement (trois ans) 
puisque, reçue d’abord au concours 
d’entrée au centre de formation des 
inspecteurs, à Cannes-Écluse, elle a, 
à sa sortie, été admise à l’école des 
commissaires, à Saint-Cyr-au-Mont-
d’Or [ibid., p. 109, note 1]. Devenue 
commissaire de police, elle a été 
affectée à la direction centrale des 
Renseignements généraux (DCRG 25), 
où elle a été chargée d’organiser 
une cellule consacrée aux violences 
urbaines  ; en dépit de multiples 
réticences, une section «  violences 
urbaines » a été finalement créée en 
juin 1991, et placée sous sa direction 
[ibid., p. 53].

Grâce à ses collègues des RG, et à 
la coopération des policiers de la 
police de proximité, Lucienne Bui 
Trong a collationné de nombreuses 

observations sur la genèse et le 
déroulement des violences collectives 
dans les «  quartiers sensibles  ». Ce 
travail a débouché sur l’élaboration 
d’une échelle d’observation en huit 
degrés, allant de la « petite violence 
au quotidien  » (degrés 1 à 6) aux 
« épisodes de crise » (degrés 7 et 8), 
c’est-à-dire à l’émeute [Bui Trong, 
1993, p. 239-247 ; 2000, p. 63-72]. Les 
commissaires de police, qui sont pour 
la plupart de formation juridique 26, 
ont probablement été déconcertés 
par le fait que les indicateurs utilisés 
dans l’ «  échelle Bui Trong  » non 
seulement ne correspondent pas 
à la classification des infractions 
par le Code pénal, mais incluent 
aussi de simples «  incivilités  », non 
contraventionnelles  ; d’où quelques 
réticences au sein de certains services 
opérationnels. Cette échelle s’est 
pourtant révélée d’une grande utilité 
pratique, en permettant de classer les 
« quartiers sensibles » selon le niveau 
des violences qui s’y déroulaient 
périodiquement. Mais surtout, elle 
a montré la valeur prédictive du 
niveau de violence endémique ainsi 
mesuré : en effet, on a pu constater 
qu’un même incident entraînait 
des réactions collectives d’autant 
plus violentes que le niveau du 
quartier sur l’ « échelle Bui Trong » 
était plus élevé 27. En dépit de son 
intérêt manifeste pour la prévision 
et la gestion des violences urbaines, 
cet outil a été progressivement 
abandonné à partir de 2000, après 
que Lucienne Bui Trong a pris sa 

(24) �Dominique Monjardet cite un article de La tribune du commissaire de police (2001, 83, p. 38), qui qualifie l'IHESI d’« Institut des hautes études 
sans intérêt »… (ibid., p. 31, note 20).

(25) �« Je n’avais aucune réserve vis-à-vis des RG, bien au contraire : lors de mes stages dans ce service, personne ne m’avait reproché ni d’être une 
femme, ni d’être une intellectuelle » [ibid. p. 16].

(26) �Contrairement aux officiers de gendarmerie, dont le système de recrutement permet d’intégrer, outre des juristes, une proportion plus importante 
de « littéraires » ou d’informaticiens (par exemple).

(27) �« L’expérience, en effet, montre que les émeutes ne se produisent pratiquement jamais ex nihilo, sans qu’au moins quelques prémices de la 
dégradation du climat social soient apparus au sein du quartier, entretenus par une micro-culture territoriale présente parmi un certain nombre 
de jeunes. Tous les incidents "graves" ont été précédés de l’installation d’une petite violence "au quotidien", d’actes choquants devenus répétitifs 
et qui, petit à petit, ont pris des formes plus graves, à mesure que les auteurs prenaient leurs marques par rapport aux adultes et aux institutions, 
et découvraient qu’ils jouissaient d’une certaine forme d’invulnérabilité, du fait de leur minorité pénale et de la liberté prévalant dans une société 
démocratique et très individualiste » [Bui Trong, 1993, p. 239-240).
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retraite. Il est vrai que cette échelle 
présentait l’inconvénient de mettre en 
évidence une augmentation constante 
du nombre de « quartiers sensibles », 
en dépit des efforts déployés par les 
pouvoirs publics pour endiguer cette 
progression.

La trop forte concentration 
des recherches françaises 
en sociologie criminelle

À la suite des pionniers que furent 
Gabriel Tarde et Émile Durkheim, les 
recherches en sociologie criminelle se 
sont développées en France après 
la Seconde Guerre mondiale. En 
1953, sous l’égide de Lucien Lévy-
Bruhl, a été créé au Centre d’études 
sociologiques (CES) un groupe 
d’études de sociologie criminelle, 
animé par André Davidovitch 
(entre autres chercheurs)  ; ce 
groupe deviendra ensuite l’Unité de 
recherche de sociologie criminelle 
du CES, placée sous la direction de 
Davidovitch. En 1969, le ministère 
de la Justice a instauré en son sein 
un Service d’études pénales et 
criminologiques. En 1976, Jean-Louis 
Loubet del Baye a fondé, à Toulouse, 
le Centre d’études et de recherches 
sur la police (CERP). Enfin, en 
1983, a été créé le Centre d’études 
et de recherches sociologiques sur 
le droit et les institutions pénales 
(CESDIP 28). C’est une unité mixte 
de recherches, placée sous une triple 
tutelle  : le CNRS, le ministère de la 
Justice, et l’université de Versailles-
Saint-Quentin. Elle a intégré plusieurs 
chercheurs formés par André 
Davidovitch au Centre d’études 
sociologiques. Animé par Philippe 
Robert, qui a bénéficié d’une double 
formation en droit et en sociologie, 
ce centre de recherches a exercé, 

de fait, après la disparition d’André 
Davidovitch, un quasi-monopole 
sur les recherches françaises dans 
ce domaine. «  Le CESDIP apparaît 
au milieu des années quatre-vingt comme 
le principal centre français de recherches en 
sociologie criminelle  » [Mucchielli et al., 
2002, p. 61). Ses publications sur Les 
comptes du crime font autorité. Il a aussi 
à son actif, entre autres recherches, la 
réalisation de plusieurs enquêtes par 
sondage sur le sentiment d’insécurité, 
et sur les opinions, les attitudes et les 
attentes des victimes.

Ce monopole de fait ne présente pas 
que des avantages pour l’avancement 
de la science  ; au CNRS, dans 
d’autres disciplines que la sociologie 
criminelle, la pluralité des unités 
travaillant sur un même objet crée 
généralement une saine émulation 
dans les recherches, même si les 
querelles d’école viennent parfois en 
troubler la sérénité. En outre, en cas 
de demande d’expertise de la part des 
pouvoirs publics, un tel monopole 
de fait rend impossible tout bilan 
contradictoire. Ainsi, lorsque la 
Commission des lois de l’Assemblée 
nationale s’est intéressée à la mesure 
statistique de la délinquance, les 
seuls experts auditionnés ont 
été les chercheurs du CESDIP 
[Commission ; 2013 ; p. 155-195].

Cette hégémonie est encore plus 
préjudiciable lorsqu’elle se traduit 
par un véritable «  verrouillage  » 
de l’information, faisant obstacle 
à la libre circulation des idées 
scientifiques. Par exemple, lorsque 
Cyril Rizk et Christophe Soullez 
(ONDRP) ont proposé à la revue 
Champ pénal/Penal Field 29 le texte de 
leur communication à une conférence 
internationale sur les statistiques 
criminelles (Aguascalientes, Mexique, 
22 mai 2012), leur texte a été rejeté 

après avis de «  deux évaluateurs 
anonymes français ». Selon les auteurs 
de cette communication [Rizk et al., 
2012a, p. 3] : 

« Ce refus a suscité une vraie interrogation : 
l’effort de formalisation n’a, semble-t-il, pas 
été jugé convainquant par les évaluateurs 
désignés par son comité éditorial. On ne 
saura d’ailleurs jamais s’ils ont été sincères 
ou s’ils ont surtout craint de cautionner 
un texte portant sur l’attitude ambiguë du 
CESDIP. Les autres parties du texte ayant 
été considérées, par les évaluateurs, bien plus 
intéressantes. Si les deux évaluateurs ont noté 
l’intérêt de l’article dans la compréhension du 
débat public sur les statistiques pénales ils 
lui ont néanmoins reproché une thématique 
plus orientée que scientifique, et une relative 
absence de distanciation par rapport à l’objet 
d’étude étant donné le positionnement des 
deux auteurs.

Les auteurs ont donc pris acte de cette 
évaluation bien qu’ils n’en partagent pas 
toutes les objections. Toutefois, il leur est 
apparu nécessaire de pouvoir exprimer 
également une opinion fondée sur leur 
participation au débat public et sur leurs 
relations avec deux acteurs essentiels du 
champ de la statistique criminelle : un acteur 
politique et administratif, le ministère de 
l’intérieur et les directions générales de la 
police et de la gendarmerie, d’une part, et un 
acteur scientifique, le CESDIP. […] 

Les premières auditions de la mission de la 
commission des lois sur la mesure statistique 
des délinquances et de leurs conséquences, 
dite «  commission Le Bouillonnec 30 », ont 
créé une urgence  : la nécessité de regards 
pluralistes dans le débat public au sujet du 
fonctionnement de l’ONDRP. Il nous a 
semblé qu’un texte argumenté, relatant des 
éléments peu ou pas connus, est sans doute 
plus à même de susciter un débat de qualité 
que sa seule alimentation par des prises de 
position parfois sommaires.

(28) �Cet historique est bien résumé dans : Mucchielli et al., 2002, p. 54-60.
(29) Revue électronique bilingue, soutenue par l’Institut des sciences humaines et sociales du CNRS.
(30) �Il s’agit de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République (voir son rapport final 

dans : Commission 2013).
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Nous tenons donc à remercier Pierre Victor 
Tournier 31 de nous permettre de publier cet 
article dans Arpenter le Champ pénal  32. 
Nous pensons que sa visibilité sera utile à 
tout futur débat contradictoire indispensable 
à une meilleure connaissance au sujet des 
mécanismes de travail de l’ONDRP mais 
aussi, plus largement, des relations entre 
différentes structures œuvrant dans le champ 
de la statistique pénale ».

La « Commission 
Peyrefitte » et l’enquête 
de l’OCSS

La première enquête française par 
sondage, auprès d’un échantillon 
national de victimes, visait 
explicitement à estimer le volume 
de la délinquance. Elle a été réalisée 
par l’Office central de sondage et de 
statistique (OCSS), en décembre 1976, 
pour le compte de la « Commission 
Peyrefitte  ». Cette enquête a 
souffert de son impréparation  : le 
questionnaire n’a manifestement 
pas été conçu dans la perspective 
d’un dénombrement, et les réponses 
recueillies ne correspondent pas à 
l’objectif  affiché. Cet échec patent a 
certainement contribué à la défaveur 
persistante dont les enquêtes de 
victimation ont souffert, en France, 
au cours des années qui ont suivi.

En avril 1976, Alain Peyrefitte, 
alors ministre de la Justice, avait 
créé une commission chargée de 
réfléchir sur les moyens de répondre 
à la montée de la délinquance 
en France. Cette commission (le 
Comité d’Étude sur la Violence, 
la Criminalité et la Délinquance) 
a commandé à l’Office central de 

sondage et de statistique un sondage 
auprès d’un échantillon national de 
2 000 personnes, représentatif  de la 
population française âgée de plus de 
18 ans. L’enquête s’est déroulée en 
décembre 1976. Son objectif  affiché 
est résumé par le titre du compte 
rendu des résultats : « Le chiffre noir 
de la criminalité  » [Peyrefitte, 1977, 
annexe, tome 6, p. 183] ; il s’agit donc 
bien d’une enquête visant à estimer le 
volume de la délinquance (y compris 
et surtout de la délinquance non 
enregistrée par les autorités).

L’Office central de sondages et de 
statistiques (OCSS) est un organisme 
d’enquêtes par sondage créé, en 
1964-65, au sein du ministère de 
l’Intérieur (direction centrale des 
Renseignements généraux)  ; «  il 
semblerait que les RG aient consulté 
l’IFOP avant de mettre en place leur 
dispositif, lequel s’inspire des instituts de 
sondage commerciaux  » [Blondiaux, 
1998, p. 538-539]. Toutefois, bien 
que la méthodologie et les premiers 
résultats de l’enquête nord-américaine 
aient déjà fait l’objet, à cette date, de 
plusieurs publications, les concepteurs 
de cette première enquête française 
ignoraient manifestement ce 
précédent, et n’ont tenu aucun 
compte de l’expérience qu’avaient 
accumulée leurs précurseurs nord-
américains. Par exemple, désirant 
établir une estimation du nombre 
de victimations sur une base 
annuelle, ils n’ont pas choisi le 
meilleur moment pour réaliser une 
telle enquête rétrospective  ; au lieu 
de réaliser, comme ils l’ont fait, les 
entretiens au mois de décembre, 
repousser l’enquête aux mois de 
janvier ou février 1977 aurait fixé 
aux remémorations des bornes plus 

fiables, et donc facilité la datation des 
faits évoqués par les répondants.

En outre, la formulation des 
questions est souvent maladroite, et 
rend difficile l’identification précise 
des faits rapportés par la personne 
interrogée ; ce qui laisse à penser que 
les chercheurs de l’OCSS n’ont pas 
réalisé d’enquête qualitative préalable, 
aux fins d’étudier le vocabulaire des 
victimes, et de le mettre en regard 
des définitions des criminologues 
ou des policiers. Mais le plus gros 
défaut de cette enquête est que les 
questions posées ne sont aucunement 
adaptées à l’objectif  annoncé, qui 
est de dénombrer les victimations 
rapportées par les personnes 
interrogées. La première question, 
qui peut être considérée comme une 
question de dégrossissage, permettant 
de sélectionner les victimes, est ainsi 
formulée [Peyrefitte, 1977, annexe, 
tome 6, p. 185] :

« Durant ces trois dernières années, avez-
vous personnellement été la victime d’un ou 
de plusieurs des faits délictueux suivants ? 
Si oui, lesquels ?
- escroquerie, tromperie ;
- vol sans violence ;
- cambriolage ;
- détérioration volontaire de biens ;
- coups ou violences sans vol ;
- délits de mœurs sans violence ;
- vol avec violence ;
- menaces de mort ;
- viol ou atteinte à la pudeur avec violence ;
- extorsion d’argent sous la menace ».

En bonne logique, cette question 
aurait dû être suivie d’autres questions 
visant à définir avec plus de précision 
le nombre et la date des victimations 
correspondantes, afin de fournir 

(31) �Directeur de publication de la revue Arpenter le Champ pénal, Pierre-Victor Tournier est également fondateur de la revue Champ pénal/Penal 
Field. Dans l’éditorial du premier numéro de cette revue (2004), il exprimait le souhait que cette revue prenne pour règle de « s’appuyer sur les 
différences pour multiplier les points de vue en réduisant les divisions stériles ». Il a été contraint de démissionner de la direction de cette revue 
un an seulement après sa création : « Il me restera à expliquer, un jour, dans quelles circonstances (douloureuses) j’ai été amené à démissionner 
de sa direction en 2005. Il y aurait aussi beaucoup à dire sur les suites de cette démission. Aujourd’hui, je regrette cette faiblesse passagère car 
j’aurais dû continuer à me battre pour que l’esprit d’ouverture qui existait à l’origine de ce projet, perdure. Le combat continue, avec d’autres 
outils. Mais l’adversaire reste le même : le sectarisme - franco-français - sous toutes ses formes » [cité par Rizk et al. 2012a, p. 4].

(32) �Voir : Rizk et al., 2012b.
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une estimation annuelle du nombre 
des crimes et délits rapportés par 
les répondants. Tel n’est pas le cas : 
la question suivante porte sur les 
tentatives dont le répondant a failli 
être victime  ; les autres questions 
posées ensuite concernent les autres 
membres de la famille vivant sous 
le même toit que le répondant, puis 
l’entourage de celui-ci. Aucune des 
questions posées dans la totalité 
du questionnaire n’aborde le sujet 
du décompte des victimations 
(« combien de fois… ? »).

Les réponses à la première question 
établissent qu’au cours des trois 
années précédant l’enquête, 41  % 
des répondants ont déclaré avoir été 
victimes d’au moins l’un des faits 
énumérés dans la question, et 21 % 
ont dit avoir failli l’être (on ignore 
la proportion de ceux qui ont à la 
fois été et failli être victimes). Ces 
résultats sont ventilés par âge, sexe, 
profession, et taille d’agglomération 
de résidence du répondant. S’agissant 
de la première enquête de ce type 
réalisée en France, ces informations 
ne sont d’ailleurs pas sans intérêt, 
révélant des variations qui sont 
semblables à celles enregistrées dans 
la plupart des enquêtes réalisées 
depuis  : les proportions de victimes 
sont plus élevées chez les hommes 
(44 %) que chez les femmes (38 %) ; 
elles croissent régulièrement selon 
la dimension de la commune de 
résidence, des milieux ruraux (32 %) 
aux grandes agglomérations (47 à 
48 %) ; elles sont maximales chez les 
35-49 ans (47 %) et minimales chez 
les plus âgés (34 %).

On dispose également des taux 
de réponses positives par type 
d’infraction (sur le total des seules 
personnes ayant répondu «  oui  » à 
la première question)  ; on peut par 
exemple en inférer qu’il y a eu (sur 
trois ans) environ 24 % de victimes 
d’escroquerie, 23  % de vols sans 
violences, 20 % de cambriolages, et 

3 % de coups ou violences [Peyrefitte, 
1977, annexe, tome 6, p. 187]. Faute 
de connaître le nombre et la date de 
ces infractions, aucune estimation 
du volume de la délinquance n’est 
possible à partir de telles données. 
D’ailleurs, en dépit de leur intention 
affichée, les rédacteurs du rapport 
n’ont tenté aucune comparaison 
avec les statistiques annuelles établies 
par le ministère de l’Intérieur (et 
publiées par La documentation 
Française depuis 1973), alors que la 
mesure annoncée du «  chiffre noir 
de la délinquance » imposait une telle 
démarche.

Enfin, l’avant-dernière question 
aborde le problème du signalement 
aux autorités (la dernière question 
portant sur les raisons de non-
signalement). Sur ce point également, 
le flou de l’énoncé [Peyrefitte, 1977, 
annexe, tome 6,  p. 197] ne permet 
aucune inférence sur le fameux 
« chiffre noir » annoncé dans le titre 
du rapport :

« Les faits délictueux dont vous ou un des 
membres de votre famille vivant sous votre 
toit a été ou failli être la victime, ont-ils 
été portés à la connaissance de la police, de 
la gendarmerie ou de la justice ? (tous/en 
partie/non) ».

D’autre part, les questions 
relatives aux victimations subies 
par l’entourage de la personne 
interrogée n’ont guère de sens, la 
notion d’«  entourage  » étant laissée 
à l’appréciation du répondant. On 
sait d’ailleurs que les réponses « par 
procuration  » (proxy) ont d’autant 
moins de validité que l’informateur 
est moins proche de la personne dont 
il se fait le porte-parole. En revanche, 
dans une enquête visant à établir les 
facteurs influant sur le sentiment 
d’insécurité, une question de ce type 
aurait été parfaitement légitime, en 
dépit de (ou grâce à) l’imprécision de 
sa formulation.

Au vu de la pauvreté et de 
l’inadéquation de ces résultats, on 
ne peut guère s’étonner que, dans 
leurs recommandations sur le suivi 
statistique de l’évolution de la 
délinquance, les auteurs du « rapport 
Peyrefitte » n’aient pas jugé utile de 
préconiser la réalisation d’enquêtes 
de victimation sur le modèle nord-
américain ou britannique [Peyrefitte, 
1977, p. 157-158]. Fait plus grave, ce 
rapport n’a guère eu d’influence sur 
la politique française en matière de 
recherche sur la sécurité, comme l’a 
déploré ultérieurement le ministre 
Pierre Joxe : « Le rapport commandé par 
Monsieur Peyrefitte sur la violence aurait 
pu (et sans doute le voulait-il) ouvrir la 
voie à une réflexion à la fois pluraliste et 
constructive. Cela n’a pas eu lieu, on doit le 
regretter. C’est un constat » [Joxe, 1990, p. 
11].

L’enquête CESDIP-IFOP  
de 1986

La deuxième enquête nationale de 
victimation réalisée en France l’a été 
en 1986 par l’Ifop, pour le compte 
du CESDIP. En raison de la rareté 
relative des victimes d’infractions 
dans l’ensemble de la population 
âgée de plus de 15 ans, elle avait été 
précédée par six enquêtes dites « de 
repérage  ». Les principaux instituts 
de sondage réalisent périodiquement 
des enquêtes omnibus, ou « enquêtes 
flash », à l’intention de souscripteurs 
multiples qui, pour un coût 
relativement modique, posent un petit 
nombre de questions de leur choix. 
En conséquence, on trouve dans 
un même questionnaire une grande 
diversité de questions, variant d’une 
enquête à l’autre. Ce type d’enquête 
est donc très sensible aux effets de 
contexte (order effects)  : les taux de 
réponses à une question donnée 
risquent de varier fortement en 
fonction de la nature des questions qui 
la précèdent, et de la place de celle-ci 
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dans le questionnaire (au début, au 
milieu, ou à la fin de l’entretien). Il 
n’est donc guère étonnant que la 
proportion de victimes déclarées 
ait fortement fluctué d’une vague 
d’enquête à l’autre [Zauberman et al. 
1990, vol. 1, p. 31-34].

La question «  de repérage  », posée 
dans les enquêtes omnibus, était ainsi 
formulée [Zauberman et al., 1990, 
vol. 1, p. 31 ; vol. 2, p. 589 33 ] :

«  Dans les deux dernières années, avez-
vous été personnellement victime, une fois ou 
plusieurs fois, de l’un des faits suivants, y 
compris les tentatives.
a) �d’une infraction liée à la vie des 

affaires, telle que concurrence déloyale, 
banqueroute, infractions aux lois sur les 
sociétés, etc. ;

b) d�’une infraction au droit du travail, en 
tant que salarié ;

c) �d’une fraude ou d’une tromperie, en tant 
que consommateur ou usager ;

d) �de violences de la part de gens vivant avec 
vous ;

e) �d’une agression sexuelle ;
f) �d’une autre sorte d’agression physique ;
g) �d’un cambriolage ;
h) �d’une autre sorte de vol ;
i) �d’une autre sorte de délinquance ».

En cas de réponse positive à l’une au 
moins de ces neuf  sous-questions, 
l’enquêteur demandait ensuite au 
répondant s’il accepterait de répondre 
ultérieurement à un questionnaire 
plus détaillé concernant ces 
victimations. Sur les 11 156 personnes 
interrogées au cours des six vagues 
successives, 2 291 se sont déclarées 
victimes, et 1  176 d’entre elles ont 
accepté de répondre à une enquête 
ultérieure. Outre les conséquences 
de l’effet de contexte sur la première 
«  question de repérage  », le fait 
d’accepter ou non de répondre à 

un questionnaire plus détaillé (et 
donc d’indiquer ses coordonnées 
personnelles afin d’être recontacté 
par l’IFOP) entraîne naturellement 
une distorsion supplémentaire dans 
la représentativité de l’échantillon. 
Ce biais était en l’occurrence sans 
gravité, l’enquête « ne s’attach [ant] pas 
essentiellement à la description des incidents, 
encore moins à leur comptabilisation  » 
[Zauberman et al., 1990, vol. 1, p. 39].

À titre de contrôle, l’IFOP a posé de 
nouveau la « question de repérage » 
dans deux enquêtes omnibus (en avril et 
octobre 1987), auprès d’échantillons 
de plus de 1  800 personnes âgées 
d’au moins 18 ans, mais en réduisant 
la période de référence à 6 mois 
[Zauberman et al., 1990, vol.  1,  
p. 53]. Les résultats obtenus semblent 
compatibles avec ceux des six vagues 
précédant l’enquête principale 
[Zauberman et al., 1990, vol.  2,  
p. 9-10].

Cette enquête a permis de décrire huit 
types de victimes, parmi lesquelles 
402 victimes de vols, 295 victimes 
de fraudes à la consommation, 
281 victimes de cambriolages, 164 
victimes d’agressions, et 146 victimes 
d’infractions au droit du travail. 
Mais en aucun cas elle n’a visé à un 
dénombrement des victimations, 
ce que d’ailleurs ni le mode 
d’échantillonnage, ni la formulation 
des questions n’auraient permis.

L’opposition doctrinale 
du CESDIP à l’utilisation 
d’enquêtes pour estimer le 
volume de la délinquance
Quelques chercheurs du CESDIP 
ont très tôt pris position contre 

l’estimation du volume de la 
délinquance par enquêtes auprès 
des victimes, comme en témoigne 
un article de Renée Zauberman 
publié en 1982 dans Déviance et société. 
Après une revue très complète et 
bien documentée des problèmes 
techniques posés par la conduite 
d’enquêtes de victimation, elle 
conclut ainsi [Zauberman, 1982,  
p. 301] :

« La masse des problèmes méthodologiques 
soulevés et l’incertitude dans laquelle ils 
ont souvent laissés les chercheurs ont, après 
une dizaine d’années environ de pratique 
intensive des enquêtes de victimisation 
conduit les Américains eux-mêmes à une 
certaine réévaluation de leurs objectifs. Il est 
actuellement à peu près admis que l’objectif  
de comptabilisation, qui avait constitué l’axe 
essentiel du début de ces recherches, ne peut 
pas être conservé tel quel. La criminalité n’est 
pas mieux observée à travers cette "  paire de 
lunettes méthodologiques ", qu’à travers celle 
des enquêtes de délinquance auto-reportée ou les 
statistiques officielles ; elle l’est différemment, 
et avec cette restriction supplémentaire et 
fondamentale que celle-là exige une victime en 
chair et en os à interroger ».

La «  réévaluation  » des objectifs de 
ces enquêtes par les Américains, qui 
n’auraient pas pu conserver tel quel 
leur objectif  de « comptabilisation », 
a été démenti par l’histoire : le 
National Crime (Victimization) Survey 
n’a jamais cessé d’alimenter les 
statistiques de la criminalité aux 
États-Unis depuis 1972… En 
1984, dans une communication au 
seizième colloque sur la recherche en 
criminologie du Conseil de l’Europe, 
Renée Zauberman a néanmoins 
persisté dans son rejet des enquêtes 
auprès des victimes pour « mesurer 
la criminalité  » [Zauberman, 1984,  
p. 21-46, passim] :

(33) �Raison avancée pour le choix d’une période de référence de deux ans : « Il est moins important, dans notre perspective, de dater précisément 
les faits, ce qui permet d’allonger la période de référence et, en conséquence, de réduire la taille de l’échantillon » [Zauberman et al., 1990, 
vol. 1, p. 30].
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«  L’attention qu’on leur portait [aux 
victimes] était d’un ordre plus 
technocratique, quoique sous-tendant 
toujours des préoccupations politiques  : 
les victimes ont d’abord été " calculées " 
comme source d’information privilégiée 
sur la criminalité, en complément ou en 
contrepoint des statistiques officielles. […]

Depuis le milieu des années 60, c’est surtout 
à une autre méthode que l’on a recours 
pour tenter d’obtenir de l’information sur la 
criminalité inconnue. Il s’agit des enquêtes 
de victimisation, inaugurées par les travaux 
du département de la Justice des États-Unis. 
[…]

La voie, prétendument royale, utilisée pour 
remplir cet objectif  de connaissance est celle 
du sondage : un questionnaire standardisé 
est appliqué à un échantillon représentatif  
de la population ; il en émerge un certain 
nombre d’incidents de victimisation, 
survenus à un certain nombre de victimes, 
et l’on extrapole à la population théorique 
de toutes les victimes les données obtenues à 
partir de cet échantillon.

Cette procédure, classique, fait naître 
cependant un certain nombre de difficultés, 
tenant à la spécificité de l’objet "crime" 
que l’on veut ainsi appréhender, et qui la 
rendent de la sorte relativement inadaptée 
aux objectifs de connaissance visés. […]

Un premier reproche global qu’on peut donc 
adresser à la méthode est sa partialité. […] 
Ces enquêtes, en occultant tout un pan de la 
criminalité, tendent d’une part à perpétrer 
l’image du crime comme seulement constitué 
du vol et des atteintes aux personnes. […]

Que conclure de cette longue analyse de 
l’usage des enquêtes sur les victimes ? On finit 
par mettre en doute leur capacité à produire 
une mesure plus "vraie" du phénomène 
criminel. […] Pour qu’un acte relevant 
éventuellement – car le droit peut toujours 
donner lieu à diverses interprétations – 
d’une incrimination apparaisse dans une 

enquête de victimisation, il doit passer par 
une série de filtres qui diminuent ses chances 
de survie statistique : la victime doit entrer 
dans l’échantillon ; une fois retenue, elle doit 
encore se remémorer un événement de faible 
occurrence et d’importance souvent mineure ; 
si elle s’en souvient, il faudra encore qu’elle 
ait le désir de le rapporter à l’enquêteur, et 
la capacité de le verbaliser ; et cet événement 
à grand-peine échappé des oubliettes de 
l’histoire devra encore entrer dans une des 
catégories légales retenues.

Tous ces problèmes de méthode ont fait 
l’objet d’études approfondies  ; il n’en 
reste pas moins qu’on ne peut, a priori, 
considérer tous ces filtres comme opérant 
de façon aléatoire, et voir dans le produit 
de ces sélections une image de la mythique 
criminalité réelle.

À l’intérieur donc de la problématique du 
dénombrement de la criminalité, on aboutit 
à une impasse. L’objet "crime" saisi à 
travers les victimes éclate : il y a plusieurs 
criminalités, et les enquêtes n’en saisissent 
que des bribes ».

Le développement de Renée 
Zauberman sur la méthodologie de 
ces enquêtes reprend, en l’appliquant 
aux enquêtes de victimation, ce que 
les professionnels chevronnés de 
l’enquête extensive par questionnaire 
savaient depuis longtemps sur les 
limites de cet outil, et ce tant par 
leur expérience propre que grâce aux 
expérimentations en grandeur réelle 
conduites aux États-Unis (à partir de 
1935 environ) et en France (à partir 
de 1945 34). C’est justement cette 
expérience accumulée qui a permis 
la réalisation des enquêtes pilotes 
effectuées aux États-Unis à partir de 
1966, pour en mesurer les effets dans 
le domaine, jusqu’ici peu exploré, 
des récits des victimes ; ces travaux 
empiriques ont naturellement conclu 
à la faisabilité des enquêtes de 
victimation.

Ces difficultés techniques sont 
évidemment monnaie courante dans 
toutes les enquêtes factuelles  : le 
principal problème est de retrouver, 
à travers les déclarations des 
personnes interrogées (par définition 
formulées en langage courant), les 
mots et les catégories qu’utilisent 
les spécialistes des thèmes abordés. 
Pour les questions de délinquance, 
ces difficultés sont bien exposées par 
Wesley G. Skogan, dans son rapport 
sur la mesure de la délinquance 
[Skogan, 1981]. Il est dommage que 
ces difficultés, certes bien réelles, aient 
conduit ensuite Renée Zauberman, et 
avec elle les chercheurs du CESDIP, à 
renoncer à ajouter ce type d’enquêtes 
à l’éventail des moyens utilisables 
pour établir « les comptes du crime ». 
Renée Zauberman et Philippe Robert 
expliquent d’ailleurs qu’ils considèrent 
leur enquête de victimation CESDIP-
IFOP de 1986, non comme un 
«  compteur  » de la délinquance, 
mais comme un «  conteur  » de la 
manière dont les victimes ont ressenti 

(34) �Si l’on excepte une expérience de Jean Stoetzel, sur la formulation des questions, en 1939, avant la « mise en sommeil », pendant l’Occupation, 
du premier institut français de sondages d’opinion (Sondages. Bulletin d’études et de recherches sur l’opinion publique, n° 3, VI-VII).

Ces difficultés 
techniques sont 
évidemment monnaie 
courante dans toutes les 
enquêtes factuelles : le 
principal problème est 
de retrouver, à travers 
les déclarations des 
personnes interrogées 
(par définition formulées 
en langage courant), les 
mots et les catégories 
qu’utilisent les 
spécialistes des thèmes 
abordés. 
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leur mésaventure [Zauberman et 
al., 1995,  p. 48 35]. Ce point de vue 
peut être légitimé par les défauts 
techniques de cette enquête. Mais il 
est toutefois regrettable que le quasi-
monopole du CESDIP dans le champ 
de la sociologie criminelle française ait 
donné à cette erreur d’appréciation 
un retentissement tel qu’elle a pu 
dissuader d’autres unités de recherche 
d’investir dans ce type d’enquêtes.

À l’appui de ce rejet, Renée 
Zauberman a repris à maintes 
occasions (et souvent exactement 
dans les mêmes termes) ses arguments 
sur les limites des enquêtes extensives, 
aux fins de légitimer l’utilisation 
des enquêtes de victimation pour la 
seule victimologie, et la disqualifiant 
pour «  produire une mesure plus 
objective  » de la délinquance. Par 
exemple [Zauberman et al., 1990, 
vol 1, p. 21-24] :

« Malgré les apports incontestables de ces 
travaux à la connaissance des questions 
pénales et à côté de certaines difficultés 
techniques dans le détail desquelles nous 
sommes entrés par ailleurs […], leur 
orientation suscite quelques critiques de fond 
que nous voudrions brièvement rappeler 
car elles nous ont conduits à redéfinir 
l’utilisation des enquêtes de victimation.

[Ici, reprise mot pour mot des 
développements de  : Zauberman 
1984 : 45-46]

En définitive, les enquêtes de victimation 
ont échoué dans leur prétention initiale 
à produire une mesure plus objective de 

la réalité. En revanche, comme il arrive 
souvent, elles se sont avérées fructueuses dans 
une perspective qui n’était pas dominante 
lors de leur création : permettre de connaître 
les attitudes et comportements de ceux qui 
s’estiment victimes d’infractions. […]

Les objections qui sont dirimantes si 
l’on prétend produire une statistique 
de criminalité perdent de leur force 
quand il s’agit de décrire des profils 
d’attitudes et de comportements, 
c’est-à-dire de connaître la manière 
dont les victimes ont vécu l’incident 
et la façon dont elles y ont réagi ».

L’originalité de ce texte est qu’au 
contraire des criminologues nord-
américains, Renée Zauberman 
considère ces difficultés techniques 
comme « dirimantes si l’on prétend produire 
une statistique de la criminalité  ». Cette 
position de principe, qui à partir des 
mêmes éléments, prend le contre-pied 
de celle des experts anglo-américains, 
conduit par conséquent à s’interdire 
toute possibilité d’estimer le volume 
de la délinquance à partir d’enquêtes 
par sondage auprès des victimes 36.

Il n’y a donc pas lieu de s’étonner que, 
dans un colloque international tenu à 
Rio de Janeiro en août 1991, Renée 
Zauberman ait été présentée comme 
une porte-parole emblématique 
de ceux qui s’opposent encore 
à l’utilisation de cette technique 
de recherche en criminologie. Le 
criminologue suédois Knut Sveri, 
après avoir rappelé que la plus 
importante source d’information, 
outre les statistiques policières, est 

l’enquête de victimation, ajoute  : 
«  La technique des enquêtes par sondage 
constituait à cette époque [dans les années 
1960] une méthode fiable dans les diverses 
branches de la sociologie  ; en raison des 
liens étroits entre la criminologie et la 
sociologie, le recours [des criminologues] 
à cette technique était tout à fait normal. 
Toutefois, on ne peut pas dire que ce type 
d’enquêtes fasse l’objet d’un consentement 
universel – il y a encore des criminologues 
et des membres des autorités judiciaires qui 
rejettent l’utilisation de cette technique (voir 
par exemple Zauberman, 1986 37) ».

Dans ce même colloque, Renée 
Zauberman avait rappelé le peu 
d’intérêt que les criminologues 
français portaient alors à ces 
problèmes, en expliquant qu’en 
France, les sciences sociales «  sont 
gouvernées par des traditions sociologiques 
qui diffèrent fortement de celles de leurs 
aînés anglo-américains 38  ». Ce travers 
(primauté accordée aux considérations 
théoriques), présumé propre aux 
Français, avait déjà été illustré par sa 
conclusion au congrès de Strasbourg 
sur la victimisation (auquel renvoie 
la référence mentionnée par Sveri)  : 
« La question qui nous était posée peut se 
résumer ainsi  : que peut-on apprendre, à 
quelles conditions, à partir de quelles sources, 
sur les victimes ? L’examen des problèmes 
méthodologiques posés par le courant majeur 
des recherches en matière de victimes, celui 
des enquêtes de victimisation, a permis de 
déboucher sur la question théorique de la 
définition du crime et du rôle de la victime 
dans les opérations de construction sociale 
qui lui donnent ses caractères concrets  » 
[Zauberman, 1984, p. 57].

(35) �Ce calembour sera repris par Bruno Aubusson de Cavarlay dans sa charge contre la diffusion des premiers résultats de l’enquête IHESI-INSEE : 
« Quand l’INSEE compte/Et que l’IHESI conte » [Aubusson de Cavarlay, 2001].

(36) �Prise au pied de la lettre, une telle position doctrinale aurait pour conséquence de réduire l’univers des enquêtes factuelles dignes de confiance 
aux seules enquêtes fondées sur l’observation. Elle condamne donc implicitement l’ensemble des enquêtes factuelles fondées sur les déclarations 
des personnes interrogées, comme les enquêtes de consommation ou d’équipement (voire les recensements), et n’accepte comme valides que 
les enquêtes portant sur les attitudes, les opinions, les représentations, les projets, les attentes, etc., enquêtes qui constituent d’ailleurs l’essentiel 
des activités des instituts de sondage privés.

(37) �« Undoubtedly, police statistics run the risk of being misused. Partly by the press, which always is eager to misinterpret the statistics in order to make 
some sensational statement about the latest “crime wave”, and partly by the police which may be interested in certain interpretations in order to get 
more money or to avoid loosing personnel or units. In this situation we started in the late 1950s and the beginning of the 1960s to look for other sources 
of information which could be used to check police statistics. The most important ones were without doubt the victim surveys. The survey technique 
was at that time established as a reliable method within the different branches of sociology, and with the tight relationship (Suite page suivante)
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Cette prise de position a été soutenue 
par le CESDIP au moins jusqu’au 
milieu des années 1990. Philippe 
Robert (alors son directeur), déclare 
(à juste titre) qu’«  en langue française, 
c’est Renée Zauberman qui a analysé de 
la manière la plus complète les difficultés 
méthodologiques des enquêtes de victimation 
et donc leurs limites d’utilisation comme 
instrument de mesure  » [Robert et al., 
1994, p. 26, note 11]. Puisque ces 
difficultés se révélaient «  dirimantes 
si l’on prétend produire une statistique de 
la criminalité  », il était logique que le 
directeur du CESDIP avalise ses 
recommandations. C’est pourquoi, 
dans la seconde édition de Les comptes 
du crime (1994), on ne trouve aucun 
recours aux enquêtes de victimation 
comme source complémentaire 
de données sur le volume de la 
délinquance et son évolution, y 
compris aux enquêtes réalisées pour 
le CESDIP par l’IFOP (1986) ou par 
la SOFRES (1989). Dans la première 
édition (1985), Philippe Robert 
avait fait justement remarquer que 
certaines infractions, pour lesquelles 
il n’y a pas de victime individuelle 
(fraude fiscale, par exemple), ou bien 
dans lesquelles la victime n’a pas le 
sentiment de l’être (comme certaines 
formes d’escroquerie), ne peuvent 
être recensées à l’aide d’enquêtes par 
sondages (sans compter évidemment 
les cas d’homicides, dans lesquels la 
victime ne peut témoigner)  ; mais 

il ajoute  : « Ce n’est pas à dire que ces 
méthodes […] ne servent à rien, mais 
leur utilité est ailleurs. Les recherches 
dites de "victimisation" -  c’est-à-dire 
celles concernant les personnes victimes 
d’infractions  - permettent notamment 
d’éclaircir leurs attitudes et comportements, 
ainsi que leurs attentes et leurs réactions vis-
à-vis de la police et de la justice » [Robert, 
1985, p. 24, et note 28]. Dans la 
seconde édition, il évoque ainsi les 
tentatives pour parvenir à « une mesure 
en vraie grandeur » de ce que la statistique 
policière est censée représenter 
[Robert et al., 1994, p. 25-26] :

«  On a tenté d’y parvenir indirectement 
par deux procédés : le premier a consisté à 
interroger les gens sur les infractions qu’ils 
avaient pu commettre [note 9  : Ce sont 
les enquêtes de délinquance auto-
reportée] : l’autre à leur demander desquelles 
ils avaient pu être victimes [note  10  : 
Enquêtes de victimation]. […] Pas plus 
que la précédente, elle ne constitue une mesure 
de la criminalité  ; toutes deux se heurtent 
d’ailleurs à des erreurs de mémorisation, 
à des difficultés de qualification, à des 
rétentions d’information…

Certains ont fait l’impasse sur ces difficultés 
et proclamé un peu rapidement que la 
représentativité était démontrée, au moins en 
tendance, ce qui revient en fait à réduire la 
délinquance aux seules infractions qui font 
des victimes individuelles directes ».

Le renoncement à ce type d’enquêtes, 
au profit de l’étude des seuls 
comportements, représentations et 
attitudes (allégués) des victimes, est 
d’ailleurs présenté par le directeur 
du CESDIP comme un progrès 
méthodologique. Il écrit [Robert, 
1994, p. 439] :

« Voici encore un bel exemple d’importation 
avec sérieuse réorganisation en cours de 
route : la méthode a été inventée aux États- 
Unis au milieu des années 60 pour compter 
la délinquance plus précisément qu’à partir 
des statistiques officielles. Elle a fait et fait 
encore une belle carrière sous ce drapeau 
bien qu’on ait dû rabattre des prétentions 
initiales 39. Son introduction en France 
s’opère tardivement et dans une perspective 
sérieusement modifiée : il s’agit surtout cette 
fois d’observer les réactions, les attentes et 
les comportements d’un acteur putatif  du 
théâtre pénal, celui qui s’estime victime 
d’une infraction ».

Comme le CESDIP était alors 
en France le seul organisme 
susceptible d’entreprendre ou de 
commanditer de telles enquêtes, ses 
choix doctrinaux, confortés par sa 
position hégémonique et l’efficacité 
de sa politique de valorisation de la 
recherche, et s’ajoutant aux réticences 
de certains milieux policiers, ont donc 
très largement contribué au retard 
français dans le domaine des enquêtes 
de victimation 40.

(…) �between criminology and sociology the use of this technique was quite natural. However, the acceptance of such surveys can not be said to be 
universal – there are still criminologists and representatives for the criminal justice authorities who are negative to the use of that technique [e. g. 
Zauberman, 1986]. The situation seems to be that the victim survey is well established as a valuable source of information about crime in the USA 
where surveys are undertaken every year as a part of the official gathering of crime data » [Sveri, 1991, p. 407]. La référence donnée par Sveri 
semble être celle de la traduction anglaise de : Zauberman 1984.

(38) �« French victimization surveys are latecomers to the field owing to the constraints specific to the French social sciences. They are governed by sociological 
traditions that are quite different from their Anglo-American elders, and also differ somewhat as to the field in which they operate [Zauberman & Robert, 
1990, p. 134]. They have deliberately chosen not to concentrate on rejuvenating criminal statistics by basing them on the allegations of victims, thus 
ridding them at last of the limits inherent in administrative statistics : any such approach was threatened by other methodological as well as theoretical 
obstacles [Zauberman, 1982]. Instead, they chose, initially, to deal with victims rather than with victimization » [Zauberman, 1991, p. 568].

(39) �Il n'est pas vrai que les Nord-Américains soient revenus sur leur intention initiale d'utiliser principalement le NC(V)S pour la mesure de la 
délinquance  ; mais il est exact qu’ils ont ajouté à leur questionnaire des questions complémentaires (par exemple sur les attitudes et les 
comportements des victimes). 

(40) �Ultérieurement, le CESDIP a, comme nous le verrons, fortement révisé ces positions de principe, au point que, dans les rapports de son enquête 
périodique de victimation réalisée par la SOFRES pour l’Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Ile-de-France, il publie maintenant des taux 
de victimation selon le type d’infraction, non seulement pour l’ensemble de la région, mais aussi par département (à partir d’échantillons par 
quotas d’un peu plus de 10 000 personnes pour l’ensemble des huit départements de la région). Voir par exemple le rapport de l’enquête de 
2013 [Heurtel, 2014, p. 112-114].
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La création de l’IHESI

L’Institut des hautes études de 
la sécurité intérieure (IHESI) a 
été créé en octobre 1989, par le 
ministre de l’Intérieur Pierre Joxe. 
Celui-ci raconte qu’en 1983, ayant 
été pressenti officieusement pour 
être nommé ministre de l’Intérieur 
l’année suivante, en remplacement de 
Gaston Deferre, il avait commencé à 
réfléchir et à s’informer en vue de ses 
futures responsabilités : « J’avais alors 
constaté avec stupéfaction qu’il n’existait 
aucun centre de documentation, aucune 
bibliothèque, aucun centre de recherche, 
spécialisé dans les questions de sécurité, 
de police, de "policing" comme l’on disait 
dans les pays anglo-saxons. La France 
constituait une exception, car cela existait en 
Angleterre, en Allemagne, en Suède et tout 
particulièrement au Québec où je m’étais 
rendu » [Joxe, 2014, p. 5-6]. Nommé 
effectivement ministre de l’Intérieur, 
de juillet 1984 à mars 1986 (pendant 
la première cohabitation), il estime 
que le moment n’est pas encore venu 
de réaliser ce projet : « Je me dis alors que 
si je commençais à parler de bibliothèques, 
de chercheurs, de sociologues, d’intellectuels, 
j’ouvrais la grande porte à l’habituel 
procès d’idéalisme fait à la gauche » [ibid.,  
p. 6]. Finalement, c’est à son retour au 
ministère de l’Intérieur, en mai 1988, 
que, succédant à Charles Pasqua, il 
envisage de créer la nouvelle structure 
projetée, en s’inspirant de l’Institut 
des hautes études de la défense 
nationale (IHEDN), où il avait été 
auditeur lorsqu’il était député [Joxe, 
1990, p. 11-12]. Il aurait aussi déclaré 
s’être inspiré, pour créer l’IHESI, 
«  des exemples étrangers, en particulier 
canadien et scandinave  » [Monjardet, 
2008, p. 6].

Pierre Joxe a confié à l’IHESI deux 
missions principales  : former des 

cadres et des responsables émanant de 
la société civile et des administrations 
(«  auditeurs  ») aux problèmes de la 
sécurité, et développer les recherches 
touchant à la sécurité intérieure. 
Le premier directeur de l’IHESI 
a été Jean-Marc Erbès, également 
directeur de l’Inspection générale de 
l’administration (IGA) au ministère de 
l’Intérieur. Jean-Marc Erbès avait été 
auparavant directeur de la Formation 
des personnels de police, où il avait 
contribué à la modernisation de 
l’institution, et où il avait innové en 
créant une «  mission recherche  » 
[Bonelli, 2008,  p. 263]. Pierre Joxe 
lui a rendu hommage à l’occasion du 
colloque inaugural de l’IHESI (2-3 
novembre 1989), en déclarant  : «  Il 
aura joué, et j’espère qu’il va jouer, un rôle 
très important dans la novation (peut-être 
faudrait-il dire dans la décision) qu’il y a 
à aborder les problèmes de sécurité à partir 
d’une réflexion et pas seulement à partir des 
passions » [Joxe, 1990, p. 9].

Pour le développement de la 
recherche à l’institut, Jean-Marc Erbès 
a fait appel à Dominique Monjardet, 
directeur de recherches au CNRS 
(sociologie du travail), et auteur 
(entre autres publications) de Ce que 
fait la police : sociologie de la force publique. 
Nommé «  conseiller technique 
à l’IHESI dans le domaine de la 
recherche » (1989-1994), Dominique 
Monjardet sera ensuite «  conseiller 
technique auprès du directeur central 
de la Sécurité publique  » (1998-
1999), et enfin « président du Conseil 
scientifique de l’IHESI  ». Bien que 
spécialiste de la police, Dominique 
Monjardet a élargi le champ des 
recherches à l’ensemble des questions 
liées à l’insécurité [Monjardet, 
2008,  p. 208]. Sous son impulsion, 
deux chargées de recherche 
(Catherine Gorgeon et Barbara 

Jankowsky) ont été embauchées, et 
de nombreux appels d’offres ont 
été lancés auprès de chercheurs 
extérieurs ; ils donneront lieu à plus 
d’une dizaine de publications chaque 
année [Gorgeon et al., p. 1995]. En 
outre, une revue trimestrielle de bon 
niveau scientifique, Les Cahiers de la 
sécurité intérieure, a été lancée en janvier 
1990, ainsi que la Lettre de l’IHESI (à 
périodicité variable). En novembre 
1993, Dominique Monjardet a appuyé 
ma nomination en tant que « chargé 
de mission Recherches auprès du 
directeur de l’IHESI ».

Le directeur de l’IHESI est 
statutairement un préfet, ou un cadre 
administratif  de même rang (inspecteur 
général de l’administration), nommé 
par le ministre de l’Intérieur, et 
révocable à tout moment. Il est de 
règle qu’un préfet en poste dans 
un département ou une région n’y 
demeure en fonction que quelques 
années, afin d’éviter que des liens de 
connivence ne finissent par s’établir 
entre le représentant de l’État et les 
pouvoirs locaux. Ce qui est un point 
positif  dans le cas des fonctionnaires 
exerçant dans les territoires peut 
se révéler hautement préjudiciable 
pour un organisme de formation et 
de recherche comme l’IHESI, en 
particulier si les objectifs assignés aux 
chercheurs en interne et les thèmes 
des appels d’offres pour les recherches 
extérieures peuvent être radicalement 
modifiés à chaque changement de 
directeur. Frédéric Ocqueteau et 
Dominique Monjardet ont bien décrit 
les conséquences catastrophiques 
qu’ont pu avoir, sur la politique de 
recherche de l’IHESI (et en particulier 
sur les recherches concernant les 
activités de la police), les nombreux 
changements de directeur [Ocqueteau 
et al., p.2005 41]. Au ministère de 

(41) �Ils avancent à ce propos l’hypothèse selon laquelle les policiers (comme Jean-Michel Roulet et Marcel Leclerc) auraient eu une influence négative 
sur les recherches à l’IHESI, tandis que les IGA (inspecteurs généraux de l’administration, comme Jean-Marc Erbès et Philippe Melchior) les 
auraient au contraire favorisées [Ocqueteau et al. 2005, p. 245]. Ceci est vrai en ce qui concerne Jean-Michel Roulet et Jean-Marc Erbès, 
mais beaucoup plus discutable en ce qui concerne Marcel Leclerc (qui a relancé la recherche, démantelée par Jean-Michel Roulet) et Philippe 
Melchior (dont la présentation tapageuse des résultats provisoires de l’enquête IHESI-INSEE a eu un effet déplorable sur l’image de celle-ci dans 
l’opinion, et témoigné d’une incompréhension des exigences de la recherche). On trouve chez Laurent Bonelli une analyse identique à celle de 
Frédéric Ocqueteau et Dominique Monjardet, enrichie de précisions sur l’histoire de l’IHESI [Bonelli, 2008, p. 264-268].
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l’Intérieur, ces changements sont 
d’ailleurs coutumiers à tous les 
niveaux de la hiérarchie 42.

Par contraste, les unités de recherche 
dépendant du CNRS ou des 
universités bénéficient de la stabilité 
de leurs chercheurs  ; en outre, 
l’influence des plus éminents d’entre 
eux continue à s’exercer même s’ils 
n’ont pas de fonction directoriale 
officielle, ce qui garantit la pérennité 
des orientations de recherche. C’est 
le cas par exemple au CESDIP, où 
Philippe Robert a exercé une influence 
durable sur les recherches entreprises 
(qu’il a souvent cosignées), et ce quel 
que soit alors le directeur en titre du 
laboratoire. En revanche, entre les 
premières réflexions sur la réalisation 
d’une enquête de victimation (1994) 
et la publication des résultats de cette 
enquête (2001), l’IHESI aura connu 
cinq directeurs successifs (Jean-Marc 
Erbès, Jean-Michel Roulet, Marcel 
Leclerc, Philippe Melchior, Jean-
Claude Karsenty), qui, tous, ont 
exercé leur influence sur l’orientation 
des recherches en cours.

Le 4 janvier 1995, le ministre Charles 
Pasqua démet Jean-Marc Erbès de 
ses fonctions, et le remplace par 
Jean-Michel Roulet. Les chargés 
de recherche permanents sont 
limogés. Seul demeure en poste le 
chargé de mission Recherches, qui, 
en tant qu’universitaire, ne dépend 
pas du ministère de l’Intérieur. Ce 
changement de direction est sans 
grande incidence sur la formation 
des auditeurs, mais elle se révèle 
catastrophique pour les activités de 
recherche. « Depuis 1995, il semble que 
se répète le scénario des années 1986-1988 
[premier ministère Pasqua, entre 
les deux ministères Joxe], avec cette 
différence sensible que s’il s’agit, comme la 

première fois (et avec les mêmes conséquences 
prévisibles), de redonner aux policiers 
la maîtrise exclusive des programmes de 
recherche, il s’agit également d’en déplacer 
l’objet. Autant qu’on puisse le savoir, 
celui-ci sera moins la police (institution, 
organisation, profession) que la (une) 
cible policière, c’est-à-dire les délinquants, 
potentiels, putatifs ou avérés. La suite dira si 
cette orientation encourage le développement 
en France d’une criminologie empirique 
pratiquement inexistante à l’heure actuelle, 
ou s’il ne s’agit que de se prémunir, 
à nouveau, de tout regard extérieur  » 
[Monjardet, 1997, p. 214, note 3].

Appelé au Cabinet de Charles Pasqua 
en juillet 1995, Jean-Michel Roulet 
est remplacé à la direction de l’IHESI 
par le préfet Marcel Leclerc. Pour les 
chercheurs de l’IHESI, ce nouveau 
directeur présente deux avantages par 
rapport à son prédécesseur : docteur 
en droit public, il sait d’expérience 
quelles sont les exigences de rigueur et 
d’indépendance d’esprit qu’impose la 
recherche ; ancien chef  de la brigade 
criminelle, il jouit d’un prestige certain 
dans les milieux policiers, garantissant 
ainsi une réticence moindre de leur 
part à l’égard des travaux de l’IHESI. 
Dès sa nomination, Marcel Leclerc 
a fait preuve d’un grand esprit 
d’ouverture : soucieux de nouer des 
liens entre l’IHESI et l’Université, 
il est à l’origine de la création du 
DESS d’ingénierie de la sécurité, à 
la faculté des sciences humaines et 
sociales – Sorbonne de l’Université 
René Descartes (Paris 5). En interne, 
assisté du secrétaire général de 
l’IHESI, Michel Aubouin, il s’est 
efforcé de redonner vie à la recherche, 
démantelée par son prédécesseur  : 
de nouveaux chercheurs ont été 
embauchés, dont deux statisticiennes 
(Odile Wolber et Laetitia Dillies), et 
le projet d’une enquête de victimation 

relancé. Ce projet se concrétisera par 
la réalisation de l’enquête IHESI-
INSEE en janvier 1999.

Le préfet Leclerc est remplacé en 
novembre 1997 par l’inspecteur 
général de l’administration Philippe 
Melchior  ; Frédéric Ocqueteau est 
nommé directeur des recherches, en 
remplacement de Jacques Lautman 
(qui avait été nommé à ce poste en 
1995). Le poste de chargé de mission 
Recherches ayant été supprimé de 
l’organigramme de l’IHESI par 
Philippe Melchior, je décide de 
quitter l’Institut à l’expiration de 
mon contrat, en septembre 1998  ; 
toutefois, Philippe Melchior me 
confiera en 1999 la rédaction d’un 
rapport détaillé sur les résultats de 
l’enquête. En mars 2000, Philippe 
Melchior sera remplacé par Jean-
Claude Karsenty, qui décidera de 
publier ce rapport dans la collection 
« Études et Recherches » de l’IHESI.

Par un décret du 27 juillet 2004, 
l’IHESI deviendra l’Institut national 
des hautes études de sécurité 
(INHES), qui, lui-même deviendra 
l’Institut national des hautes études 
de sécurité et de la justice (INHESJ) 
le 28 octobre 2009. Corrélativement, 
Les cahiers de la sécurité intérieure 
deviendront les Cahiers de la sécurité, 
puis les Cahiers de la sécurité et de la 
justice.

Les enquêtes périodiques 
de l’INSEE sur l’insécurité

En 1996, l’INSEE a lancé une 
série d’enquêtes périodiques sur les 
conditions de vie des ménages de 
la France métropolitaine (EPCV). 
Ces enquêtes avaient lieu trois fois 

(42) �Dominique Monjardet : « Depuis que je travaille sur la police, j’ai vu passer dix ministres de l’Intérieur […], probablement le double de DGPN, 
plus d’une centaine de membres de cabinets et un nombre infini de directeurs centraux » [Monjardet, 2008, p. 67]. Le DGPN est le directeur 
général de la Police nationale. Au ministère de l’Intérieur, les directions centrales se situent à un niveau hiérarchique moins élevé que les 
directions générales, et sont en conséquence plus nombreuses.
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par an, sur des thèmes différents 
selon les vagues. La vague de janvier 
portait sur la qualité de l’habitat et de 
l’environnement ; celle de mai, sur la 
santé, les difficultés financières et de 
logement, la consommation  ; celle 
d’octobre, sur l’environnement de 
travail, les contacts sociaux, les loisirs. 
En application d’une orientation 
commune de l’Union européenne, 
l’INSEE avait inclus, parmi les 
indicateurs sociaux de la vague de 
janvier, un indicateur de «  sécurité 
personnelle  ». D’autre part, «  pour 
répondre à d’éventuelles préoccupations 
conjoncturelles internes à l’INSEE, ou 
à des demandes inopinées émanant des 
ministères, il fut décidé d’adjoindre une 
“partie variable” aux indicateurs, de 
facto renommés “partie fixe”. Comme on 
l’ajoutait à la partie fixe, les coûts de cette 
partie variable étaient notablement réduits » 
[Didier et al., 2009, p. 130]. La partie 
variable pouvait être utilisée par 
une autre institution publique  ; son 
contenu pouvait donc différer d’une 
enquête à l’autre et d’une année à 
l’autre.

Pour des échantillons initiaux 
d’environ 8 000 ménages, le nombre 
de ménages ayant fourni des réponses 
exploitables oscille entre 5  500 et 
5  900 selon les années  ; comme, 
au sein d’un ménage, plusieurs 
personnes peuvent être interrogées, le 
nombre d’individus âgés d’au moins 
15 ans ayant répondu à l’enquête est 
d’environ 11  000 [Dumartin et al., 
2001,  p. 7]. Le volet «  insécurité  » 
comporte un nombre assez élevé 
de questions sur les victimations 
subies, plus quelques questions 
sur le sentiment d’insécurité, et 
sur les précautions prises pour la 
sécurité du logement et la sécurité 
personnelle [ibid.,  p. 76-80]. La 
conception des indicateurs relatifs 
à la «  sécurité personnelle  » a été 
confiée à Emmanuelle Crenner, qui a 
sollicité pour ce faire les conseils des 

chercheurs du CESDIP [Didier et al., 
2009, p. 130]. Comme pour toutes les 
enquêtes annuelles de victimation, 
les questions devaient être posées 
en début d’année, pour baliser plus 
facilement la remémoration. Selon 
Emmanuelle Crenner [Crenner, 
1996, p. 4] :

« Le dispositif  d’enquêtes permanentes sur 
les conditions de vie des ménages (EPCV) 
permet, depuis janvier 1996, d’étudier de 
manière annuelle l’évolution d’indicateurs 
sociaux harmonisés dans l’ensemble de 
l’Union européenne. […] L’enquête de 
janvier 1996, intitulée "qualité de l’habitat 
et du voisinage", apporte des données sur 
les nuisances subies par les ménages aux 
alentours et à l’intérieur de leur logement, 
sur l’importance des équipements à 
proximité du logement, sur les relations de 
voisinage et sur l’insécurité aux alentours du 
logement. […] Les données sur la sécurité 
ont la particularité d’être traitées dans 
cette enquête sous l’angle des victimes. La 
plupart des données sur la sécurité existantes 
proviennent, en effet, d’une analyse de la 
criminalité plus que de la victimation qui, 
en dehors d’une enquête auprès des ménages, 
est plus difficile à appréhender.

Les personnes considérées comme agressées, 
dans cette enquête, sont celles qui ont 
répondu "oui" à la question suivante  : 
"Avez-vous été victime d’une agression ou 
d’un acte de violence, au cours des années 
1994 et 1995, y compris de la part de 
personnes que vous connaissiez  ? ". […] 
Les enquêteurs avaient pour instruction de 
préciser aux enquêtés que cela englobait tous 
les actes vécus comme des agressions, même si 
cet acte ne lui semblait pas assez grave, et y 
compris les cas de violence verbale ».

Déjà très vague sur la définition 
des victimations recensées, la 
formulation des questions ne permet 
pas un dénombrement précis de 
celles-ci ni par année d’occurrence, 
ni même globalement. Par exemple, 
le comptage des agressions subies 

est fourni par les deux questions 
suivantes, tirées du questionnaire de 
janvier 2000 [Dumartin et al., 2001,  
p. 80] :

«  A15. En 1998 ou 1999, avez-vous 
été personnellement victime d’agressions ou 
d’actes de violence, y compris de la part de 
personnes que vous connaissiez ?

1. Oui, en 1998 et en 1999
2. Oui, en 1998
3. Oui, en 1999
4. Non
9. Ne sait pas

A16. Au total, combien de fois avez-vous 
été victime d’agressions ou d’actes de violence 
en 1998 ou 1999 ?

1. Une fois
2. Deux fois
3. Trois fois et plus »

La première question suffit à 
dénombrer les personnes estimant 
avoir été victimes d’agression en 
1998 et en 1999. On peut ainsi 
suivre l’évolution annuelle des taux 
« subjectifs » de victimes, en traitant 
les nombres ainsi recueillis (après les 
avoir divisés par 2) comme on le ferait 
d’une moyenne mobile sur deux ans. 
Par contre, si l’on désire utiliser les 
réponses à ces questions pour estimer 
le nombre d’agressions déclarées au 
cours des deux années couvertes 
par l’enquête, on est confronté à 
deux difficultés. La première tient 
à l’impossibilité de déterminer le 
nombre des victimations subies 
année par année : toutes les enquêtes 
rétrospectives montrent en effet que 
plus un incident est ancien, plus il 
risque d’être oublié, ce qui conduit 
à une sous-estimation systématique 
du nombre des événements passés 43. 
La seconde difficulté réside dans la 
quantification de la réponse «  trois 
fois et plus » ; cette difficulté n’est pas 
insurmontable, en particulier lorsque 

(43) �Ceci s’est vérifié pour l’enquête pilote IHESI-INSEE de 1999 [Grémy, 2007].
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les victimations sont relativement 
rares. On a pu ainsi estimer un nombre 
moyen annuel de victimations pour 
les vols sans violence, et pour les 
agressions physiques ou verbales, et 
en décrire l’évolution sur quelques 
années [Aubusson de Cavarlay et al., 
2002, p. 151-153].

Les autres questions portent sur 
les cambriolages de la résidence 
principale, les vols de voiture ou dans 
la voiture, et les vols personnels [Didier 
et al., 2009, p. 132]. La formulation 
très générale, et le nombre restreint 
des questions posées confirment 
que cette enquête périodique n’avait 
pas pour objectif  de «  mesurer le 
volume de la délinquance  », mais 
seulement d’estimer globalement 
l’évolution de l’insécurité en 
métropole, et, en raison même de sa 
rusticité, de faciliter la comparaison 
avec l’évolution de l’insécurité dans 
d’autres pays européens. Toutefois, 
il n’est pas impossible de tenter une 
mise en parallèle des déclarations 
des personnes interrogées avec la 
catégorisation de l’État 4001  ; mais 
la correspondance est naturellement 
difficile à établir, et les résultats 
doivent être interprétés avec 
énormément de circonspection 
[Aubusson de Cavarlay et al., 2002,  
p. 152-153, 158].

La réalisation de 
l’enquête pilote 
IHESI-INSEE

À la direction de l’IHESI, trois 
personnes ont joué un rôle 
prépondérant dans la décision 
d’entreprendre cette enquête  ; ce 
sont les directeurs Jean-Marc Erbès 
et Marcel Leclerc, ainsi que le 
secrétaire général Michel Aubouin. 
Ultérieurement, les directeurs Philippe 
Melchior et Jean-Claude Karsenty, 
qui ont succédé à Marcel Leclerc, ont 
permis l’exploitation des résultats de 

l’enquête et la publication du rapport 
final. Il faut souligner le mérite 
qu’ont eu ces directeurs, qu’ils soient 
préfets ou IGA, pour avoir soutenu 
un tel projet. En effet, « contrairement 
aux pays anglo-saxons, la France recourt 
rarement à ce type de méthode. En fait, 
si une enquête de victimisation présente un 
coût supplémentaire pour l’État (argument 
avancé pour en limiter la réalisation) c’est 
plutôt par crainte des résultats – largement 
supérieurs aux statistiques officielles – et 
par manque d’intérêt pour la réalité de la 
criminalité que les gouvernements successifs 
n’ont pas eu recours à cette méthode  » 
[Soullez, 2001, p. 214].

L’intérêt porté par 
l’IHESI à la mesure de la 
délinquance

Dès la création de l’IHESI, Jean-
Marc Erbès et Dominique Monjardet 
avaient demandé au CESDIP une 
expertise sur « l’apport des enquêtes 
de victimation à la connaissance des 
phénomènes criminels ». Le rapport 
correspondant (L’apport des enquêtes 
de victimation/Étude bilan de René Lévy 
et Renée Zauberman/chargés de recherche 
au CNRS/pour l’IHESI), a été remis 
en janvier 1990. Dans l’introduction, 
les auteurs déclarent que, «  dans la 
perspective des développements futurs de ce 
type d’enquêtes en France, il nous paraît 
plus utile de faire le point des difficultés 
rencontrées dans les autres pays, dans la 
mesure où les problèmes méthodologiques 
multiples que soulève la mise en œuvre 
d’un tel instrument statistique sont les 
mêmes partout. C’est à l’aune de ces 
difficultés que l’on peut évaluer la capacité 
de l’instrument ». Ce texte a été publié 
l’année suivante dans Les cahiers de la 
sécurité intérieure, moyennant quelques 
modifications mineures au début 
et à la fin du rapport. Dans leur 
conclusion, les auteurs reprennent 
la thèse de la quasi-impossibilité 
d’estimer le volume de la délinquance 
à l’aide d’enquêtes par sondage [Lévy 
et al., 1991, p. 136] :

«  Ce n’est que par un abus de langage 
que l’on peut considérer l’enquête de 
victimation – aussi sophistiquée soit-elle – 
comme un dénombrement de la criminalité. 
Tout au plus permet-elle de recueillir des 
informations relatives à des incidents que 
des soi-disant victimes jugent utiles de 
présenter aux enquêteurs comme relevant 
de la délinquance. Encore se limite-t-on 
généralement à une gamme très restreinte de 
faits faciles à décrire dans un questionnaire. 
Si l’on admet – ce qui ne va pas de soi – la 
fiabilité des réponses obtenues, on recueille 
une estimation chiffrée d’événements qui, 
dénoncés aux autorités, eussent peut-être 
franchi les barrages successifs du processus 
pénal et fussent ainsi apparus dans l’une 
ou l’autre des statistiques qui en rendent 
compte.

L’écart qui sépare les chiffres officiels de 
ceux que produisent ces enquêtes ne constitue 
pas la mesure du fameux "chiffre noir " de 
la criminalité inconnue. Bien au contraire, 
il montre tout ce qui sépare un premier 
jugement, bien souvent sans suite concrète, 
que l’un des protagonistes porte sur le 
caractère éventuellement pénal d’un incident, 
de ce qui est finalement authentifié comme tel 
par les autorités compétentes ».

Ce diagnostic pessimiste n’a pas 
pour autant découragé les chercheurs 
de l’IHESI. À l’occasion d’une 
mission à Scotland Yard, entre 
le 5 et le 7 septembre 1994, du 
directeur de l’IHESI Jean-Marc 
Erbès, accompagné de quatre de ses 
collaborateurs, les principaux auteurs 
du British Crime Survey de 1992, Pat 
Mayhew et Nathalie Aye Maung, ont 
exposé en détail à leurs interlocuteurs 
la conception technique de leur 
enquête, et son déroulement. Dès le 
retour de la mission, j’ai rédigé un 
bref  rapport qui montre l’intérêt de 
ce type d’enquête, et passe en revue 
les apports du BCS  : estimation du 
nombre de crimes et délits commis 
en 1991 comparé aux statistiques 
policières (en tenant compte 
des limites de confiance de ces 
estimations), analyse des causes de 
non-déclaration à la police, évaluation 
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du degré de satisfaction des victimes 
à l’égard de la police, analyse du 
sentiment d’insécurité  ; cette note 
mentionne également l’existence 
de recherches plus spécifiques, 
sur les victimations à répétition, 
la consommation de drogues, les 
violences à caractère raciste, etc. 
[Grémy, 1994].

L’idée de réaliser une enquête de 
victimation sur le modèle britannique 
a donc continué à se développer. 
Au service de documentation de 
l’IHESI, Jean-Claude Salomon 
avait rédigé, en septembre 1994, 
un mémoire qui dressait un bilan 
raisonné des principales enquêtes 
de victimation réalisées jusqu’à ce 
jour [Salomon, 1994]. Par ailleurs, 
en 1995, l’institut de sondages BVA 
(Brulé-Ville Associés) a proposé 
de réaliser une enquête visant à 
dénombrer les cambriolages et 
les agressions dont les personnes 
interrogées déclaraient avoir été 
victimes au cours de l’année écoulée ; 
le projet de questionnaire comportait 
une vingtaine de questions pour 
chaque type de victimation. Il n’a pas 
été donné suite à cette proposition (la 
formulation des questions laissant à 
désirer), mais la possibilité de réaliser 
une enquête de ce type a continué 
à être étudiée par l’IHESI. En 
particulier, il était devenu évident que, 
si l’on voulait obtenir une estimation 
fiable sur le plan statistique, il fallait 
faire appel à l’INSEE plutôt qu’à un 
institut de sondage privé [Grémy, 
1997, p. 158] :

« Dans le contexte français, il n’est guère 
envisageable de réaliser une enquête par 
sondage visant à estimer avec une précision 
satisfaisante le volume de la délinquance 
sans faire appel à l’Institut national de la 
statistique et des études économiques. En 
effet, seul l’INSEE peut constituer un 
véritable échantillon aléatoire des ménages, 
qui soit par conséquent aussi représentatif  
que possible de la population étudiée au 
sens technique du terme, et qui permette de 
calculer les limites de confiance des fréquences 

estimées. En outre, pour certaines enquêtes 
de l’INSEE, comme d’ailleurs pour les 
recensements, il est possible de réduire les 
taux de refus en invoquant l’obligation 
légale de répondre aux questions posées 
par l’enquêteur. D’autre part, pour obtenir 
une estimation suffisamment précise du 
nombre des délits étudiés au cours de l’année 
écoulée, il semble raisonnable de s’aligner sur 
l’expérience britannique, et de recourir à un 
échantillon d’au moins 10 000 à 15 000 
individus (ce qui limite l’erreur d’estimation 
à moins d’1 % au seuil de P = 0,05) ».

On a vu que le limogeage de Jean-
Marc Erbès a marqué un coup 
d’arrêt à ces projets, et que la 
nomination, six mois plus tard, du 
préfet Marcel Leclerc, a permis de les 
reprendre. Il n’était évidemment pas 
question, pour des raisons de coût, 
de prendre pour modèle le National 
Crime (Victimization) Survey, avec son 
« panel tournant » ; il paraissait plus 
raisonnable de s’aligner sur le British 
Crime Survey, et donc d’envisager 
une enquête annuelle rétrospective, 
portant sur une ou deux années 
calendaires. Pour des raisons liées 
à la fiabilité de la remémoration, il 
était souhaitable que cette enquête se 

déroule au mois de janvier, et porte 
soit sur la seule année précédente, 
soit sur les deux années écoulées.

Les laborieuses 
négociations avec l’INSEE

En conséquence, l’IHESI a adressé 
à l’INSEE une demande de 
convention, aux fins de consacrer la 
« partie variable » de l’enquête EPCV 
de janvier 1999 à la mise au point 
d’un instrument de mesure de la 
délinquance « calé » sur l’État 4001. 
Comme c’est Emmanuelle Crenner 
qui était l’auteur des questions sur 
l’insécurité posées dans la «  partie 
fixe », c’est elle qui a été chargée de 
rédiger le projet de convention. Selon 
ce projet, présenté en septembre 
1997, la séquence de l’entretien 
consacrée à la « partie variable » devait 
durer en moyenne une vingtaine 
de minutes, pour un coût facturé à 
l’IHESI de 600 000 francs  ; le coût 
total de l’enquête («  partie fixe  » 
+  «  partie variable  ») était estimé à  
1,8 million de francs, pour 50 minutes 
d’entretien en moyenne.

La suite des négociations n’a pas 
été facile. Peu familiarisés avec les 
enquêtes de victimation anglo-
saxonnes, et ne s’étant probablement 
pas suffisamment penchés sur 
la structure des statistiques de la 
DCPJ, les premiers interlocuteurs de 
l’IHESI au sein de l’INSEE n’ont pas 
clairement perçu les objectifs, avant 
tout méthodologiques, de l’enquête 
projetée, ni mesuré sa complexité. 
En particulier, ils semblent avoir 
sous-estimé les difficultés du mode 
d’interrogation des personnes 
interrogées. De plus, l’utilisation 
par l’INSEE des réponses de la 
partie fixe pour servir d’indicateurs 
sociaux n’imposait pas un mode de 
dépouillement complexe : un simple 
décompte des réponses pouvait 
suffire. Par contre, les chercheurs 
de l’IHESI ne prévoyaient pas de 

L’idée de réaliser 
une enquête de 
victimation sur le 
modèle britannique 
a donc continué à se 
développer. Au service 
de documentation de 
l’IHESI, Jean-Claude 
Salomon avait rédigé, 
en septembre 1994, un 
mémoire qui dressait 
un bilan raisonné des 
principales enquêtes 
de victimation réalisées 
jusqu’à ce jour.
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«  prendre pour argent comptant  » 
les propos des répondants, mais 
au contraire d’interpréter et de 
recouper ces déclarations, pour les 
faire correspondre à  la classification 
utilisée dans les statistiques de la DCPJ 
(ce qui imposait une recodification 
des réponses préalablement à tout 
traitement statistique).

Par exemple, la question  22 de la 
partie fixe demandait simplement, 
en janvier 1997 : « De combien de vols 
de voiture ou dans une voiture du ménage 
avez-vous été victime en 1995 et 1996 ? » ; 
au lieu de l’enregistrement du nombre 
exact de vols pour chaque année, 
la précodification des réponses se 
limitait aux trois modalités suivantes : 
« un seul/deux/trois et plus  ». De son 
côté, concernant les vols liés à 
l’automobile, l’État 4001 distinguait 
(entre autres catégories) :

- �les vols de véhicules soumis à 
immatriculation (automobiles, 
remorques, caravanes, voiturettes), à 
l’exception des vols de deux roues ;

- �les «  vols à la roulotte  » (vols 
d’objets ou de marchandises dans 
un véhicule) ;

- �les vols d’accessoires de véhicules 
immatriculés, y compris les vols de 
carburant et d’autoradios ;

- �les vols d’accessoires de véhicules 
non immatriculés.

En outre, le décompte de ces divers 
vols obéissait à des règles bien 
précises (par exemple : en cas de vol 
à la roulotte et de vol d’accessoires 
dans un même véhicule, ne compter 
que le fait correspondant au préjudice 
le plus grave). C’est pourquoi le projet 
de convention rédigé par Emmanuelle 
Crenner était loin de répondre 
aux attentes de l’IHESI. En outre, 
l’INSEE semble avoir ensuite remis 
en question les conditions dont il 
avait été initialement convenu. En tant 
que chargé de mission Recherches, 

au lendemain d’une réunion avec 
l’INSEE tenue à l’IHESI le 13 
novembre 1997, j’ai remis au Préfet 
Leclerc la note suivante :

« Le projet de convention adressé au cours du 
mois de septembre 1997 par Emmanuelle 
Crenner de l’INSEE stipulait, dans 
son annexe  I (Descriptif  de l’enquête), 
" L’objectif  premier de cette enquête est 
de permettre de comparer des taux de 
victimation mesurés à partir d’une enquête 
auprès des ménages et ceux obtenus grâce aux 
déclarations de criminalité enregistrées par les 
services de police et de gendarmerie ". […] 

Compte tenu de l’inadéquation des questions 
posées par l’INSEE au cours de vagues 
précédentes de l’enquête Conditions de vie 
des ménages, l’objectif  décidé conjointement 
par l’INSEE et l’IHESI imposait de 
mettre au point un ensemble de questions 
rigoureuses, tant sur le plan de la période 
couverte (préciser l’année exacte) et de la 
répétition des victimations (nombre exact 
par année), que sur celui de la définition 
des délits ( "calage" sur la catégorisation de 
l’État 4001). La durée moyenne allouée 
par l’INSEE, dans ce premier projet de 
convention, à la partie financée par l’IHESI 
permettait d’estimer la fréquence de quatre 
grandes catégories de victimation (agressions 
et prédations). […]

Après que l’IHESI a donné son accord 
de principe au projet rédigé dans les termes 
ci-dessus, l’INSEE est revenu sur ses 
premières propositions dans un fax du 10 
octobre 1997. […]

La durée allouée à l’IHESI est passée de 
20 minutes en moyenne dans le projet de 
convention sur lequel il a fondé son accord, 
à 11 minutes (maximum ?) dans le projet 
actuel. Cette entorse aux premiers engagements 
pris est d’autant moins admissible que :

1) �les questions déjà utilisées par l’INSEE, 
loin d’alléger la partie IHESI en 
servant de filtre préalable, ne font que 
compliquer la rédaction des questions 
IHESI. En effet, les questions INSEE 
ne répondent manifestement pas aux 
objectifs fixés pour cette enquête, et 

obligent à tout reprendre à zéro, tout en 
évitant d’indisposer la personne interrogée 
(impression de répétition).

2) �le calcul de la "part" qui resterait à 
l’IHESI dans la partie "variable" 
de l’enquête est biaisé au détriment de 
l’IHESI. En effet, on peut estimer que 
seulement 10 % des personnes interrogées 
environ auront été victimes d’au moins un 
des délits retenus au cours des deux années 
précédant l’enquête. Les 11 minutes 
allouées à l’IHESI représentent donc en 
moyenne moins d’une minute et demie. […]

Compte tenu des ambiguïtés (pour ne pas 
dire plus) des propositions de l’INSEE, 
je propose que l’IHESI ne donne pas 
suite à ce projet. Plutôt que de financer une 
participation réduite (quoique fort coûteuse) 
à une enquête problématique, je suggère que 
l’IHESI consacre les moyens prévus pour 
le financement de cette petite enquête à la 
préparation d’une enquête de victimation 
spécifique, beaucoup plus étendue, selon le 
modèle des enquêtes britanniques, enquête 
dont l’IHESI serait le seul maître d’œuvre ».

Cette note a été aussitôt transmise 
par le secrétaire général de 
l’IHESI, Michel Aubouin, à Stéfan 
Lollivier, directeur des Statistiques 
démographiques et sociales à 
l’INSEE. Dans son courrier, Michel 
Aubouin ajoutait  : «  L’état de nos 
discussions laisse mal augurer de la suite 
de notre coopération. Je le regrette d’autant 
plus vivement que cette opération pouvait 
concrétiser un partenariat actif  entre nos 
deux institutions  ». Finalement, grâce 
à l’intervention de Jacques Lautman 
(alors directeur des recherches à 
l’IHESI), les difficiles négociations 
aboutirent à un accord  : l’enquête 
serait réalisée par l’INSEE dans les 
conditions convenues initialement.

La préparation et  
le « pilotage » de l’enquête

Le CESDIP ayant eu vent des projets 
de l’IHESI, une statisticienne de 
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ce laboratoire, Marie-Lys Pottier, 
a proposé de travailler à temps 
partiel à l’IHESI pour contribuer 
à la préparation de l’enquête. Du 
côté de l’INSEE, l’interlocuteur 
de l’IHESI était un administrateur, 
Xavier Niel. Finalement, l’équipe 
chargée de concevoir l’enquête et 
d’en contrôler l’exécution a compté 
quatre personnes : Jean-Paul Grémy, 
chargé de mission Recherches, à 
l’origine du projet  ; Odile Wolber, 
statisticienne à l’IHESI  ; Marie-Lys 
Pottier, statisticienne au CESDIP  ; 
et Xavier Niel, statisticien à 
l’INSEE. L’équipe ainsi constituée a 
parfaitement fonctionné, grâce à la 
complémentarité des compétences 
de ses membres. Outre la bonne 
entente qui a toujours régné au sein 
de cette petite unité, les nombreux 
problèmes techniques à résoudre, 
et le sentiment de participer à une 
recherche innovante ont été des 
sources de motivation efficaces.

La mise au point de la version 
CAPI 44 du questionnaire s’est faite 
dans les locaux de l’INSEE fin 1997 
– début 1998. La «  partie fixe  » de 
l’enquête sur les conditions de vie 
des ménages (EPCV) comportait 
deux questionnaires distincts. Dans 
la vague de janvier, le premier 
questionnaire portait sur l’ensemble 
des personnes habitant normalement 
dans le logement  : composition 
du ménage, qualité de l’habitat 
et de l’environnement, sécurité 
du logement, cambriolages de la 
résidence principale, sécurité de la 
voiture du ménage, vols de voiture et 
vols dans la voiture, et enfin revenus 
du ménage. Le second questionnaire, 
individuel, s’adressait à des membres 
du ménage d’au moins 15 ans, tirés au 
sort (trois au maximum) ; il abordait 
les circonstances de la vie quotidienne 

(transports, loisirs), puis les vols 
et les agressions dont la personne 
interrogée pouvait avoir été l’objet.

La «  partie variable  », rédigée par 
l’IHESI comportait elle aussi 
deux questionnaires distincts, 
l’un concernant le ménage, l’autre 
les personnes du ménage. Son 
contenu portait sur les mêmes 
grandes catégories de victimation 
que celles abordées dans la « partie 
fixe  ». Toutefois, la problématique 
était tout autre  : il ne s’agissait 
plus d’indicateurs sociaux globaux 
standardisés, mais d’estimations fines 
qui, en principe, devaient pouvoir être 
mises en parallèle avec les chiffres 
des statistiques de police et de 
gendarmerie. L’enquête de l’IHESI 
avait donc en fait deux objectifs  : 
mettre au point une technique 
d’interrogation et de codage des 
réponses recueillies qui permette 
une identification aussi rigoureuse 
que possible (par référence à l’État 
4001) des victimations déclarées par 
les personnes interrogées, et ensuite 
tenter de valider cette technique 
en comparant les estimations ainsi 
obtenues avec les statistiques de la 
DCPJ pour la même période.

Il avait d’abord été envisagé 
d’administrer les questions de 
l’IHESI à la suite de celles de 
l’INSEE, comme il était d’usage 
dans les enquêtes EPCV. Mais la 
similitude des thèmes dans les deux 
enquêtes risquait de donner aux 
personnes interrogées l’impression 
que l’on recommençait l’entretien à 
zéro, et de provoquer chez celles-ci 
une réaction négative, pouvant 
aller jusqu’au refus de poursuivre 
l’entretien. C’est pourquoi l’équipe 
a décidé de tester une solution 
originale, consistant à scinder le 

questionnaire IHESI en quatre 
modules, chacun correspondant à une 
grande catégorie de victimations, et 
d’administrer chacun de ces modules 
immédiatement après le module 
correspondant de l’EPCV.

La principale difficulté soulevée par 
cette solution portait sur la conduite 
des entretiens, puisque les enquêteurs 
devaient, à quatre reprises, revenir sur 
les consignes données précédemment 
à la personne interrogée, et les 
modifier conformément aux 
objectifs de l’IHESI. C’est pourquoi 
les nouvelles définitions étaient 
introduites sous la forme d’une 
récapitulation des déclarations 
précédentes. Par exemple, pour les 
cambriolages, l’INSEE demandait 
(dans la partie fixe)  : « Votre logement 
a-t-il été cambriolé en 1997 ou 1998 ? », 
ce qui excluait les tentatives de 
cambriolages et les cambriolages de 
résidence secondaire  ; pour élargir 
le champ d’investigation, et inclure 
l’ensemble des cambriolages ainsi que 
les tentatives, l’enquêteur introduisait 
ultérieurement les questions de la 
partie variable (IHESI) en disant  : 
«  Reprenons  : dans toutes vos résidences, 
principales ou secondaires, combien de 
cambriolages ou de tentatives de cambriolages 
avez-vous subi en 1997 ou en 1998  ? 
Nous incluons maintenant les tentatives de 
cambriolages dans les résidences principales ».

Le «  pilotage  » de cette première 
version devait permettre à l’équipe 
de décider si ce type d’approche 
était utilisable, ou s’il fallait revenir 
à la formule traditionnelle des 
questionnaires entièrement séparés. 
Il a été réalisé en février 1998 par la 
direction régionale de l’INSEE de 
Toulouse, à l’aide d’un questionnaire 
papier. Le rapport adressé par Xavier 
Niel au Comité du Label, à l’issue de 

(44) �Computer-Assisted Personal Interviewing : entretien effectué en face-à-face par un enquêteur utilisant un ordinateur portable. Les principaux 
avantages de la « capisation » d’un questionnaire sont la possibilité de recourir à des aiguillages complexes (difficilement gérables directement 
par l’enquêteur), et l’exécution automatique de contrôles (erreurs, incohérences, etc.) pendant la saisie des réponses (ce qui permet une 
rectification immédiate).
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ce premier pilotage, résume ainsi les 
préoccupations des concepteurs de 
l’enquête à ce stade de la mise au point 
du mode de recueil des données :

« La crainte principale était que la répétition 
et l’insistance des questions portant sur 
l’insécurité indisposent les ménages ayant dû 
subir des dommages répétés. Ces craintes n’ont 
pu totalement être levées du fait de l’absence 
de tels ménages. Le second test permettra de 
mieux appréhender cette gêne éventuelle.

La seconde crainte concernait le mélange de 
la partie variable et des indicateurs sociaux. 
L’enchaînement des deux questionnaires 
s’est apparemment fait sans problème du 
point de vue des enquêteurs. L’impact 
de la modification de la présentation des 
indicateurs sociaux sur la qualité des 
réponses ne peut pas se juger d’après les 
tests, mais seulement une fois que l’enquête 
sera réalisée.

Un des principaux problèmes soulevés par 
ailleurs est la répétition des questions filtres 
portant sur la réalisation des dommages 
subis. Par exemple, la question 26 du 
questionnaire ménage reprend le nombre de 
cambriolages, qui avait déjà été demandé à 
la question 20. Cela provient du fait que 
les champs d’investigation diffèrent selon 
qu’il s’agit des indicateurs sociaux (résidence 
principale seulement, par exemple) ou de la 
partie variable (résidence secondaire comprise, 
prise en compte des tentatives de vol). Avant 
de détailler la rétrospective (partie variable), 
on est alors obligé de compter à nouveau les 
cambriolages ou vols, déjà comptés pour les 
indicateurs sociaux, mais avec le champ qui 
est modifié, d’où l’impression de répétition. 
L’endroit où ces questions apparaissent, les 
filtres préalables qui amènent à poser ces 
questions et leur formulation devront être 
particulièrement soignés. […]

Le second test sera passé sous forme CAPI 
en juin 1998. Il permettra de juger si la 
capisation permet d’éviter les répétitions de 
certaines questions. Le temps de passage 
sera vraisemblablement réduit par rapport 
au premier test. Ce gain de temps pourra 
permettre à l’enquêteur d’instaurer un 

climat de confiance et de confort propice au 
bon déroulement de l’entretien ».

Le test de la version CAPI a confirmé 
que, malgré les changements de 
consigne en cours d’entretien, 
le questionnaire ne posait pas 
de problèmes particuliers aux 
enquêteurs. Il a aussi permis de 
confirmer que la durée de passation 
était moindre que pour la version 
papier du questionnaire, testée à 
Toulouse. Au vu de la durée moyenne 
de l’entretien au cours de ce test, 
Xavier Niel a proposé à l’IHESI de 
rajouter un module expérimental sur 
les vols dont les enfants du ménage 
avaient été victimes. Mis au point trop 
rapidement, ce module présente de 
gros défauts de conception [Grémy, 
2001, p. 185, note 1]  ; il a toutefois 
montré que poser ce type de question 
ne soulevait pas de difficultés 
particulières au cours de l’entretien. 
La nouvelle version CAPI a été testée 
avec succès en juin 1998.

Le terrain s’est déroulé comme 
prévu à partir du début du mois 
de janvier 1999, après mon départ 
(septembre 1998) et celui d’Odile 
Wolber (décembre 1998). Toutefois, 
en prévision de l’exploitation par 
l’IHESI des réponses au second volet 
de l’enquête (partie variable), Stéfan 
Lollivier a adressé à l’IHESI une 
mise en garde sur l’imprécision des 
estimations que l’on pourrait établir 
à partir des réponses à l’enquête, 
compte tenu de la taille de l’échantillon 
et de la durée de la période prise 
en compte  ; d’où la nécessité de 
procéder à des regroupements 
avant toute comparaison avec les 
statistiques policières. La réponse de 
l’IHESI témoigne des malentendus 
qui subsistaient encore quant aux 
objectifs de l’enquête pilote (extraits) :

«  Visiblement, nous n’avons pas été 
suffisamment clairs et précis sur la manière 
dont nous envisageons d’exploiter les données 
du deuxième volet de l’enquête. […] 

Le problème pour nous n’est pas de définir 
les actes de délinquance de manière large, 
mais d’avoir des définitions qui assurent 
une correspondance avec les index du 4001.

Ainsi, poursuivons sur l’exemple des 
cambriolages. La question posée à ce sujet 
dans l’enquête de victimation ne permet 
pas d’établir une correspondance parfaite 
avec l’index "cambriolages d’habitation 
principale " pour les raisons suivantes :

- �l’index comprend également les tentatives 
de cambriolage, ce qui ne semble pas être le 
cas dans l’enquête ;

- �es enquêtés peuvent déclarer un cambriolage 
de cave, alors que celui-ci est pris en compte 
dans un autre index du 4001 ;

- �le cambriolage de locaux commerciaux 
inclus dans l’habitation n’est pas 
explicitement exclu du champ de l’enquête, 
alors qu’il correspond à un autre index du 
4001. […]

On peut ainsi tout à fait retenir des définitions 
aussi larges que celles de l’enquête, et effectuer 
des regroupements d’index 4001, mais en 
tenant compte de contraintes propres à notre 
problématique. Ainsi, outre la nécessité 
d’avoir des définitions en correspondance, nos 
regroupements ne peuvent se faire que sur des 
index pour lesquels l’unité de compte 4001 
est la même. Ainsi, on ne pourrait envisager 
d’additionner des "vols de véhicules", pour 
lesquels l’unité de compte est le véhicule, 
et des "vols à la tire", pour lesquels on 
additionne des victimes. En revanche, on peut 
additionner des "vols d’automobiles " et des 
"vols de véhicules motorisés à 2 roues". […]

En conclusion, la définition actuelle des 
infractions dans le premier volet de l’enquête 
ne permet pas d’effectuer une comparaison 
rigoureuse avec les statistiques du 4001. 
D’ailleurs, dans le cas contraire, nous 
nous serions contentés d’acheter le fichier 
de l’enquête 1997, et nous n’aurions pas 
envisagé de coopération avec l’INSEE sur 
un deuxième volet.
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Nous restons par ailleurs convaincus 
que l’échantillon actuel de l’INSEE est 
suffisant pour atteindre notre objectif, en 
tenant compte des problèmes que vous avez 
soulevés, à savoir la nécessité d’effectuer un 
regroupement des index 4001 et d’étudier la 
victimation sur une période de 2 ans ».

Les conséquences 
de l’enquête et de 
la diffusion de ses 
résultats

Au lieu de laisser aux chercheurs le 
temps nécessaire pour effectuer une 
analyse approfondie des réponses 
à l’enquête, Philippe Melchior, 
directeur de l’IHESI depuis 
novembre 1997, a souhaité en diffuser 
le plus rapidement possible quelques 
résultats susceptibles d’impressionner 
l’opinion. Cette précipitation illustre 
l’opposition, déjà soulignée par 
Dominique Monjardet, entre le 
temps du fonctionnaire d’autorité et 
le temps du chercheur.

Ainsi que le rappelle Christophe 
Soullez, «  cette enquête a tellement 
bouleversé le questionnaire [de l’EPCV] que 
la comparaison des victimations individuelles 
avec les autres enquêtes PCV s’est avérée 
quasiment impossible. Les résultats de 
cette enquête INSEE/IHESI avaient 
alors fait l’objet d’une large exploitation 
médiatique et donné lieu à quelques vives 
polémiques  » [Soullez, 2012,  p. 20]. 
Cependant, en prenant à contre-
pied la thèse dominante en France, 
alors défendue par le CESDIP, qui 
prétendait limiter ce type d’enquêtes 
à la seule victimologie, l’enquête 
pilote IHESI-INSEE a montré qu’il 

était possible de faire, sinon aussi 
bien que les Nord-Américains (faute 
de moyens financiers adéquats), du 
moins aussi bien que les Britanniques. 
Les préconisations du «  rapport 
Caresche et Pandraud  », la création 
de l’Observatoire national de la 
délinquance (OND), et le lancement 
de l’enquête périodique « Cadre de vie 
et sécurité  » (CVS) ont confirmé le 
bien-fondé de la voie choisie, malgré 
les imperfections du prototype.

Nous présentons ci-dessous une 
brève anthologie des réactions que 
la diffusion prématurée des résultats 
dans les médias, au début de l’année 
2000, a suscitées non seulement dans 
l’opinion, mais aussi dans certains 
milieux scientifiques. Nous relatons 
ensuite les conséquences positives de 
cette recherche 45.

La première analyse des 
réponses à l’enquête et le 
« coup médiatique » du 
directeur de l’IHESI
Le nouveau directeur de l’IHESI, 
Philippe Melchior, a manifesté pour 
les recherches académiques moins 
d’intérêt que son prédécesseur, 
Marcel Leclerc, et plus d’appétence 
pour la communication tous azimuts. 
Comme le directeur des recherches 
(Jacques Lautman), et les deux 
chercheurs de l’IHESI qui avaient 
conçu et supervisé l’enquête (Odile 
Wolber et Jean-Paul Grémy) avaient 
quitté l’Institut après sa prise de 
fonction, dès que l’INSEE eut 
transmis à l’IHESI les fichiers de 
données, il a chargé un chercheur du 
laboratoire de sociologie quantitative 

de l’INSEE, Patrick Peretti-Watel, 
d’en faire une première analyse dans 
les plus brefs délais. Ce faisant, il a 
montré qu’il n’avait pas compris 
que cette enquête pilote visait avant 
tout à la mise au point d’un outil de 
recherche inusité en France jusqu’à 
ce jour  ; et que les résultats bruts 
apportés par ce prototype, destiné à 
être perfectionné ensuite, risquaient 
d’être peu valides. L’analyse plus 
poussée des données a montré 
ultérieurement qu’il n’en était rien, 
mais la rigueur scientifique aurait 
imposé moins de précipitation et plus 
de réserves lors de la diffusion de ces 
premiers résultats.

Cette première exploitation, réalisée 
dans l’urgence, a fourni au directeur 
les éléments d’une communication à 
un colloque ayant pour thème « La 
sécurité intérieure pour qui  ? Avec 
qui ? ». Ce colloque s’est tenu dans le 
grand amphithéâtre de la Sorbonne, 
le 22 octobre 1999, devant plus de 
huit cents invités, sous la présidence 
du ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement. La mise en scène de 
cette communication (amphithéâtre 
plongé dans le noir pour la 
projection de diapositives) et l’impact 
des «  révélations  » sur un thème 
politiquement sensible (le fameux 
« chiffre noir  » de la délinquance  46) 
ont fortement impressionné 
l’auditoire (et indisposé le ministre).

En février 2000, ces premiers 
éléments d’information étaient livrés 
au public dans le numéro 18 de La 
lettre de l’IHESI. Celle-ci annonçait :

- �le nombre de cambriolages de résidences 
principales serait 2,4 fois plus important 
que celui des faits officiellement déclarés ;

(45) �Rappelant ces péripéties, Bruno Aubusson de Cavarlay conclura rétrospectivement que « ce contexte a conduit à la mise en place en juillet 2001 
de la mission parlementaire Caresche-Pandraud en vue de la création d’un observatoire indépendant en matière de mesure de la délinquance » 
[Aubusson de Cavarlay, 2009, p. 60, note 7].

(46) �Poussé par l'impatience du directeur, Patrick Peretti-Watel n'avait manifestement pas eu le temps de se familiariser avec la problématique 
générale des enquêtes de victimation ; d'où des considérations sur le « chiffre noir » et le « chiffre gris » de la délinquance [Peretti, 2000a,  
p. 11-12]. En tout état de cause, du point de vue de la recherche, l'essentiel des résultats résidait dans la mise au point de la méthodologie de 
l'enquête, et non dans les estimations qui en avaient été tirées, estimations dont la validité restait encore à démontrer.
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- �le nombre de coups et blessures serait lui 
aussi 2,4 fois plus important ;

- �l’écart le plus mince touche les vols 
d’automobiles (771  000 estimés contre 
639 000 enregistrés) ;

- �l’écart le plus important concerne les 
dégradations et destructions de véhicules 
(3,57 millions estimés pour 559  000 
enregistrés, soit 6,4 fois plus).

Comme l’espérait manifestement 
Philippe Melchior, l’écho médiatique 
suscité par cette annonce a été 
considérable, et a provoqué de 
nombreuses controverses. Ainsi, 
certains organes de presse ont pu 
déclarer que la « délinquance réelle » 
était trois fois plus importante que 
ce qu’annonçaient les statistiques 
de la DCPJ. Par exemple, Le Figaro 
a titré  : « Chaque année, des millions de 
délits non recensés  » (7 février 2000)  ; 
et Le Nouvel Observateur : « Les chiffres 
réels de la délinquance/Insécurité/les vérités 
qui dérangent » (17 février 2000). Cette 
présentation lapidaire des résultats 
des premiers dépouillements a 
suscité un tollé, qui a porté un tort 
certain à l’image de la recherche au 
sein de l’IHESI. Certains «  milieux 
scientifiques  » eux-mêmes ont 
succombé à cette fièvre médiatique, 
et ont réagi violemment, mêlant 
les attaques contre le ministère de 
l’Intérieur à la défense d’une sociologie 
criminelle «  honnête  ». Toutefois, 
les statisticiens de la direction des 
Statistiques démographiques et 
sociales de l’INSEE, à qui cette 
enquête avait pourtant causé un réel 
préjudice en perturbant les séries de 
l’EPCV, ont eu la décence de ne pas 
s’associer à ces attaques.

La mise en cause par le 
CESDIP de la probité des 
chercheurs de l’IHESI

Après avoir, pendant de nombreuses 
années, contesté la possibilité 

d’estimer le volume de la délinquance 
à partir du témoignage des victimes, 
il restait au CESDIP à mettre en 
cause l’honnêteté intellectuelle des 
chercheurs qui s’étaient lancés dans 
cette aventure, malgré les mises en 
garde répétées de Philippe Robert 
et de Renée Zauberman. Ce pas a 
été franchi par Bruno Aubusson de 
Cavarlay, directeur de recherches au 
CESDIP. Dans le numéro 24 (janvier 
2001) de Pénombre (revue rédigée 
par et pour des statisticiens, afin de 
dénoncer les utilisations abusives 
des statistiques), il a publié deux 
articles intitulés respectivement « Les 
marrons de la délinquance, recette 
traditionnelle et nouvelle cuisine » et 
« Qui police les chiffres ? » [Aubusson 
de Cavarlay, 2001]. Dans le premier, 
il ironise sur la manière dont les 
chiffres annuels de la délinquance 
sont devenus, pour les médias qui 
s’en font l’écho, un « marronnier  », 
au même titre que le spécial impôts, 
le classement des lycées ou le salaire 
des cadres. Dans le second, il déclare 
notamment :

«  Toute statistique administrative subit 
une pression interne dès lors qu’elle résulte 
de l’activité de services (niveau descriptif) et 
qu’ensuite elle vise à évaluer cette activité 
(niveau normatif). Chaque service trouvera le 
moyen d’orienter son activité et ses méthodes 
de comptage pour obtenir une évaluation 
quantitative favorable. C’est pour éviter 
autant que possible ces effets pervers, que 
la production statistique est le plus souvent 
confiée à une autorité indépendante. Mais 
dans le cas de la police et de la gendarmerie, 
une longue histoire qui n’est pas propre à 
la France, a laissé ces services à l’écart du 
processus accordant plus d’autonomie à la 
statistique. […] 

On pouvait espérer alors que le recours à des 
sources différentes pour approcher la question 
de l’insécurité (enquêtes auprès des victimes 
par exemple) diminuerait l’emprise de la 
hiérarchie policière sur la médiatisation des 
chiffres. Dans notre pays, l’Insee contribue 
à trouver l’équilibre délicat entre l’insertion 
administrative indispensable à toute 

production de données issues des services 
officiels et l’indépendance nécessaire à la mise 
en place de procédures fiables de collecte et 
d’interprétation. Il n’a pas saisi cette occasion. 
Il a laissé à l’Institut des hautes études à la 
sécurité intérieure (IHESI), organisme sous 
la tutelle du ministre de l’Intérieur, le soin de 
commenter les résultats d’une enquête menée 
par ses statisticiens professionnels. Il a ainsi 
pris le risque de voir sa caution scientifique 
apportée à des chiffres reconstruits et à des 
interprétations tout à fait fantaisistes, réputés 
pourtant sérieux en raison de leur source 
première. Et de laisser dire que "l’IHESI 
s’est donc attaché à la plus grande rigueur 
possible  : en faisant appel à un organisme 
dont ni la compétence, ni l’indépendance 
ne sont discutées  : l’Insee". Ou encore que 
l’enquête de 1999 est "la première de cette 
ampleur, réalisée par l’IHESI avec le 
concours de l’Insee. […] "

Or, l’enquête de victimation de 1999 est, 
dans son fondement la reprise d’un volet 
insécurité inclus pour la première fois dans 
l’enquête permanente sur les conditions de vie 
des ménages en 1996. Pour cette première 
vague, l’Insee avait publié lui-même quelques 
résultats tout en laissant le soin à d’autres d’en 
exploiter plus systématiquement la teneur. 
Plutôt que de voir les responsables de l’IHESI 
mettre en circulation un chiffre de délinquance 
réelle de 16,8 millions de faits, calculés Dieu 
seul sait comment, comparés aux 3,6 millions 
de la statistique traditionnelle, comparaison 
qui n’a aucun sens tant les approches sont 
différentes, on aurait préféré entendre l’Insee 
commenter l’évolution entre les deux vagues 
d’enquête (1996-1999). En espérant que 
les modifications introduites en 1999 à la 
demande de l’IHESI (moyennant finances) 
n’ont pas rendu cette comparaison impossible. 
L’apport financier de l’IHESI avait peut-
être comme contrepartie non seulement la 
fourniture par l’Insee des résultats, mais aussi 
la prérogative d’en délivrer le commentaire. 
Auquel cas il s’avérerait, avec un conditionnel 
que l’on espère voir démenti, que la caution 
scientifique de l’Insee peut s’acheter.
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Usant du droit de réponse, Frédéric 
Ocqueteau, alors directeur des 
recherches à l’IHESI 47, dévoile les 
objectifs réels de cette polémique :

« Les deux papiers du président du C.A. 
de Pénombre (n°24, janvier 2001 : 1-4), 
qui mettent gravement en cause l’IHESI 
et l’INSEE, appellent les précisions 
suivantes. L’argument de l’auteur peut en 
effet se résumer ainsi : l’INSEE, organisme 
indépendant et seul organe crédible en 
matière d’interprétation de l’enquête de 
victimation de 1999 financée par l’IHESI, 
se serait laissé convaincre par un IHESI 
aux ordres (puisque sous la tutelle directe du 
ministère de l’Intérieur) de ne pas interpréter 
lui-même les données recueillies, ce qui aurait 
eu pour conséquence qu’on aurait pu leur 

faire dire n’importe quoi. Si cette hypothèse 
était avérée, ajoute le même, la preuve 
serait faite que "la caution scientifique de 
l’INSEE pourrait s’acheter".

L’INSEE répondra à cette offense s’il le 
souhaite. Pour ce qui concerne l’IHESI 
(dont je représente pour l’instant la direction 
des recherches), je souhaite apporter aux 
lecteurs de Pénombre les rectifications 
suivantes. […]

Il est vrai que les premiers résultats ont été 
«contés» par l’IHESI après le "compte" de 
l’INSEE. Je rappelle qu’on en trouve la 
trace d’une première mouture dans toutes les 
bonnes bibliothèques sous le titre "L’enquête 
de victimation INSEE-IHESI, première 
exploitation de l’enquête 1999", collection 
Etudes et Recherches, Paris, IHESI, 35 p., 
sous la plume de Patrick Peretti Watel, à 
l’époque de la parution professeur agrégé en 
sciences sociales et chercheur au laboratoire 
de sociologie quantitative CREST-
INSEE. S’agissant de comparer les sources 
de données entre l’état 4001 et ladite enquête 
de victimation construite pour rapprocher les 
indicateurs, l’auteur conclut son rapport par 
les observations suivantes (p. 35) :

- l’enquête de victimisation est un outil 
imparfait de connaissance de la criminalité 
réelle, mais qui vaut mieux que l’outil 
statistique de la police, lequel ne traite que 
de la criminalité constatée ;

- la comparaison des deux sources n’est 
pas illégitime sur certains contentieux, tels 
les cambriolages  ; elle est impossible sur 
d’autres, les "injures" par exemple.

- les résultats doivent se lire avec prudence, 
et si l’on souhaite à l’avenir rendre plus 
compatibles les outils, il conviendra de 
réformer l’état 4001 pour y inclure les faits 
contraventionnels. […].

Je signale en outre qu’un deuxième rapport, 
dont la substance est une comparaison 

beaucoup plus systématisée des résultats 
des deux sources sur un certain nombre 
de contentieux doit paraître incessamment 
dans la même collection, sous la plume 
de Jean-Paul Grémy. Il appartiendra au 
lectorat de Pénombre d’apprécier si ces deux 
universitaires sont des "conteurs", quand il 
aura jugé par lui-même le dossier sur pièce.

Quant à la chute du deuxième papier 
"Qui police les chiffres  ?" (p. 4) au sujet 
des «manœuvres réussies pour éviter une 
démarche évaluative à l’égard de la police 
(et de la gendarmerie) souhaitée sans 
complaisance ni démagogie», je prierai son 
auteur de faire plus de lumière à ce sujet, 
car pour l’instant l’obscurité de son propos 
n’honore vraiment pas les justiciers de 
Pénombre. À moins qu’au total, derrière 
ces pages si laborieuses données comme 
des «étrennes», ne se dévoile une autre 
pitoyable science manœuvrière  : attaquer 
par des méthodes journalistiques de 
caniveau ceux qui s’efforcent d’améliorer 
les diverses sources statistiques au sujet de 
la connaissance des délinquances, quand 
on n’a plus comme unique ressource que la 
défense du pré carré de son propre fond de 
commerce «scientifique»  : l’interprétation 
des statistiques pénales… à n’importe quel 
prix, puisque chacun est apparemment invité 
à comprendre qu’il n’y faut pas toucher.

Je suis désolé de devoir en arriver à cette 
extrémité, mais face à la diffamation, 
il n’y a pas d’autre "droit de réponse" 
possible quand le diffamateur lui-même 
sait parfaitement à quoi s’en tenir sur ce 
qu’il feint d’ignorer, et se déconsidère si 
ouvertement par ses insinuations face à un 
lectorat dont il se moque éperdument.

Est-il besoin de préciser que dans ces 
conditions, cette revue ayant à mes yeux 
totalement perdu son âme, je m’en désabonne 
définitivement ».

Plusieurs années plus tard, Bruno 
Aubusson de Cavarlay est revenu 

Cependant, en prenant à contre-
pied la thèse dominante en 
France, alors défendue par le 
CESDIP, qui prétendait limiter 
ce type d’enquêtes à la seule 
victimologie, l’enquête pilote 
IHESI-INSEE a montré qu’il était 
possible de faire, sinon aussi 
bien que les Nord-Américains 
(faute de moyens financiers 
adéquats), du moins aussi 
bien que les Britanniques. Les 
préconisations du « rapport 
Caresche et Pandraud », la 
création de l’Observatoire 
national de la délinquance 
(OND), et le lancement de 
l’enquête périodique « Cadre de 
vie et sécurité » (CVS) ont confirmé 
le bien-fondé de la voie choisie, 
malgré les imperfections du 
prototype.

(47) �Frédéric Ocqueteau a été nommé à la direction des recherches de l’IHESI par Philippe Melchior en 1998 et a assuré cette fonction jusqu’en 
2001. Il était auparavant chargé de recherches au CESDIP.
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partiellement sur ses déclarations 
incendiaires 48. Mais la thèse du 
chercheur « aux ordres du ministre » 
a été reprise par Philippe Robert, 
dans un ouvrage collectif  publié en 
2008. Il y développe un historique des 
enquêtes auprès des victimes assez 
complet, mais peu rigoureux dans le 
détail, et délibérément désobligeant 
pour les «  concurrents  » de son 
centre de recherches. Il commence 
par mentionner l’enquête de l’OCSS 
(1976) en ces termes  : «  Le Comité 
d’étude sur la violence, la criminalité et 
la délinquance avait commandité à une 
société d’études de marché un sondage 
qui contenait quelques questions – très 
sommaires – sur la victimation » [Robert, 
2008, p. 90]  ; or, l’OCSS n’était pas 
«  une société d’étude de marché  », 
mais un organisme administratif  
dépendant du ministère de l’Intérieur 
(DCRG 49)… Philippe Robert ne 
craint pas de se contredire ensuite en 
affirmant que «  l’enquête du CESDIP 
constituait la première campagne d’enquête 
nationale de victimation en France » [ibid., 
p. 91]  ; il omet à cette occasion de 
préciser que, pour la réalisation 
de ce sondage, le CESDIP a fait 
appel à une société privée d’étude 
de marché et d’opinion, l’IFOP-
ETMAR 50. Il ajoute enfin  : «  En 
1999, le ministère de l’Intérieur, producteur 
des statistiques policières, a fait mine de 
s’intéresser aux recherches de victimation 
en commanditant à l’INSEE une 
enquête détaillée afin d’approfondir la 
comparaison avec les statistiques ; mais la 
diffusion de premiers résultats révélant un 
énorme écart quantitatif  entre enquêtes 
et données officielles suscita une vive 
émotion parmi les policiers  ; le ministère 

décida alors d’abandonner le traitement 
de cette enquête  » [ibid.  p. 92-93]. Or, 
après la diffusion intempestive des 
premiers résultats d’exploitation (dès 
septembre 1999), « le ministère » (en 
l’occurrence, le directeur de l’IHESI) 
a décidé au contraire d’approfondir 
l’analyse, et de publier un rapport 
plus étoffé au début de l’année 
2001… Philippe Robert ajoute enfin : 
«  Dans les dernières années cependant, 
il [le ministère] s’y est investi en force, 
mais son initiative revient surtout à briser 
la continuité du seul dispositif  national 
existant depuis dix ans ; aux petits modules 
de victimation inclus dans les enquêtes sur 
les conditions de vie des ménages (EPCV) 
de l’INSEE est substitué un protocole 
beaucoup plus ample mais qui ne tient guère 
compte des réalisations françaises antérieures 
et ne cherche pas beaucoup à ménager la 
continuité des séries » [ibid. p. 93]. Il est 
vrai que l’IHESI (devenu l’INHESJ) 
et l’OND (devenu l’ONDRP) étaient 
alors tous deux sous la tutelle du 
ministère de l’Intérieur, de même 
que l’INSEE dépend du ministère 
de l’Économie et des Finances ; mais 
qu’aurait-on pensé de l’auteur d’un 
pamphlet qui aurait laissé entendre 
que les statistiques de l’INSEE 
sont manipulées par le ministère 
de l’Économie, ou que le ministère 
de la Justice dicte ses volontés aux 
chercheurs du CESDIP ?

Le CESDIP a poursuivi ultérieurement 
ses attaques dans la même veine, 
continuant à s’en prendre à l’enquête 
périodique de victimation réalisée 
par l’OND à partir de 2007. Invité à 
participer au groupe de pilotage de la 
future enquête CVS, « Philippe Robert 

a choisi d’emblée de contester la légitimité de 
l’OND, une posture qu’il a régulièrement 
renouvelée à l’occasion de chacune de ses 
interventions ou publications, que ce soit de 
manière frontale, ou plus souvent indirecte 
soit en omettant de mentionner l’OND 
comme concepteur associé à l’INSEE dans 
la mise en œuvre de l’enquête “Cadre de vie 
et sécurité” soit en faisant fi des nombreux 
travaux et études statistiques réalisés à partir 
de l’exploitation des résultats des enquêtes 
PCV ou “Cadre de vie et sécurité” » [Rizk 
et al., 2012b, p. 16].

Attribuant à leurs prétendus 
«  concurrents  » des intentions 
identiques aux leurs, les chercheurs 
du CESDIP affirment en effet que 
«  le ministère français de l’Intérieur et le 
Home office anglo-gallois cherchent tous 
deux à maintenir leur emprise sur la mesure 
de la délinquance  ; mais ce dernier – qui 
dispose d’enquêtes plus anciennes et plus 
solides – a relégué les statistiques de police 
au second rang et décompte essentiellement 
la criminalité à partir du British crime 
survey, tandis que l’autre traite les enquêtes 
comme un partenaire junior de comptages 
policiers qui restent la source essentielle 
de dénombrement de la délinquance  »  ; 
ceci «  tout en s’efforçant de contrôler leur 
production par l’Insee et surtout la première 
diffusion de leurs résultats » [Zauberman 
et al., 2009, p. 33, et note 6]. Lors de 
la publication des résultats de la vague 
de 2010 de l’ECVS, le CESDIP a 
diffusé le communiqué suivant  : 
« L’Observatoire national de la délinquance 
et des réponses pénales (ONDRP) vient de 
diffuser des résultats sommaires de l’enquête 
annuelle de victimation cadre de vie et 
sécurité (CVS) réalisée par l’INSEE au 
début 2010. Sur ces chiffres, le monde 

(48) �Rappelant la diffusion, en février 2000, par Philippe Melchior, des premiers résultats de l’enquête, il évoque «  les erreurs commises par les 
premiers commentateurs officiels impressionnés par l’écart entre les résultats des enquêtes de victimation et les ordres de grandeur auxquels les 
statistiques administratives les avaient accoutumés, surtout lorsque ses résultats étaient traduits sans précaution en chiffres absolus ». Il reconnaît 
ensuite que cette enquête avait bien pour objectif "de permettre des comparaisons plus serrées entre les sources, en incluant dans l’enquête des 
éléments de définition des infractions propres aux statistiques policières. Ce qui a été réalisé ensuite avec un grand sérieux par P. Peretti-Watel 
(2000) dans le cadre des activités de recherches interne de l’IHESI, mais dans un contexte peu propre à l’examen serein des questions de 
méthode" » [Aubusson de Cavarlay, 2009, p. 60].

(49) �On voit mal, d’ailleurs, pourquoi la direction centrale des Renseignements généraux aurait fait réaliser des enquêtes sur l’image d’un produit, 
ou les attentes des consommateurs…

(50) � « On a tendance à oublier que l’activité Ifop proprement dite, c’est-à-dire les études d’opinion, était l’activité minoritaire du groupe Ifop-Etmar » 
[Sadoun, 1996, p. 32].
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scientifique ne peut rien dire pour le moment : 
l’observatoire officiel organise un embargo à 
son bénéfice de sorte que l’INSEE ne peut 
communiquer les données de l’enquête 2010 
aux centres de recherche qu’en 2011. Seul 
l’accès aux données permettra leur analyse 
vraiment scientifique  » (cité par Rizk et 
al., 2012b,  p. 14). De même, dans 
une tribune publiée par Le Monde 
du 31 janvier 2012, Philippe Robert 
et Renée Zauberman déclarent 
que «  la mesure de la délinquance ne 
deviendra crédible que si un panel de (vrais) 
scientifiques, spécialistes de la mesure de la 
délinquance internationalement reconnus 
par leurs pairs, est chargé de dresser un état 
de la délinquance en confrontant toutes les 
mesures et en observant leur évolution sur la 
durée » [ibid. 51].

On peut voir dans cette animosité 
persistante, non seulement un aspect 
du combat que livre le CESDIP pour 
conserver à tout prix son monopole 
de fait, mais aussi une séquelle de 
la vieille rivalité entre la Justice et 
l’Intérieur. Cet antagonisme est 
encore illustré par la réticence qu’a 
manifestée le ministère de la Justice à 
fournir à l’ONDRP les informations 
statistiques dont celui-ci a besoin pour 
établir ses bilans périodiques de la 
délinquance [Commission, 2013, p. 95]..

La réécriture de l’histoire 
des enquêtes de 
victimation au bénéfice 
du CESDIP
La mise en cause de la probité des 
chercheurs en sociologie criminelle 
qui n’appartiennent pas au CESDIP 
n’a pas été la seule action entreprise 
par quelques-uns de ses membres 
pour défendre leur hégémonie. Ces 

derniers se sont également efforcés 
de réécrire l’histoire à l’avantage de 
leur laboratoire, afin de faire oublier 
son opposition passée à l’utilisation 
d’enquêtes pour estimer le volume 
de la délinquance. À ce propos, on 
ne peut que regretter que quelques 
chercheurs en sociologie criminelle, 
dont ni l’honnêteté intellectuelle, ni la 
compétence, ni le sérieux ne devraient 
pouvoir être mis en doute, aient 
commis l’imprudence de reprendre 
les allégations de Philippe Robert et 
de Renée Zauberman sans en avoir au 
préalable contrôlé la vraisemblance. 
Abusés probablement par la notoriété 
de ces pionniers de la victimologie, ils 
n’ont pas cru nécessaire de vérifier les 
allégations en question. L’auraient-ils 
fait qu’ils n’auraient pas manqué de 
relever les omissions volontaires, 
et les contradictions existant entre 
les textes écrits avant le milieu des 
années 1990, et ceux qui ont suivi.

Cette réécriture de l’histoire a pris 
simultanément quatre formes  : 
l’occultation pure et simple des 
enquêtes de victimation qui n’ont pas 
été réalisées par le CESDIP (celles de 
l’OCSS et de l’IHESI) ; l’affirmation 
de l’antériorité du CESDIP, qui 
en découle naturellement, assortie 
de l’affirmation que les premières 
enquêtes du CESDIP avaient, 
parmi leurs objectifs, l’estimation du 
nombre de victimations ; l’accusation 
de plagiat ; et enfin le travestissement 
des objectifs de l’enquête IHESI-
INSEE, afin de conclure à son échec.

« Parmi les stratégies rhétoriques classiques, 
il en est une que l’on peut appeler la tabula 
rasa, consistant à tenter de faire croire 
que rien n’existait – ou rien de sérieux 
– avant que l’on arrive  » [Mucchielli, 
2010,  p. 199]. C’est ainsi que, dans 

de nombreux textes du CESDIP, les 
enquêtes de l’OCSS et de l’IHESI-
INSEE sont systématiquement 
omises dans l’historique des enquêtes 
de victimation réalisées en France. 
L’occultation de l’enquête de 
victimation de l’OCSS (1976) permet 
d’affirmer que c’est au CESDIP que 
l’on doit la première enquête nationale 
de victimation. La liste serait trop 
longue des textes dans lesquels cette 
contrevérité est formulée 52. À titre 
d’exemple, Philippe Robert écrit que : 
« En France, la première enquête nationale 
a été réalisée au CESDIP au milieu des 
années 1980 » [Robert et al., 2003, p. 8], 
en omettant de préciser qu’elle se 
limitait à l’étude du comportement 
des victimes, et n’envisageait 
nullement une estimation du volume 
de la délinquance (ce que la méthode 
d’échantillonnage utilisée rendait 
d’ailleurs quasiment impossible).

À cette première contrevérité s’en 
ajoute ainsi une seconde : parmi les 
objectifs des premières enquêtes du 
CESDIP, il y aurait eu la mesure de 
la criminalité : « Une équipe de chercheurs 
du Centre de recherches sociologiques sur le 
droit et les institutions pénales […] étaient 
parvenus à réaliser, en 1986, la toute 
première enquête nationale sur ce qu’ils 
appelaient la victimation […]. Ils avaient 
prouvé que ce type d’enquêtes était possible 53 
et qu’il avait l’avantage non seulement 
de faire un décompte de la délinquance 
indépendant des statistiques officielles de 
la police ou de la justice, […] mais aussi 
de décrire les attitudes et le comportement 
des acteurs  » [Didier et al., 2009,  
p. 130]. Or, jamais le CESDIP n’avait 
alors envisagé de «  faire un décompte 
de la délinquance », Renée Zauberman 
en ayant maintes fois démontré 
l’impossibilité. De son côté, Laurent 
Mucchielli se livre lui-même au 

(51) �Selon le CESDIP, l’OND n’est qu’une « agence du ministère de l’Intérieur » [Miceli et al., 2009, p. 7, note 6], qui n’appartient pas au « monde 
scientifique » [cité par Rizk et al., 2012b, p. 15] ; ce n’est d’ailleurs qu’au CESDIP que l’on trouve de « vrais chercheurs », de « vrais scientifiques » 
[ibid., p. 14].

(52) �On la trouve par exemple dans : Robert et al., 2011a, p. 48 ; Robert et al., 2011b, p. 79 ; Zauberman, 2015, p. 9.
(53) �Ce que les Nord-Américains et les Britanniques avaient déjà amplement « prouvé »…
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storytelling qu’il avait dénoncé quelques 
lignes auparavant, en créditant en ces 
termes le CESDIP de la paternité 
de la première enquête nationale 
de victimation (CESDIP-IFOP), 
entreprise pourtant près de dix 
années après l’enquête de l’OCSS  : 
« Au milieu des années 1980, les chercheurs 
au CNRS du CESDIP […] mettaient 
au point la première enquête nationale sur 
base d’un questionnaire élaboré au terme 
d’une première phase d’enquête qualitative. 
Un savoir-faire s’est construit à partir 
de là et s’est affiné au fil des ans à l’aide 
d’enquêtes locales puis régionales (Ile-de-
France). C’est pourquoi l’INSEE s’est 
rapproché de cette équipe à partir de 1994, 
cherchant à développer ce volet dans l’analyse 
des conditions de vie des ménages (enquêtes 
EPCVM) avec leur aide  » [Mucchielli, 
2010,  p. 202]. Plus récemment, 
Emmanuel Didier rapporte qu’«  à 
partir des années 1980, la délinquance a été 
mesurée selon un nouveau protocole, appelé 
“enquêtes de victimation” [Zauberman 
et Robert, 1995]. Inventées au cours des 
années 1960 aux États‑Unis, et importées 
dans les années 1980 par le cesdip, un 
laboratoire mixte cnrs‑ministère de la 
Justice, elles ont été institutionnalisées, en 
collaboration avec l’insee, dans le cadre 
des “Enquêtes permanentes sur les conditions 
de vie” (epcv) menées pendant les années 
1990  » [Didier, 2015, p. 112]. Enfin, 
dans sa contribution à une mission 
de la Commission des lois sur la 
mesure statistique des délinquances, 
le CESDIP s’efforce encore une 
fois d’accréditer la fiction de son 
rôle de pionnier dans la mesure de la 
délinquance par sondage auprès des 
victimes [Commission, 2013, p. 112, 162].

L’accusation de plagiat est plus rare. 
L’affirmation selon laquelle, dans la 
première analyse des résultats, Patrick 
Peretti-Watel n’aurait fait que copier le 
CESDIP, est formulée incidemment, 
en dépit son invraisemblance, dans 
le rapport de la première enquête 
CESDIP-ISL pour l’IAURIF. 
Faisant allusion à l’article « Mesurer 
le crime » [Robert et al., 1999], dans 
lequel ses auteurs comparent les 
données policières avec les résultats 
de l’enquête CESDIP-IFOP de 
1986 et ceux de l’enquête ECVS de 
1996, des chercheurs du CESDIP 
écrivent  : « Quand l’Institut des hautes 
études de la sécurité intérieure (IHESI) a 
voulu comparer les données du ministère 
de l’Intérieur à celles d’une enquête 
spécialement commanditée à l’INSEE, il 
n’a eu qu’à recourir au protocole d’analyse 
qui venait d’être testé [Peretti, 2000]  » 
[Pottier et al., 2001,  p. 6, note  17]. 
Or, ni l’analyse de l’article mentionné 
[Robert et al., 1999, p. 290 54), ni celle 
du rapport de Patrick Peretti-Watel, 
ne permet d’étayer cette assertion.

Le travestissement des objectifs de 
l’enquête IHESI-INSEE pour en 
démontrer l’échec est présenté en ces 
termes : « La différence entre partie fixe et 
partie variable [de l’EPCV], par exemple, 
n’a pas toujours été respectée : en 1999, le 
partenaire retenu pour la partie variable 
était l’Institut des hautes études pour la 
sécurité intérieure (IHESI), qui dépendait 
du ministère de l’Intérieur. Il était désireux 
de se servir de la partie variable pour 
approfondir le module de victimation de la 
partie fixe, de sorte qu’il obtint – certes au 
corps défendant des fonctionnaires de l’Insee 

– d’entrelarder les questions de la première 
dans celles de la seconde. L’expérience 
fut rapidement considérée comme un 
échec  » [Didier et al., 2009,  p.  133 55]. 
L’objectif  de l’IHESI n’était 
évidemment pas d’«  approfondir le 
module » de la partie fixe (élaboré par 
des statisticiens de l’INSEE selon les 
conseils du CESDIP), mais bien au 
contraire de mettre au point un outil 
plus fiable, permettant de dresser un 
parallèle entre les estimations tirées de 
l’enquête et les statistiques policières 56. 
De ce point de vue, l’existence du 
module sécurité de l’EPCV était 
non seulement un contre-modèle, 
mais surtout un obstacle à la mise 
au point de ce nouvel outil. Enfin, 
les «  fonctionnaires de l’Insee  » 
n’y étaient pas tous hostiles, car dans 
ce cas, l’enquête n’aurait pas pu être 
réalisée. Toutefois, il est exact que les 
responsables du volet « sécurité » de 
l’EPCV auraient eu de bonnes raisons 
de s’opposer à l’inclusion de l’enquête 
IHESI dans l’EPCV de janvier  : les 
thèmes abordés n’auraient pas risqué 
de perturber les réponses aux modules 
de la partie fixe si la partie variable de 
l’IHESI avait été incluse dans l’EPCV 
de mai ou dans celle d’octobre (mais 
dans ce cas la comparaison des 
résultats avec les statistiques de la 
DCPJ aurait été plus problématique).

Le préjudice subi par la 
DSDS de l’INSEE

Les statisticiens de la direction 
des Statistiques démographiques 

(54) �Il est d’ailleurs surprenant que les auteurs de cet article aient pris le risque de calculer des taux de prévalence à partir des réponses à l’enquête 
CESDIP-IFOP de 1986, alors même que deux d’entre eux avaient écrit, quelques années auparavant, que leur enquête ne pouvait en aucun cas 
servir à « compter » les victimes [Zauberman et al., 1995, p. 48], puisque cette enquête « ne s’attache pas essentiellement à la description des 
incidents, encore moins à leur comptabilisation » [Zauberman et al., 1990, vol 1, p. 39]. Nous avons vu que les conditions d’échantillonnage 
des personnes interrogées justifient pleinement à elles seules cette prise de position initiale (sans parler de la formulation des questions).

(55) �Ce procédé rhétorique, consistant à attribuer un objectif fictif à ceux dont on veut ensuite dénoncer l’échec, avait déjà été utilisé par Renée 
Zauberman dans sa communication au congrès de Strasbourg sur la victimisation : après avoir prétendu que les auteurs des enquêtes de 
victimation voulaient mesurer le fameux « chiffre noir » afin d’atteindre la « mythique criminalité réelle », elle démontre ensuite que les problèmes 
méthodologiques que posent ces enquêtes rendent cet objectif illusoire [Zauberman, 1984]. En revanche, on peut à juste titre parler de l’échec 
de l’enquête de l’OCSS de 1976, dans la mesure où ses auteurs avaient explicitement annoncé leur intention de « mesurer le chiffre noir de 
la délinquance ».

(56) Ce que pourtant Bruno Aubusson de Cavarlay lui-même avait finalement fini par reconnaître [2009, p. 60].
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et sociales de l’INSEE (DSDS) 
auraient donc été autrement fondés 
que les chercheurs du CESDIP à 
se plaindre de l’enquête IHESI-
INSEE, car «  cette enquête a tellement 
bouleversé le questionnaire que la 
comparaison des victimations individuelles 
avec les autres enquêtes PCV s’est avérée 
quasiment impossible  » [Bauer et al., 
2013, p. 264]. En effet, le dispositif  
inhabituel consistant à intercaler au 
sein de la partie fixe des éléments 
de la partie variable, afin de faciliter 
l’administration du questionnaire, 
ne pouvait qu’entraîner un risque 
de biais dans les réponses. Les 
professionnels de l’enquête extensive 
savent bien que la juxtaposition, dans 
un même entretien, de deux manières 
différentes de dénombrer des unités 
(quelles qu’elles soient) risque d’avoir 
une influence sur les réponses, 
même si, au cours de l’entretien, les 
personnes interrogées paraissent 
bien accepter cette modification 
des consignes. Un premier effet, 
prévisible dès le départ, a d’ailleurs 
été constaté : les questions de la partie 
variable (IHESI) ont recueilli un 
plus grand nombre de victimations 
que celles de la partie fixe (INSEE), 
posées avant elles [Grémy, 2001,  
p. 73-74, 90, 112]. Cela peut certes 
s’expliquer en partie par le fait 
que les définitions proposées par 
l’IHESI étaient plus larges que celles 
de l’INSEE, et aussi par le temps 
de réflexion supplémentaire ainsi 
accordé à la personne interrogée, délai 
qui lui aurait permis de se remémorer 
un plus grand nombre de faits.

Mais on sait bien que, dans une 
enquête répétée, toute modification 
de l’ordre des questions, par 
permutation ou par introduction 
de questions supplémentaires, a 
généralement une influence sur les 
réponses (question order effect, ou effet 
de contexte 57). Dans le questionnaire 

« ménages », la première victimation 
abordée dans la partie fixe était le 
cambriolage du logement. Comme ce 
thème était traité avant toute question 
de la partie variable, la série EPCV 
sur les cambriolages ne devait pas être 
affectée par ce biais. En revanche, son 
effet sur les réponses aux questions 
concernant les vols de – et sur 
les – véhicules est avéré. Pour le 
questionnaire individuel, l’effet n’a dû 
jouer que sur les questions relatives 
aux agressions lorsque le répondant 
n’était pas la personne qui avait 
répondu auparavant au questionnaire 
«  ménage  »  ; dans le cas contraire, 
les réponses sur les vols personnels, 
abordés au début du questionnaire, 
ont pu également être influencées par 
l’ordre des questions 58.

La confirmation de l’effet de contexte 
sur les réponses est apportée par une 
analyse secondaire que le CESDIP a 
réalisée sur la totalité des enquêtes 
«  sécurité  » de l’EPCV. S’il y a eu, 
dans les séries de l’EPCV, un biais 
dû à l’ordre des questions dans le 
questionnaire IHESI-INSEE, on doit 
observer dans la série des indicateurs 
EPCV un décrochement pour la 
période sur laquelle portait l’enquête, 
à savoir les années 1997 et 1998.

Le tableau  1 (construit à partir de 
Zauberman et al., 2009, p. 38, 40, 42, 
48) montre l’évolution de l’incidence 
(nombre de victimations) pour les 
quatre grandes catégories distinguées 
par l’EPCV. On y observe une relative 
stabilité du nombre de cambriolages 
(qui diminue légèrement sur plusieurs 
années), un fléchissement sensible en 
1997-1998 pour les vols (vols de – et 
sur les – véhicules, et vols individuels), 
et surtout une chute spectaculaire 
du nombre d’agressions pour cette 
même période (suivie d’une remontée 
encore plus spectaculaire, qui reflète 
probablement une réalité).

Le même effet s’observe à propos 
des victimations pour lesquelles la 
personne interrogée déclare avoir 
déposé une plainte (incidence 
apparente). En mettant en regard le 
nombre des dépôts de plaintes déclarés 
par les répondants et le nombre des 
plaintes enregistrées par les services de 
police et de gendarmerie (État 4001 59), 
on constate (tableau 2) d’une part que 
le nombre des plaintes enregistrées 
n’évolue que très lentement pour 
toutes les victimations étudiées, mais 
d’autre part que le nombre de dépôts 
de plainte déclarés par les répondants 
est sujet à des variations plus fortes. 
Vu l’ampleur de celles-ci dans le 
cas des victimations individuelles 
(vols et agressions), ces dernières ne 
peuvent pas s’expliquer par les seules 
fluctuations d’échantillonnage. Or, 
pour ce type de victimation, la baisse 
spectaculaire du nombre de dépôts de 
plainte déclarés coïncide effectivement 
avec la période 1997-1998.

Ces inévitables interférences ont pu 
être aggravées par la solution adoptée, 
consistant à intercaler dans la partie 
fixe les éléments correspondants de 
la partie variable. Comme le disent 
fort justement Philippe Robert et 
Renée Zauberman  : «  en parsemant 
de manière inconsidérée le questionnaire 
d’interrogations détaillées sur tous les 
faits subis dans la période observée et 
sur leurs circonstances, on a abouti à une 
chute des taux pour presque tous les types 
d’incidents  » [Robert et al., 2011a, p. 
51]. Il est donc clair que l’enquête de 
l’IHESI a porté un préjudice certain 
à la série des indicateurs sociaux 
mise en place par l’INSEE à partir 
de 1996, en introduisant dans cette 
série une rupture qui, si l’on prend 
pour référence les statistiques de la 
DCPJ, ne reflétait pas une évolution 
correspondante du volume de la 
délinquance.

(57) �On trouvera une description succincte de cet effet dans : Brulé, 1998, p. 74-75.
(58) � Cette hypothèse pourrait être aisément vérifiée lors d’une analyse secondaire des réponses à l’enquête.
(59) �Sur les difficultés de cette mise en correspondance, voir : Lagrange et al., 2004.
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Rétrospectivement, une question 
se pose : qu’aurait-il fallu faire pour 
pallier ces inconvénients  ? Pour 
l’IHESI, quatre options (autres que 
celle effectivement choisie) auraient 
été envisageables :

- �renoncer au projet dans l’immédiat, 
et travailler à la préparation d’une 
enquête spécifique qui serait 
réalisée ultérieurement (ce que fera 
l’ONDRP avec l’enquête CVS). 
Dans le contexte de l’époque, 
cette solution était peu réaliste non 
seulement en raison du coût d’une 
telle enquête (trop élevé pour le 
budget Recherches de l’IHESI), 
mais aussi parce que tout nouveau 
changement de directeur risquait 
d’entraîner l’abandon du projet « au 
milieu du gué » ;

- �modifier le calendrier, en rattachant 
le questionnaire de l’IHESI à la vague 
de mai ou d’octobre de l’EPCV. Ainsi, 

la partie variable aurait été, comme 
c’était généralement dans les EPCV, 
nettement séparée de la partie fixe, 
et, puisque leurs contenus auraient 
été totalement différents, les biais 
dus à un effet de contexte auraient 
été évités. Mais si les questions de 
victimation avaient porté sur les deux 
années (calendaires) précédentes, 
cela aurait rendu le processus de 
remémoration plus difficile pour les 
personnes interrogées (« défaillances 
de la mémoire  »). Si l’on avait au 
contraire fait porter l’interrogation 
sur les douze ou vingt-quatre mois 
précédant l’enquête, les réponses 
auraient été moins fiables encore 
(faute de repères temporels précis), 
et la comparaison avec les statistiques 
policières aurait été plus difficile ;

- �poser à chaque personne interrogée, 
soit les seules questions INSEE, soit 
les seules questions IHESI, après 
tirage au sort. Ç’aurait été la pire 

des solutions, non pour l’enquêteur 
(une telle procédure est très facile à 
mettre en œuvre sous CAPI), mais 
pour la précision des estimations (la 
taille de chaque échantillon étant 
ainsi divisée par deux, les limites de 
confiance des estimations auraient 
été fortement étendues). En outre, 
le temps de passation global moyen 
aurait été réduit d’environ un tiers 
(compte tenu du « tronc commun » 
aux deux parties), ce qui aurait pu 
poser à l’INSEE des problèmes de 
gestion du terrain ;

- �placer la totalité de la partie 
variable après la partie fixe, 
comme c’était généralement 
l’usage dans les enquêtes EPCV. 
Pour l’INSEE, c’était la moins 
mauvaise des solutions alternatives, 
car seul l’IHESI en aurait subi les 
inconvénients  : en cas de refus, 
par la personne interrogée, de 
poursuivre un entretien qui semblait 
remettre en cause la validité de ses 
déclarations précédentes, elle aurait 
fait courir le risque de minorer le 
nombre de répondants à la partie 
variable, et d’introduire un biais dans 
l’échantillon utilisable par l’IHESI 
(les refus n’étant probablement pas 
purement aléatoires).

Les réserves de la Division 
des études et de la 
prospective de la DCPJ

Après la parution du rapport sur une 
première exploitation de l’enquête, 
rédigé par Patrick Peretti-Watel, 
la Division des études et de la 
prospective de la direction centrale 
de la Police judiciaire a adressé, le 8 
février 2000, au chargé de mission 
Recherches (qui avait pourtant 
quitté l’IHESI depuis plus d’un an), 
une courte note 60 dans laquelle son 
auteur rappelle que « de nombreux faits 

Années Cambriolages Vols véhicules Vols personnes Agressions

1994-1995 1 026 4 793 4 150 4 477
1995-1996 1 102 4 248 3 213 4 569
1996-1997 943 3 709 2 920 5 065
1997-1998 792 3 219 2 360 3 070
1998-1999 799 3 654 2 831 6 368
1999-2000 771 3 272 2 791 6 719
2000-2001 694 3 615 3 355 7 272
2001-2002 837 3 161 3 588 6 729
2002-2003 707 2 962 3 126 6 563

Tableau 1. Évolution du nombre de victimations déclarées (en milliers).

Tableau 2. Évolution du nombre de plaintes (en milliers).

Années
Cambriolages Vols véhicules Vols personnes Agressions
EPCV 4001 EPCV 4001 EPCV 4001 EPCV 4001

1994-95 840 433 3 234 2 286 2 264 1 511 1 510 412
1995-96 868 424 2 775 2 146 1 717 1 434 1 449 428
1996-97 689 399 2 462 2 043 1 556 1 412 1 357 455
1997-98 611 370 2 072 1 998 1 009 1 445 1 007 481
1998-99 606 349 2 282 1 968 1 383 1 500 1 740 515
1999-00 615 331 2 080 1 935 1 483 1 565 1 897 572
2000-01 512 348 2 394 2 006 1 845 1 658 1 976 650
2001-02 633 380 1 965 2 020 1 970 1 715 2 069 716
2002-03 569 387 1 933 1 847 1 757 1 748 1 909 745

(60) PN/DCPJ/SDLE/DEP/N°186. Les mots en caractères gras le sont dans le texte original.
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(diffamations/injures, menaces, violences, 
destructions dégradations) peuvent être des 
contraventions, en fonction des circonstances 
de leur commission ou de leur gravité, et 
non des délits. Or, seuls les crimes et les 
délits sont comptabilisés dans la statistique 
officielle ». Il conclut en ces termes :

«  Il ne peut être effectué de comparaison 
pertinente entre les statistiques 
administratives (État 4001) et les résultats 
d’une enquête de victimation (comme celle 
de l’INSEE-IHESI) pour les raisons 
suivantes :

- �le sentiment de la victime (subjectif  et 
à chaud) et l’appréciation portée par 
un officier de police judiciaire (neutre, 
professionnel lié par la qualification pénale 
et la méthodologie) n’aboutissent pas à une 
appréciation identique du même fait ;

- �la statistique administrative n’a pas 
le même objectif  que les enquêtes de 
victimation. La première vise à connaître 
l’état de la criminalité et de la délinquance 
et son évolution (en temps réel comme sur 
de longues périodes), les secondes à analyser 
le sentiment d’insécurité ressentie par la 
population au moment de l’enquête 61 ;

- �bien que la statistique administrative ne 
comptabilise qu’une partie de la criminalité 
réelle (la criminalité constatée), sa fiabilité 
est assurée par des procédures de collecte, 
d’analyse et de contrôle conformes aux 
règles du système statistique public validé 
par l’INSEE ;

- �les statistiques administratives sont 
collectées à partir d’unités de compte 
homogènes dans le temps et dans l’espace, 
qui sont différentes de celles prises en 
compte dans les enquêtes de victimation. 
En effet, l’infraction, la procédure, l’auteur 
sont des unités de compte de la statistique 
administrative, qui ne figurent pas dans 
l’enquête de victimation (qui prend en 
compte le "fait" ou la victime) ».

Toujours à propos du premier 
rapport, dans une réponse à une 
question posée au Sénat [JO, Sénat 
du 4 mai 2000, p. 1608], le ministre 
de l’Intérieur confirme que «  la 
statistique institutionnelle et une enquête 
de victimation (comme celle initiée par 
l’INSEE et l’IHESI) ne peuvent être 
comparées de façon efficiente et rigoureuse, 
car elles diffèrent dans leurs méthodologies et 
dans leurs objectifs ».

Enfin, la DCPJ a rédigé une note 
beaucoup plus technique, intitulée 
«  Pertinence d’une comparaison 
entre les résultats de l’enquête de 
victimation IHESI-INSEE et les 
statistiques 4001 ». Partant du texte 
du questionnaire, son auteur indique 
les questions qui ne permettent pas, 
selon lui, une comparaison valide. Les 
critiques portent aussi bien sur les 
questions de l’IHESI que sur celles 
de l’INSEE (questions 21, 46, A33, 
A41), qui n’avaient pas été conçues 
en vue d’une telle comparaison. La 
critique la plus fréquente concerne la 
différence dans les unités de compte : 
l’enquête dénombre les faits, l’État 
4001, les infractions. Par exemple, 
si une personne surprend un 
cambrioleur et que ce dernier injurie 
la victime, il n’y a qu’un fait, mais on 
aura comptabilisé deux infractions  : 
une tentative de cambriolage, et une 
injure.

Mais surtout, les critiques de la 
DCPJ qui concernent les questions 
posées par l’IHESI mettent en cause 
la possibilité même d’atteindre les 
objectifs de l’enquête. Elles portent 
sur la non-adéquation entre les 
questions posées et la définition 
des catégories distinguées par les 
statistiques policières pour classer les 
infractions. Toutefois, cette note, non 
datée, se fonde probablement sur le 
rapport succinct de Patrick Peretti-

Watel, comme le montre l’observation 
sur les cambriolages de caves situées 
dans les immeubles collectifs  : dans 
le rapport final, ces infractions ont 
bien été comptabilisées sous l’index 
30 de l’État 4001, et non sous 
l’index 28 [Grémy, 2001,  p. 74-78]. 
Néanmoins, les observations de la 
DCPJ mériteraient d’être prises en 
compte dans une analyse secondaire 
à visée méthodologique 62.

Le « Rapport Caresche et 
Pandraud », la création de 
l’OND, et le lancement de 
l’enquête périodique Cadre 
de Vie et Sécurité (CVS)

En dépit de toutes ces critiques, 
l’enquête IHESI-INSEE aura 
suscité une réflexion sur la mesure 
de la délinquance que le «  rapport 
Peyrefitte  » n’avait fait qu’esquisser. 
Elle aura ouvert la voie à la 
réalisation d’enquêtes de victimation 
périodiques, sur le modèle du British 
Crime Survey, contribuant ainsi à 
rattraper partiellement le retard que 
la France avait pris en ce domaine. 
Dès octobre 1998, le directeur de 
l’IHESI, Philippe Melchior, avait 
remis un rapport sur la faisabilité 
d’un observatoire pour mesurer 
la délinquance et son évolution 
[Caresche et al, 2003, p. 17]. Aucune 
suite concrète n’ayant été donnée à ce 
rapport, le 23 juillet 2001, le Premier 
ministre Lionel Jospin a confié à 
deux parlementaires, Christophe 
Caresche et Robert Pandraud, la 
mission de concevoir la création 
d’un observatoire de la délinquance. 
La lettre de mission préconisait la 
conception d’«  un nouvel instrument 
statistique permettant de passer d’une 
logique de constat des infractions à une 

(61) �On retrouve ici la thèse soutenue par le CESDIP dans les années 1980, selon laquelle les enquêtes de victimation ne pouvaient porter que sur 
le « vécu » des victimes, et non sur les faits.

(62) �Cette note figure dans le dossier annexé au fichier des données déposé à l’ADISP.
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logique de mesure de l’insécurité et des 
résultats obtenus » ; ce projet « pourrait 
déboucher sur la mise en place d’un 
observatoire de la délinquance » [Caresche 
et al., 2003, p. 79, 81].

Parmi les préconisations du rapport 
de cette mission sur la création d’un 
observatoire de la délinquance figure 
la réalisation d’enquêtes de victimation 
[Caresche et al., 2003, p. 53] :

«  Certes, les instituts de recherche et les 
chercheurs produisent des études de fond. 
[…] Ces enquêtes qui affichent souvent des 
conclusions substantielles n’ont pas d’impact 
fondamental sur la façon dont les ministères 
traitent leur collecte et gèrent les statistiques. 
On observe donc une coupure effective, et 
tenace, entre le monde de la recherche et 
les services spécialisés des ministères. Les 
enquêtes effectuées par les organismes publics, 
notamment l’INSEE en collaboration avec 
l’IHESI, ont démontré la pertinence de 
nouveaux instruments, comme les enquêtes 
de victimation ou les enquêtes sur le 
sentiment d’insécurité, mais ces recherches, 
conduites pourtant par des acteurs proches 
des ministères, n’ont pas non plus incité les 
administrations à enrichir leurs méthodes et 
à travailler selon de nouveaux paramètres ».

La mission du futur observatoire de 
la délinquance sera, en conséquence, 
de «  travailler sur l’enrichissement et 
le croisement des sources disponibles, en 
ayant recours notamment aux enquêtes de 
victimation, pour produire des statistiques et 
des analyses de la délinquance » [Caresche et 
al., 2003, p. 63]. « Ces enquêtes n’auraient 
pas vocation à être annuelles, mais devraient 
revêtir une périodicité régulière. Comme la 
victimation est un phénomène relativement 
rare, en fait, elles devraient s’efforcer de 
toucher un échantillon relativement large  : 
20  000 à 30  000 individus semble être 
un minimum, si l’on veut être capable de 
tirer des enseignements en profondeur sur 
certaines catégories de victimes et calculer des 
évolutions significatives » [ibid., p. 64].

La création de l’Observatoire national 
de la délinquance (OND) date du 
27 juillet 2004, en même temps 

que l’IHESI devenait l’INHES. En 
janvier 2010, l’OND est devenu 
l’Observatoire national de la 
délinquance et des réponses pénales 
(ONDRP). C’est un organisme public 
indépendant, intégré à l’INHESJ 
(nouveau nom de l’INHES depuis 
octobre 2009), placé sous la tutelle 
du Premier ministre. L’évolution de 
son statut a eu pour effet de renforcer 
son indépendance [Ocqueteau, 2012,  
p. 468] : « C’est désormais un fait acquis : 
l’OND se voit délivré de ses attaches natives 
de 2004, celles des directions centrales du 
ministère de l’Intérieur et de la Défense. 
Dans sa quête de légitimité politique, 
son nouveau rattachement administratif  
sous la tutelle des services du Premier 
ministre en tant qu’observatoire national 
de la délinquance et des réponses pénales 
(ONDRP), est censé lui apporter une 
légitimité moins entachée de suspicion ».

L’ONDRP est placé sous la 
responsabilité d’un universitaire, 
Christophe Soullez  ; son conseil 
d’orientation est présidé par 
l’inspecteur général de l’INSEE, 
Stéfan Lollivier, qui a succédé à ce 
poste en 2013 à Alain Bauer. À partir 
de 2007, l’OND et l’INSEE ont mis 
en place l’enquête périodique de 
victimation, appelée « Enquête cadre 
de vie et sécurité  » (ECVS), qui se 
déroule chaque année entre janvier 
et mars, auprès d’un échantillon 
de 14 500 à 17 000 ménages (selon 
les années). Dans chaque ménage 
sélectionné, le questionnaire est 
administré à une personne âgée d’au 
moins 14 ans, tirée au sort, et 13 400 
personnes de 18 à 75 ans remplissent 
un questionnaire auto-administré 
[Bauer et al., 2012, p. 2]. Les résultats 
sont intégrés, au même titre que les 
statistiques policières, dans les bilans 
sur l’évolution de la délinquance que 
l’ONDRP publie régulièrement.

Un rapport d’information de la 
Commission des lois, sur la mesure 
statistique des délinquances, daté de 
2013, délivre une sorte de satisfecit au 
sujet de l’ECVS, qu’il qualifie d’« outil 

statistique fiable » [Commission, 2013, p. 
76-77]. Il conseille même d’ « envisager 
le développement d’enquêtes de victimation 
plus régulières et plus ciblées sur l’échelon 
local  », ainsi que des enquêtes de 
satisfaction portant sur les services de 
police et de gendarmerie [ibid., p. 116, 
122]. Par ailleurs, il regrette le sous-
dimensionnement de l’observatoire, 
suggérant implicitement un 
recrutement plus étoffé [ibid., p. 85].

L’ONDRP est à l’abri des soubresauts 
qui avaient perturbé le déroulement 
des recherches à l’IHESI  : ses 
dirigeants ne risquent pas d’être 
limogés à chaque changement de 
ministre, et ses missions d’être 
modifiées à la même occasion, 
puisqu’elles ont été fixées de façon 
durable. Toutefois, le rattachement de 
l’ONDRP au ministère de l’Intérieur 
risque encore d’alimenter la suspicion 
d’une manipulation des chiffres, telle 
qu’elle avait été développée en 2001, 
dans Pénombre, par Bruno Aubusson 
de Cavarlay, et reprise ensuite par 
Philippe Robert. C’est sans doute 
pourquoi la Commission a proposé 
que l’observatoire soit rattaché au 
Commissariat général à la stratégie et à 
la prospective (CGSP), dépendant du 
Premier ministre ; que la désignation 
du président du conseil d’orientation 
de l’ONDRP soit confiée «  aux 
commissions compétentes du parlement » ; et 
enfin que l’ONDRP soit doté d’« un 
conseil scientifique pouvant s’appuyer sur des 
chercheurs associés ayant des profils et des 
compétences variés (sociologues, ethnologues, 
démographes, etc.) » [ibid. ; 2013 ; p. 85, 
99, 106]. Un bénéfice supplémentaire 
de cette solution serait une atténuation 
des réticences du ministère de la 
Justice à communiquer ses données 
statistiques à l’ONDRP.

Il faut ajouter que la création de 
l’ONDRP, et la qualité de ses 
travaux, a contribué à pacifier les 
débats qui faisaient encore rage, 
au début du XXIe siècle, sur les 
chiffres de la délinquance. «  Avant 
la création de l’OND, il existait un rituel 
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qui consistait, d’une part, pour le ministère 
de l’Intérieur à publier les chiffres sur les 
faits constatés sans rigueur statistique, dans 
le cadre d’une communication propre à des 
sources inconnues et, d’autre part, pour les 
spécialistes des questions d’expliquer dans 
les médias en quoi les pratiques du ministère 
étaient peu rigoureuses sans, d’ailleurs, 
avoir toujours accès aux sources primaires. 
[…] L’observatoire a bouleversé le champ 
à travers, notamment, des publications 
statistiques.  » [Bauer et al., 2014,  
p. 42] Ultime signe d’apaisement, 
dans l’émission Arrêt sur image du 25 
avril 2014, le directeur du CESDIP, 
Fabien Jobard, aurait déclaré « que le 
travail de l’ONDRP était au-dessus de tout 
soupçon » ! [ibid., p. 43].

L’analyse secondaire  
des données de l’enquête 
IHESI-INSEE de 1999

Les polémiques qui ont entouré 
la diffusion dans les médias des 
principaux résultats d’un premier 

dépouillement de cette enquête, 
le harcèlement de l’INSEE par 
le CESDIP, qui exigeait d’avoir 
accès aux données dont la collecte 
avait été financée par l’IHESI, et 
les perturbations engendrées par 
l’enquête elle-même dans l’enquête 
périodique initiée par l’INSEE en 
1996 ont entraîné la «  mise sous 
le boisseau  » de l’enquête IHESI-
INSEE, au point que l’on a pu 
croire que les données originales en 
avaient été définitivement perdues. 
En conséquence, en dehors des 
deux rapports initiaux publiés par 
l’IHESI [Peretti, 2000a  ; Grémy, 
2001], on ne compte que deux 
publications utilisant les données de 
cette enquête  ; elles portent, l’une 
sur le sentiment d’insécurité [Peretti, 
2000b], et l’autre sur les incidences 
de l’oubli dans les déclarations des 
personnes interrogées [Grémy 2007].

Une analyse secondaire de ces 
données pourrait commencer par 
l’examen critique de la méthodologie 
adoptée en 1999 (par exemple en 

prenant en compte les objections 
de la DCPJ, et en s’appuyant sur les 
apports techniques des enquêtes 
ultérieures) ; elle pourrait ainsi 
contribuer au perfectionnement des 
enquêtes de ce type.

Par ailleurs, comme le rapport 
final, publié par l’IHESI en 2001, 
visait essentiellement à montrer 
qu’il était possible d’établir une 
correspondance relativement fiable 
entre les déclarations des victimes 
et la classification en usage dans 
les statistiques policières (d’où 
l’importance des procédures de 
recodification), l ’exploitation 
des réponses elle-même a été 
très rudimentaire (fréquences 
et pourcentages). Il serait donc 
certainement intéressant d’y appliquer 
des techniques d’analyse statistique 
plus élaborées : « N’utiliser les enquêtes 
de victimation que pour calculer des taux 
ou des fréquences destinées à compléter le 
comptage de la délinquance constituerait 
un véritable gaspillage sociologique  »… 
[Zauberman et al., 2004, p. 369] n
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